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INTRODUCTION 


La  querelle  des  investitures  avait  rendu  mani- 
feste tout  à  la  fois  et  la  faiblesse  et  la  force  de  la 
papauté.  A  Tégal  des  États  européens  qui  se  cons- 
tituaient sur  les  ruines  de  la  féodalité,  le  Saint- 
Siège  s'essaya  à  renforcer  son  autorité.  Usant  des 
mêmes  méthodes  que  le  pouvoir  séculier,  il  s'at- 
tacha à  centraliser  le  gouvernement  de  l'Église 
entre  ses  mains.  A  partir  du  xf  siècle,  le  mouve- 
ment centralisateur  ne  cessa  de  s'accentuer.  Rien 
ne  manifeste  autant  le  progrès  qui  s'accomplit  à 
travers  les  âges  que  la  façon  dont  les  papes  reven- 
diquèrent une  part  toujours  croissante  dans  la 
collation  des  bénéfices  majeurs  et  mineurs.  Dis- 
penser ceux-ci  avec  largesse  et  à  propos  —  jadis 
les  premiers  rois  Carolingiens  avaient  tenté  l'ex- 
périence avec  fruit  (1)  —  n'était-ce  pas  le  plus 
sûr  moyen   de   se  créer    une  clientèle   de   gens 
dévoués  ;  c'était  en  tout  cas  confisquer  les  avan- 
tages multiples  dont  avaient  joui  jusque-là  les 
oollateurs  ordinaires   et  les   électeurs.   Aussi  le 
Saint-Siège  entama  une  lutte  savante  et  persévé- 
rantp  contre   tous  ceux  qui,  ecclésiastiques   ou 
laïcs,  détenaient  le  droit  d'élection   ou  celui  de 
nomination    et   de    présentation    aux   bénéfices. 
Il  n'agit  pas  de   même  façon  vis-à-vis  des  uns 
et  des  autres.  Les  procédés  varièrent  suivant  la 
nature  des  bénéfices.  Le  troisième  canon  du  neu- 
vième concile  œcuménique  de  Lalran  (1 12.'{)  ayant 
rétal)li    h;    principe   d(îs  élections  é|)iscopal(!S,  il 
n'était   |)as    opfXirtun   de    le   mettre   aussilùt  v.n 

(1)  LaviHse  ot  Uanihaud,  Ifisloin'  y^tn-rnli'  du   iv«  siccff  à  nos 
jours,  Paris,  1S%,  I .   I,  p.  281  «•(,  Xi-l. 


échec.  Le  Saint-Siège  n'y  songea  sérieusement 
que  lorsque,  au  xui^  siècle,  les  chapitres  calhé- 
draux  eurent  définitivement  conquis  le  pouvoir 
électif  aux  dépens  des  assemblées  populaires,  des 
seigneurs,  du  clergé  urbain  ou  forain,  des  délé- 
gués des  "abbayes.  Son  intervention  consista  pres- 
que exclusivement  à  confirmer  et  à  consacrer  les 
élus,  à  leur  octroyer  dispense  d'irrégularités,  à 
annuler  les  élections  soumises  à  son  examen.  Au 
contraire,  il  entama  plus  tôt  la  lutte  contre  les 
collateurs  des  bénéfices  mineurs,  tels  que  les 
canonicats,  prébendes,  dignités  et  offices  capitu- 
laires,  archiprêtrés  et  doyennés  ruraux,  cures, 
chapelainies,  prieurés  (2). 

L'histoire  des  empiétements  du  Saint-Siège 
antérieurement   au    xiv«  siècle   a  été  écrite,  en 

(2)  Quelques  définitions  ne  seront  pas  inutiles  à  la  compréhen- 
sion de  l'ouvrage.  Nous  les  empruntons  à  l'excellent  Manuel 
di's  Instili'tions  fran<;aises.  Période,  des  Capétiens  directs,  védijxé 
par  A.  Luchairc  (Paris,  1892).  Parmi  les  chanoines  des  églises 
cathédrales  dont  l'ensemble  formait  le  cha})itri',  il  faut  distin- 
guer ceux  qui  possèdent:  1°  une  dit/nité,  titre  avec  juridiction  ; 
2»  un  personnat,  titre  donnant  droit  à  une  place  privilégiée  ou  à 
une  préséance,  mais  sans  juridiction  ;  .'{"  un  o//(Vv,  titre  auquel 
est  attaché  un  emploi,  mais  sans  juridiction  ni  préséance. 

S'ous  le  nom  de  dignités  on  comprenait  le  décnnat,  la  chan- 
trerie,  la  clièvecerie  ou  sacristerie  ou  trésorerie  ou  cliamtirerie, 
yècolâtrerie,  la  cli'argc  di;  théo/of/a/,  la  clunireUerie,  \a.  péiiitm- 
cerie,  Varchidiaconé. 

Le  doyen  idecamis]  était  le  chef  du  chapitre.  11  s(^  faisait  aider 
ou  supi)léer  parfois  par  un  sous-doyen  {sid>decn7uis\  qui  pre- 
nait rang  après  le  chantre.  Cerlaiiis  cli.ipili'.'s  avaient  à  leurtéte 
un  prévôt  '.pr,rposiltts). 

i-e  chantri'  [cantor),  appelé  aussi  grand-clianire,  prcchantrt* 
(lirn'.cnilor)  ou  capiscol  dans  cerlaines  églises  du  midi  de  la 
France,  veillait  principalement  à  riîxécution  des  rlianis  lilur- 
Ifiijues.  Son  aido  se  nommait  80UH-r!iantre  [sttccentor). 

Lo  chovocier  'cnpicerius)  dirigeail  le  service  des  sacristains. 
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C'est  le  sacristain  ou  chef  sacrista).  Ses  fonctionà  différaient 
|ieu  de  celles  du  trésorier  nhesaitrnrius).  préposé  à  ladininis- 
tration  des  llnancos.  Parce  qu'il  a  la  yarde  des  fonds  caiiilu- 
lairei,  des  vases  précieux,  des  privil-'g-es  et  des  cliartes,  déposés 
dans  la  chambre  aux  deniers  icmm-ra  .  il  l'orte  parfois  le  nom 
de  chambrier   cnmerarius\ 

l/écolâtre  scholasticus  surveillait  lécole  de  la  cathédrale  et 
les  écoles  diocésaines,  les  lectures  du  chaMir.  les  livres  du  cha- 
pitre, la  confection  et  la  conservation  des  cliartes.  Son  rrtle  pé- 
dajrof;i<lue  échéait  parfois  au  thèolnyaL  11  était  reiiii>lacé  aussi 
l>ar  un  chancelier  (cfl/ice//«>iMA-,  qui  détenait  le  sceau  du  cha- 
pitre et  veillait  à  la  réiaelion  et  à  l'expédition  des  actes. 

Le  pénitencier  penitentinrins)  instruisait,  exhortait  et  absol- 
vait les  pénitents. 

L'archidiacre  archidinronny)  exerçait  la  jurniiciMMi  .i  i-  droit 
de  visite  dans  une  i»ortinii  d'un  dif.c.''se.  11  installait  les  prêtres 
dans  les  é^rlises. 

L'ntlice  de  inari.'-uilliers  imalriculnrius)  consistait  à  s'occuper 
des  objets  du  culte.  Les  prévôts  (prxpositi,  étaient  Chartres 
«  do  recueillir  les  fonds  des  propriétés  c;mnni:il<-J  et  de  les 
répartir  entre  les  chanoines  prébendes  ». 

La  pn-bende  (pr^benda]  était  «  la  portion  de  revenu  néces- 
saire à  l'alimentation  et  à  l'entretien  d'un  chanoine  ■■. 

Le  mot  curé  icuratus:  désignait  un  prêtre  ayant  rei;u  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  charj:e  d'àmes  cura  nni»uxntin)  etexerçan^ 
le  ministère  jiaroissial.  Il  portait,  dans  les  textes,  les  titres  de 
parochK.i.  reclor,  plelninns.  Le  curé  de  l'éKlis»'  cathédrale  s'ajipe 
lait  archiprètre  lorchipreshijtfn.  Le  doyen  rural  'dtxanus  rin-n- 
lis)  ou  l'archiprètre  rural  [archipreshijter  7-Hralis^  était  un  curé 
chargé  parl'évèqucde  surveiller  un  certain  nombre  de  paroisses. 
Le  curé  avait  pour  auxiliaires  des  vicaires  vicarii  ,  des  cha- 
pelains icapcllani)  qui  desservaient  des  chapelles  dans  l'église 
paroissiale  ou  dos  églises  inférieures  .lépendantes  de  l'église 
mère  [ecrlesia  mat7-ix),  de  simples  clercs  {mitiistri),  remplissant 
des  olTices  inférieurs. 

Le  curé  était  titulaire  ou  simple  il.ss.Mvant .  On  le  désignait, 
dans  ce  dernier  cas,  par  le  nom  de  vicaire  perpétuel  ou  tempo- 
raire, car  il  gérait  les  fonctions  du  cuf  non  résidant,  d'une  per- 
sonn.'  on  d  une  communauté-  religieuse  propriétaire  de  la  cure. 
Les  olUces  institues  dans  les  monastères  étaient  fort  nom- 
breux. Voici  les  principaux  :  le  prieur  'prinr,  prinr  ctrinstnilix', 
qui  supplée  l'abbé  ot  s'aide  parfois  d'un  sous-|irieur  snhprinr  . 
le  chambrier  ramerarins  .  juvposé  aux  llnances,  le  cellerier 
(ceUamrius),  chargé  du  service  de  la  bouche,  le  pitancier  ipi- 
tancerius\  qui  rlistribue  les  portions  alimentaires,  le  réfec- 
forier  •.ri'f''rtnr<irius),  le  trésorier  'thfsaurtiriits,  le  sacristain 
(sacrista),  le  chevecier  ,c«p»ccriew).  le  grand-chantre  /iraecen- 
tor)  et  le  sous-chantre  isuccmtor] ,  l'inlirmier  infU;niiiiii.i}. 
l'hôtelier   hospidtlariiis),  l'auiiionier  lieteiiiosi/narius,. 

Loa  maisons  religieuses,  depentlantes  de  l'abbaye-m.'re.  por- 
taient divers  noms  :  cellsv,  prœposHnrpp,  obudirntisc,  et  plus  gé- 
néralement priorniHS.  Klles  obéissaient  à  un  prévôt,  à  un  obé- 
dientierou  à  un  pri'^ur. 

.{i  Les  cha,>otn''s  d  les  élections  lipiscopales  du  xi«  ait 
xiv«  siècle.  Etude  sur  la  n-sluuration,  IthooluHun,  la  dct-adrurf 
du  pouvoir  capilulaire.  lOSO-l.iôO.  .\urillac.  TJ»»*.».  -  I.»?  titre  de 


.M.  K.  l'aiei-  (4).  K.  (itiUer  ('hitliail  récoiiiment  la 
période  ilii  (iraïul  Schisme  (5).  Il  reslail  à  faire 
coniialli't\  dans  le  lutMiii,  la  poliliiiue  hénéliciale 
des  papes  d'ANionoii.  de  i:5(),)  jusqu'à  1378.  Tel 
esl  l'oltjel  du  présent  travail.  On  verra  comment, 
depuis  (dément  \  jusqu'à  (iré^oire  .\l,  la  déca- 
dence du  |)rincipe  éleclif  cuira  dans  sa  phase 
evtrème  cl  coniiiieul  la  collalion  des  hénélices 
mineurs  liuil  par  é<'liapper  presque  parloul  au\ 
collaleurs  ordinaires.  Jamais,  peut-être,  à  aucune 
autre  époque,  le  ponlil'e  romain  n'exerça  son  pou- 
voir de  juridittlion  dans  une  aussi  lar^^e  mesure. 

Je  parlaj;erai  mon  livre  eu  liois  parties,  l.a 
première  sera  consacrée  aux  collations  des  héné- 
lices mineurs,  la  seconde  à  «elles  des  évèehés  et 
des  abhayes.  Dans  la  troisième,  ou  décrira  l'ac- 
cutdl  que  reçut,  dans  la  chrétienté,  le  nouveau 
mode  de  gouvernement  adopté  par  la  papauté. 

Les  documents  utilisés  proviennent  pres(|ue 
exclusivement  des  Archives  Valicanes,  plus  spé- 
cialement des  registres  dits  d'Avignon  et  du  Vati- 
can, et  des  registres  de  suppli(jues.  Lit  plupart  ont 
été  analysés  sommairement  dans  les  |)ublications 
de  l'Kcole  française  de  Home.  D'autres  sont  épars 
dans  les  nombreux  huUaires  régionaux  dont  je 
dressai  naguèi-e  la  liste  '6).  Les  recueils  conci- 
liaires et  le  Cûr/H/s  /uns  canonirï  nous  ont  été 
d'un  grand  secours.  Les  chroniqueurs  et  les 
caiioni<te<  contem|)orains  ont  été  consultés;  mais 
les  renseignements  (jU'ils  fournissent  forment  un 
maigre  hulin.  Les  auteurs  <lu  xiv«  siècle  linissant 
et  du  didiul  du  \v«  siècle  oui  (■rili(iu<'^  amèrement 
l'ingéreni-e  des  papes  dans  les  collations  hénéli- 
ciales.  Ils  oublient  de  nous  décrire,  mènuî  siiper- 
llciellemcnt.  le  système  de  gouvernement  cci  lé-. 
siaslitiue  (ju'ils  abomiiuMit. 

l'ouvrage  est  trompeur.  L'auteur   a   laissé   vierge   l'époque  des 
paj)es  d'.\vignon. 
(\\   P'ipsUichf.   Procisioni-n    fur   nii'ih-rr    Pfrunden    bis    zum 

Jahrr  VMU.  Munster,  1911. 

f>)  lirprrtorium  Germanicum,  I  col.  Clenftis   VU   von  Avi- 
gnon. lHTil-1.104,  Berlin,  1916. 
'    v»>  Mollat.  Les  Papes  d'Avignon,  -V  édition,  Paris,  1920,  p.  'i-ll . 
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PREMIERE   PARTIE 


LA   COLLATION    DES    BÉNÉFICES    MINEURS 


La  Papauté  attira  à  soi  la  collation  des  bénéfices 
mineurs  au  moyen  des  réserves,  des  mandats  de 
provision,  des  grâces  expectatives  et  des  commen- 
des.  Nous  exposerons  successivement  ces  quatre 


modes  d'agir  ;  après  quoi,  nous  tacherons  d'éluci- 
der certaines  questions  subsidiaires  relatives  au 
mécanisme  même  des  collations  pontificales. 


CHAPITRE    PREMTKR 


LE    DROIT    DE    RESERVE 


Définition  du  droit  de  réserve.  —  Deux  espèces  de  réser- 
ves. —  Réserves  spéciales.  —  Deux  sortes  de  réserves 
générales. 

Exposé  chronolo^^ico-hislorique  des  réserves  générales 
relatives  à  l'Kglise  universelle,  depuis  Clément  1\' 
jusqu'à  (Grégoire  XI . 

Même  exposé  des  rései'vcs  générales  concernant  un 
royaume,  une  province  ecclésiastique  on  un  diocèse. 

Depuis  de  longs  siècles,  les  évoques,  les  abbés, 
les  chapitres  calhédraux  et  conventuels,  certains 
dignitaires  ecclésiastifiues  avaient  coutume  de  con- 
férer les  bénéfices  mineurs  jilacés  sous  leur  lutèie  ; 
les  fondateurs  du-uvn'S  pies  et  les  détenteurs  ilii 
droit  de  |>utronat  prr'-sentaicnt  leurs  candidats  à 
l'autorité  comj)étente.  Les  papes  revendiquèrent 
leur   j)art   dans    la    collation  des    b<';né(ic(;s.    Alln 


d'arriver  à  leurs  fins,  ils  usèrent  du  droit  de  réserve, 
c'est-à-dire  du  droit  que  le  pontife  romain  possède, 
en  vertu  de  sa  primauté  de  juridiction,  de  conférer 
lui-même  un  I)(}néfice  ou  un  ofiicc  qui  est  vacant 
ou  qui  le  deviendra,  à  l'fîxclusion  de  tous  les  colla- 
teurs  ordinaires. 


Il  y  avait  deux  sortes  de  réserves  :  les  réservcîs 
générales,  les  i-(''S(>rves  spéciales.  Les  unes  afiec- 
laient  tous  les  bénéîficMîs  iIuhc  certaine  catégorie 
vacants  ou  à  va(|uer.  soit  ;'i  perp(''tuité',  soil  tempo- 
rair(;ineiit,  soit  dans  ri<]glise  universelle,  soit  dans 
un  diocèse,  une;  provincf;  déterminée  ou  un  royaum<î. 
Les  autrfîs   frappaient   un    luMiélice    en    raison    du 
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liou,  de  la  qualité  ou  de  la  personne,  soit  pour  un 
certain  temps,  soit  pour  toujours  (1). 


secondes    diminueront     d'importance,    au    cours 
du  xiv"  siècle. 


Il  n  a  pas  lieu  d'insister  sur  les  réserves  spécia- 
les. Chacune  d'elles  nécessitait  l'expédition  d'une 
bulle  (2).  En  même  temps,  les  papes  notitiaient  leurs 
volontés  aux  collateurs  ordinaires,  l'ii  prieuré  ou 
une  église  paroissiale  étaient-ils  atteints  par  la 
réserve,  signification  de  la  décision  pontificale 
était  donnée  à  l'abbé  ou  à  l'évéïpie  intéressés  (3). 
La  réserve  frappait-elle  un  otlice  ou  une  dignité 
dans  une  église  cathédrale  ou  collégiale,  elle  était 
portée  à  la  connaissance  de  l'évèque  du  lieu  et  du 
chapitre  (4).  (juand  un  bénéficier  possédait  plusieurs 
l)t'n<'fices  dans  divers  diocèses,  l.e  pape  prévenait 
chacun  des  ordinaires  par  bulles.  C'est  ainsi  que 
Benoit  XII  écrivit  à  l'archevêque  de  Reims  et  aux 
évêques  de  Paris,  Amiens,  Laon,  Lisicux,  Auiun, 
Nantes,  au  sujet  des  charges  ecclésiastiques  réser- 
V('!es  après  le  décès  de  Rémy  de  Sainte-Margue- 
rite (5). 


Les  formalités  qu'occasionnaient  les  réserves 
spéciales  n'offrent  que  peu  d'intérêt.  IJien  plus 
imi)ortantes  furent  les  constitutions  formulant  les 
réserves  gént-rales.  Avant  de  les  énumérer  et  d'en 
montrer  la  portée,  il  convient  de  distinguer  soigneu- 
sement celles  qui  concernent  IKglise  entière  de 
celles  qui  visaient  un  royaume,  une  province  ecclé- 
siasti(|ue  on  un  diocèse.  Remaniuons  aussi  (|ue 
plus  les  premières  prendront  d'extension,   plus  les 

(1)  C.  Lux,  Constilutionuin  apostolicaruni  de  generali  benrfi- 
riontm    reservatione  rolO-dio  et   intcrpreiatio,    Brcslau,    r.X)l. 
p.  i-H.  —   Sur   le   droit   iIp  r»'servp  vo.vc/    P.  Hinscliius.  t.  IH, 
p.  12:i-125.    1.3()-1.T.^    lU)-Hr>.    —    Tliotiiassin.   partie  M,  lib.    lU, 
chap.  is.  — E.  Gi^ller,  Die  Einnahmen  der  apostoUschen  Knmnier 
unter  Johnnn  XXII.  I'ad<rborn.  r.UO,  p.  i»2*-î>7*  —  K.   linland. 
Les  chfrnniiies  t'i  les  élections  èpisfopalrs  du  \l*    au  xiv  sircle, 
Aiirillar,  l9^J^J,  p.   145-16<J. 
[2]  Clément  V.  n.  22'J9  ;  MoUat,  n.2Hl'J,  Daume',  n.  194. 
.5)  Dpuinet,  n.  :>H<J  .-t  t>J8. 
\    Dnumet.  n.  VM,  183. 
:>,  Daumet,  n    H|0,  H71. 


Le  premier  exemple  de  réserve  générale,  relative 
à  la  Chrétienté,  remonte  à  Clément  IV.  La  décré- 
tale  lAcel  crclcsiarum  (6\  du  27  août  1265,  attribua 
au  pape  la  pleine  disposition  des  églises,' dignités, 
personats  et  autres  bénéfices  ayant  appartenu  à  des 
ecclésiastiques  qui  seraient  décédés  au  siège  de  la 
curie,  npn.d  Srdr/ii  Apostoliram.  En  l'occurrence, 
Clément  IV  donnait  uniquement  force  de  loi  à  un 
usage  existant  depuis  longtemps  avant  lui.  Il  invo- 
<|uait,  en  effet,  une  ancienne  coutume,  aufi(/ua 
consurludo.  Il  se  proposait,  sans  doute,  de  frapper 
de  "nullité  tout  acte  des  collateurs  ordinaires  con- 
traire à  cette  coutume  et  toute  dérogation  accordée 
en  cette  matière  par  le  Saint-Siège  (7). 

Cirégoire  X  tempéra  les  prescriptions  de  Clé- 
ment IV  par  la  constitution  Statulinn  (8)  (l"  novem- 
bre 1274),  promulguée  lors  du  deuxième  concile  de 
Lyon.  Il  abandonna  aux  évêques  et  à  leurs  vicaires 
généraux,  dûment  autorisés,  la  collation  des  béné- 
fices et  des  dignités  vacants  in  curia,  pendant  le 
mois  qui  suivrait  le  décès  du  titulaire  (9j,  Cette 
faveur  était  refusée  aux  procureurs  que  les  évêques 
entretenaient  en  cour  pontificale  (10). 

La  constitution  Licrt  rcclcsifn'um  ne  futpas obser- 
vée rigoureusemem.  Boniface  \I1I  la  remit  en 
vigueur.  Il  annula  toute  collation  contraire,  faite 
dans  le  délai  d'uji  mois  à  partir  du  5  mai  1295  (11). 
En  outre,  il  étendit,  parla  constitution  P;vt'.sr/i/i  (12), 
la  mesure  de  Clément  IV  aux  bénéfices  des  légats 
et  des  nonces  apostoliques  ot  à  ceux  de  toute  per- 
sonne venant  à  la  cour  pontificale  pour  affaires  ou 
en  revenant,  qtii  mourrait  à  proximité  de  cette"cour, 

(d)  Corpus  jnris  canonici.   In  S<»xto,  lib.   III,  til.  IV,    cap.  2. 

(7;  J.    Hailor,   Papsltum   und     Kirchenreform,    Herlin,    VM^, 
p.  :J0-31  et  E.  Roland,  op.  cit.,  p.  141-lir». 

{X'}  CorjtHS  jnris  cnnonici.  In  Sexto,   lib.  111.  tit.  IV,  cap.  I{. 

('.t;  Jean  XXII  passa  outre  à  cette  faveur  ;  Mollal,  n.  1709. 

(Ht)  Thoraassin,  partie  II,  cliap.  4>i. 

(11]  Pim  sollicitndinis  dans  Corpus  juris  canonici,  Extravag. 
comm.,  lib.  111,  tit.  Il,  cap.  1. 

12)  Ibidem,  In  Sexto,  lib.  111,  tit.  IV,  cap.  31. 
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c'est-à-dire  dans  un  rayon  de  deux  journées  de 
marche,  dietœ  (13).  La  réserve  atteignait  encore  les 
bénéfices  des  courtisans  [ciiriales)  décédant  dans 
une  localité  voisine  de  la  curie  où  un  voyage,  leur 
santé,  leur  plaisir,  un  motif  quelconque  les  auraient 
attirés,  à  moins  toutefois  qu'ils  y  eussent  domicile. 
L'exception,  prévue  par  la  bulle,  valait  quand  un 
ecclésiastique,  non  curial,  possédait  un  domicile 
continu  ou  quand  il  était  né  au  siège  même  de  Igi 
curie. 

Boniface  VIII  envisagea  le  cas  où  le  Saint-Siège 
voyagerait.  Des  courtisans  qui  le  suivraient  dans 
ses  pérégrinations  ou  resteraient  malades  en  arrière 
dans  une  localité  quelconque,  viendraient-ils  à  mou- 
rir, leurs  bénéfices  seraient  considérés  comme 
vacants  in  curia,  si  éloignée  que  fût  la  localité  de 
cette  même  cour.  Par  curia  on  devait  entendre  le 
lieu  de  résidence  du  pape  ou  de  la  chancellerie 
apostohque.  Le  titre  de  curial  ou  de  courtisan 
[curialis]  convenait  à  toute  personne  attachée  au 
service  du  pape,  des  cardinaux  ou  des  officiers  de  la 
cour  pontificale.  Il  était  aussi  applicable  à  tous  ceux 
qui  résideraient  à  ce-tle  cour  pour  y  traiter  des 
affaires  personnelles  ou  concernant  des  tiers.  Enfin, 
un  bénéfice  n'était  pas  considéré  comme  réservé, 
quand  celui  auquel  il  avait  été  conféré  ne  l'avait 
pas  accepté  réellement. 

Une  nouvelle  constitution,  Si  Apostolica  (14), 
atténua  la  rigueur  des  décrétales  Licet  ecclesiarum 
et  Stotutum.  Les  évoques  eurent  le  droit  de  pour- 
voir de  titulaires  les  églises  paroissiales  pendant  la 
vacance  du  Saint-Siège.  Agir  autrement  eût,  en 
effet,  causé  un  grave  préjudice  aux  fidèles,  surtout 
si  la  vacance  se  fût  longtemps  prolongée,  comme 
le  cas  se  présenta  après  la  mort  de  Benoit  XI  et 
celle  de  Clément  V.  Les  collateurs  ordinaires  purent 
conférer  les  bénéfices  ayant  charge  d'âmes,  dont 
le  pontife  romain  n'aurait  pas  disposé  avant  sa 
mort,  sans  attendre  le  délai  d'un  mois  prévu  par 
rrrégoirc  X,  Les  exceptions  envisagées  par  Boni- 
face  VIII  ne  concernaient  pas  les  béncifices  avec 
charge  d'âmes  dont  la  collation  avait  été  dévolue 

(,\'i)  CoH    deux  joiiin<';o.i  <le    iiuirclio   t';i|uivalni«'ril    ;i    (juit héI.' 
niillfi»  ita:iqur>8,  fi  apr*^*  la  ^Moiif  au  mol  Itft/ali's. 

14)  Corjiu.H  juris  canoniri.  lu  Soxlo,    lib.  III.  i.    I\,  'iiii.   .!.'). 


au  Saint-Siège  par  suite  de  la  néghgence  des  colla- 
teurs à  y  pourvoir.  Quant  aux  bénéfices  non  grevés 
du  soin  des  âmes,  ils  devaient  rester  sans  titulaire. 
Le  pape,  nouvellemeuL  élu,  avait  seul  la  faculté 
d'en  disposer  durant  un  mois  (15). 

Le  20  février  1307  il6).  Clément  V  spécifia  le 
genre  de  bénéfices  qui  seraient  dorénavant  consi- 
dérés comme  vacants  in  curia,  pendant  son  ponti- 
ficat. Ce  furent  les  églises  patriarchales.  archiépis- 
copales et  épiscopales,  les  monastères,  prieurés, 
personats,  dignités,  offices,  canonicats,  prébendes, 
églises  avec  ou  sans  charge  d'àmes  et  tous  les 
autres  bénéfices  de  quelque  genre  qu'ils  fussent. 
Ainsi  qu'on  a  pu  remarquer,  les  constitutions  pré- 
cédentes n'avaient  désigné  nommément  ni  les 
patriarchats,  ni  les  archevêchés,  ni  les  évèchés. 
Gardons-nous  de  croire  que  Clément  V  innova 
complètement  en  la  matière.  Dans  la  pratique,  ses 
prédécesseurs  considérèrent  comme  vacants  in 
curia  les  bénéfices  tant  majeurs  que  mineurs.  A 
dessein  ou  non.  Clément  IV  avait  employé,  dans  la 
constitution  Licet  ecclesiarum,  le  terme  vague 
d'églises  {ecclesias),  qui  s'applique  également  aux 
églises  patriarchales.  archiépiscopales  et  épisco- 
pales. Les  .contemporains  ne  s'y  trompèrent  pas. 
Ils  protestèrent  avec  une  telle  violence  que  Clé- 
ment IV  déclara,  en  1260,  que  son  .ordonnance  ne 
visait  ni  les  évéchés,  ni  les  abbayes.  Dès  l'année 
suivante,  il  revenait  sur  sa  déclaration  et  nommait 
le  titulaire  d'un  évêclié  portugais  vacant  in 
curia  (17;.  En  12()S,  il  procédait  de  même  pour 
l'église  de  Paphos,(18j. 

A  une  date  impossible  à  préciser,  Clément  V 
réserva  à  sa  collation  les  bénéfices  privés  de  titu- 
laires par  mort  ou  cession  des  cardinaux,  chape- 
lains (19)  et  oOiciers  pontificaux  (20),  nonces  apos- 


(15;  C'pHt    l<a    raison    pdiir    huiiH'U»!    li>s  cdlialions  pontillcalos 
Hon(  «i  noiiiiii'i'iiscs  (laii~  li'  |ii  l'inifi'  mois  du  r^  ^ric  dr'  .Ican  X\  1 1  : 

cl.  Mfiiiui,  I.  I,  |..  \-ir,. 

{]()]f'orjiiisjin-isrnnonici,  KxtravaK.  foiiiin..  Iil).  111,1.  Il.cai)..'{. 
17/  I'.  Viollft,   Hisloiri'  ilf'S   llistilnlintis  jinUliqites    ri    tuinii- 
nislrnlivf's  de  la  Fraticf,  Wuin,  IH'.KS,  i.   II.  p.  iCU. 
(18;  K.  Kdland,  nj,.  cit.,  p.  Ifx'.. 

(lU)  .Jean  XXll  a[)pliipia  fort  nouvi-nl  la  mi-sui"'  prise  par  Cli'-- 
rii«nl  V;  cfr.  MoUat,  n.  26l.'i,  '2H77,  i^'i,  xm,  i\\\.\,  «te. 
20)  Clément   I',  n.  'MWW,  70r)H,  T^tW,  '.»78l,  llWOS,  etc. 
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loliMiit'-"^    ~l'-  l'^iii'»'»>l  lo  iiiùme  bori  ceux  iloiu  les  | 
possosseurs  recevraienl  la  consécration  épiscopale 
ainid  Srth-in  Aitoslnliram  ou  «(ui  va-iueraienl  par 
n^sii^niaiiun.  iransteri  <n  ccliangcs  opri'c's  on  curi»' 
ou  «Mitre  les  mains  du  pape   'Z2  . 

Le  1.')  sepleinl)re  1310.  J.'an  XXII  siunilia  a  son 
vice-cliancelier  (iaucelnie  «le  Jean  (pie  don-navant 
seraient  retenus  à  la  collation  poiiiillcaN'  tous  les 
l)ént''tlceseccl«'siasli«iues.  <piels  qu'ils  fuss(Mit  cl  sous 
<pi<»l<pie  non»  qu'on  les  désiiinài.  venant  a  vaqurr 
on  lous  li.'ux  i»ar  suite  de  laccepiation  d"autres 
htMit'ticos  conl'orés  par  le  Saint-Siôire  sous  forme 
de  provisioM>  ou  de  uiràcos  oxpociatives  (23!.  Le 
pape  osa  l»ien  davania<ro.  Apivs  avoir  adopté  la 
It'iiislation  mise  «mi  i)ratiipie  par  IJoniface  \'lll  ei 
Clément  V  relativement  aux  l^Miéfices  vacants  /// 
curid  (24),-par  la  moine  constitution  Ex  (h'hito  25) 
il  prit  une  mesure  inconnue  jus(pi<'-l;'i.  La  réserve 
attei<j-nit  lous  les  liéut'dces,  majeurs  et  min<MU's,  qui 
perdraient  l«Mirs  titulaires  par  di'position  ou  piiva- 
tion  d'oflices.  par  rejet  d'élection,  jtar  refus  d'ad- 
mission do  doma^ide.  i)ar  renonciation  entre  les 
mains  du  i)ontife  ri'gnant.  par  provision  ou  transfert 
à  un  autre  bénélice  opér<'s  [>ar  la  mémo  autorité. 
Tombaient  encore  sous  le  coup  de  la  rt'serve  les 
bénéfices  des  abbés  et  des  évoques  bénits  ou  con- 
sacres apad  Sedoti  Apos(nlirnni,  ceux  que  les  car- 
«linaux  possèdorai«Mit  au  monuMit  de  bnir  décès 
survfMiu  ou  non  à  la  curie,  ceux  «les  odiciers  pon- 
tificaux tels  «pK!  vice-chaiicoliors.  cainériors. 
notairt^s.  auditeurs  des  hMtros  controilinis.  corr«H'- 
teurs.  scriiitis  et  al>rt''viat<MU's  dos  lettres  aposto- 
li«pies.  pénitenciers,  chapelains  coninuMisaux.  et 
enliii  i\''  toutes  personnes  d«Mneurant  au  sièfic  «le  la 
curie  on  raison  de  buirs  cliarires  ou  pour  un  niotil' 
h'iriiime,  «|ui  mi»urrai<Mii  soit  au  siè^e  do  c<Hto  cour. 


21)  Clèmunt  ï*.  n.  37(>.s.  sihl.  H'.m,  Wxi,  rie. 

■-'•-'    Lux.  Coiislilulioniim,  \i.  ■,'<>. 

■.':;  lùlor.  l)rr  Liher  runci-ltari.i'  npostoln-ir  mm  JnUrr  /./.Xfy 
itnd  ili'r  Stilu.i  ]>■'''•''•  "'''•''■■''•"'"^  f),,  h  >ii,  •.  ,■,,.,!  V(.'/..';,.i  F.''i[i- 
/.i>f.  ixxx.  p.  le,-. 

(.' 1  ln''tu"lico9   «•ompriMiaii'iii  :    <•  «li^'hnalf's,  |M'i'.soiiiitus, 

«•i-cl.-sias.  behi'llcin.  catln-flralcs  ecclosins  »|uaslil)cl.  iiinnaxtpria, 
prioiatu^    adiniiiistrationi'^  ot  olliiMa  (|ii:t'Cuni>|iio  ». 

ir»)  Corpus  jiiris  ranoiiiri,  Kxtravasr.   codiiii  ,  lih.    I.  lii.    III, 

cap.  I  a  Lux.  o/>.  Cit.,  \i.  r>i-rii 


soit  au  dehors,  dans  raccomplissomontdo  léiiations 
ou  de  missions  extraordinaii-es.  Les  pensions  ser- 
vies à  des  cardinaux,  à  d'autres  pers(Minaires  ou  à 
dos  institutions  «pielconques.  ainsi  que  les  bénéfices 
possédés  à  titre  de  comniendo  (2())  étaient  exoné- 
rés de  la  réserve, 

La  constitution  Ew  dcbilo  nianpie  une  étape 
décisive  dans  le  d<''veloppemont  dos  réserves  jion- 
tificalos.  Helativemont  rares  étaient  les  c-as  de 
vacances  jiai'  décès  apiid  Scdon  Apnstolicn/n, 
avant  Jean  XXI 1.  Les  collateurs  ordinaires  n'éprou- 
vaitMit  pas  une  trop  i:rande  jrône  dans  l'oxercico 
do  leurs  droits  i)ersonnols.  Au  contraire,  la  consti- 
tution h'.i:  di'hilo  les  lésa  <^Tav«Mnent.  A  partir  de 
Jean  XXII  les  provisions  pontificales  s"accDoiss<Mit 
dans  des  proportions  considt'rables.  Par  ailleurs,  le 
pape  (hne  avec  une  i^énérosité  inaccoutumée  ses 
cardinaux  «M  ses  courtisans.  Certains  d'entre  eux 
posséd(M'(Mit  jusipia  viniii  ot  trente  bi'néfic<'s.  ot 
même  plus  :  Kds  les  cardinaux  (iaucolme  de  Jean. 
Hertrand  du  Pouyet.  l!«M-trand  de  Montfavès,  lo 
notaire  (ieoll'roy  du  Plessis  (27)  ;  d'où  la  micessité 
détendre  démosurément  lo  droit  de  réservo  ponti- 
ficale. C'est  ce  ([ui  arriva  dans  la  suite.  Dès  le 
P.)  nov(Mid)ie  l.'ilT,  J<'an  XXII  ini(M'dit  le  cumul 
illicite  des  bénéfices  ayant  charge  d'âmes  et  se 
réserva  la  collation  de  tous  ceux  qui  vaqueraient 
en  v.Mtu  de  ses  prescriptions  (Constitution  Exsccra- 
bilis  (2.Sm. 

lîenoii  XII  iia[)porta  pas  «iranihîs  modifications 
an  régime  institué  i»ar  son  prédécesseur.  La  cons- 
titution .1^/  rcf/iiiien  (29;,  )iromulgU(''e  le  11  jan- 
vi(M-  1:'.:!.").  ne  fut,  à  propreiTKMit  iiarhM-.  (in'une  syn- 
thèse    des    constitutions     P)-;rst'iili    \'M)\     et     E.i 

"ii'i,  Sur  la  cumnii'iidf  voir  iiifrti.  diaii.   1\'. 

e.'T,  K.  .Mil.-.  Aiitouv  lir  Jran  X  \  II.  Jruti  X  XII  fl  Ifs  fainilh-s 
du  (Jiirrrii.  Komr,  l'.iO:{-l".»M'..  I.  1.  I>.  IIT-T-M,  17-2-17:L  —  K.  Allie. 
Autour  di'  Jciin  XXII.  Lf  rurilin^l  i(r  Moiill'iicrs  ilf  Cusirltinu 
Motiirnlier.  Caliors.  l'.Hii.  p.  '.•-11.  —  V  Joiion  des  Lon^'rais. 
Miiilnine  ilr  Lniinnij  el  les  himrsi'.s  ilr  /{i-rinifiie  itu  coUi'i/f  ilc 
l'Ifssi.s-Sofhoimr.  ilaiis  Miiiniiiri's  ilc  la  SnriiUè  arr/ièoliii/ir/up 
,rill,--,-i.Vihiuu',  I.  XXXVIII  (l'.K)S  .  p.   IM-CD. 

-'>  Corpus  jiiris  ritnoniri,  Kxtravajr.  .loaniiis  XXII.  m  III, 
'•a|>  nniiuin  :  Mollnt,  n.  SVM  o\  >>^\iV.\  ;  sur  la  dalf  de  la  (tonsiilu- 
tion  \o\r  Coiilon.  t.  I.  <"(»l.  li?".!. 

('..'*.»)  t'orpus  jiiris  ranonici.  Kxtravasr.  '•"iiiin.,  lil).  III.  lit.  III, 
l'ap.  \'.i  <M  Lux,  op.  cit.,  p.  r>l-r>(>. 

(.10,  Voyez  supra,  p.  lit. 
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debito  {'M)  et  de  la  règle  de  chancellerie  du  15  sep- 
tembre 1310  (32).  Le  seul  changement  appréciable 
consiste  dans  l'extension  de  la  réserve  aux  béné- 
fices des  auditeurs  des  causes  du  palais  apostolique 
et  à  ceux  des  recteurs  et  des  trésoriers  établis  par 
Jean  XXII  ou  à  établir  par  Benoît  XII  dans  les 
terres  appartenant  à  l'Église  Romaine,  qui  mour- 
raient dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Par  ail- 
leurs, le  pape  se  borna  à  préciser  le  sens  de  cer- 
taines expressions  employées  par  Jean  XXII  et  à 
en  fixer  la  portée.  A  la  place  des  mots  «  aliaque 
ecclesiastica  bénéficia  cura  cura  vel  sine  cura,  quo- 
cumqice  nomine  censeantur  (33)  )>,  il  mit  ceux-ci 
«  ceieraque  bénéficia  ecclesiastica  cum  cura  vel 
sine  cura,  sœcularia  et  regidarin.  quœcumque  et 
qualiacumque  fuerint,  elianui  ad  ilia  jjersoiuï' 
consuererint  cl  dcbaeruit  par  electioneni  a  ut 
quamvis  alium  taodiiin  assiani  (34)  ».  Le  pape, 
semble-t-il,  voulait  couper  court  à  toute  dérogation 
possible  aux  prescriptions  de  Jean  XXII. 

Cette  préoccupation  paraît  très  nettement  dans 
le  décret  Dudwn  nos.  du  22  septembre  1330  (35). 
Afin  d'échapper  aux  conséquences  de  l'extravagante 
Exsecrabilis  (30),  certaines  personnes,  nanties  d'une 
grâce  expectative  (37)  d'un  bénéfice  incompatible 
avec  celui  dont  elles  jouissaient  déjà,  résignaient 
ce  dernier  entre  les  mains  de  leurs  ordinaires  soit 
purement  et  simplement,  soit  en  vue  d'un  échange 
ultérieur.  De  cette  façon,  elles  ne  dfHenaient  aucun 
bénéfice  au  moment  où  s(;  produisait  la  vacance  de 
celui  qu'elles  convoitaient.  Les  collateurs  ordinaires 
disposaient,  par  suite,  à  lem*  gi**.  des  l)énéfices 
ainsi  résignc's.  P>enoit  XII  déclara  que  ceux-ci 
demeureraient  à  la  disposition  du  pontife  romain. 
La  fraude  était  encore  possible.  Le  pape  spécifia 
que  la  réserve  atteindrait  les  béné-ficos  frauduleu- 
sement résignés   ou   vacants   pour  n'importe  quel 

•31/  Xoya/.  .s u/jr/i,  p.  lU 
f.'?2   Voyez  stipru.  p.  Vi 
'■Vil  !,iix,  (III.  rit.,  p.  .'(1  . 
■  M    lOiduin,  p.  '>'». 

Xt)  C.  Cocqiii'ljnfs.  Hullariiiii,  jirivili'yioruDi   ne  diplinn/iimn 
romanornin  jinutificmn  titit}iUsstma  cotteclio,   Untric,   17  11,  t.  III, 
2*  p.'iitic,  i».  '^Vi. 
['.W>i  \oyv/.  sujivd.  p.  \l. 
(.37)  \oyof,  mir  \vm  ^rrucc»  HXpffclatiVfi»  infra,  cliap.  III. 


motif  avant  l'entrée  en  possession  d'autres  (Cons- 
titution Dudii.m  nos  certis  cansls  ù'î8)  du  2)^  octo- 
bre 133()  . 

La  révocation  des  commendes  qui  affectaient  les 
églises  cathédrales,  les  monastères,  les  pri(nirés. 
les  lieux  religieux,  les  dignités,  les  personats.  les 
oflices  et  les  bénéfices  ecclésiastiques,  séculiers  ou 
réguliers,  de  tous  ordres  et  de. tous  noms,  eut  pour 
corollaire  la  réserve  de  ces  différents  genres  de 
bénéfices  (Constitution  Super  gregcm  dominl- 
ciim  (.39)  du  18  mai  1335).  Ainsi  Benoît  Xll  aggrava 
notablement  le  sort  des  collateurs  ordinaires.  Ce  fut 
bien  pis  sous  ses  successeurs. 

D'après  Hinschius  (40\  Clément  VI  aiu-ait  étendu 
les  réserves  à  toutes  les  prélatures  électives  et  aux 
abbayes  sans  distinction  de  mode  de  vacance.  Le 
chroniqueur  Pierre  de  Hérenthals,  sur  le(iuel  s'ap- 
puyait le  savant  allemand,  n'a  rien  dit  de  pareil. 
Il  raconte  uniquement  que  Clément  VI,  au  début  île 
son  règne,  se  réserva  des  abbayes  et  des  prélatures 
et  tint  pour  non  avenues  les  élections  célébrées  par 
les  chapitres  cathédraux  et  les  assemblées  conven- 
tuelles. Quelqu'un  lui  ayant  fait  la  remarque  que  ses 
prédécesseurs  n'avaient  pas  agi  de  la  sorte.  «  Mes 
prédécesseurs,  répliqua-t-il,  ne  surent  pas  être 
papes  »  (41). 

Les  documents  authentiques,  dont  nous  dispo- 
sons, montrent  (jue  Clément  VI  maiiUint  presque 
intégralement  l'état  de  choses  instauré  par  Jean  XXII 
et  Benoît  XII  (42).  Voici  les  seules  mesures  (|u'il 
prit.  Le  15  juillet  1342,  il  se  réserva  les  bénéfices  de 
ses  familiers  et  de  ses  serviteurs  ainsi  rpie  ceux  ([ue, 
mal  informé,  il  conferrait  avant  la  mort  .du  titu- 
laire (43;  :  le  12  mars  13,15  et   le  23  août  LVIT  ccvw 

(:i8)  Lux.  nii.  cil.,  p.  71. 

;:{'.•;  Lux,  op.  cit.,  p.  71. 
'       10;  Dos   Kirclienn'clit,  t.    III.  p.   i:i",'  <•  Kiweilcrl  wonli'ii     I.  > 
réserves  ^('•iiiM-aicsi    «iiircli  ricinciis  \'l    aiiC  ;illo  durrli  W'.tIiI  zii 
b(>solzen<l</i>  l'i'iiialni'cn  uiiil  .Miiih'ii  olnir  KiicUsiclit  aul  ilii'  Art 
ilircr  Krji'tlijk'un;,'  ". 

(Ili  Hiilii/.c-M<)llal,  Viiiic  jiiiiuiriiiii  .\rfin(iiii',(Siiiiii.  l'aiis, 
liMi".,  1.  I,  p    -.".t.s. 

{\i)  Lux.  op.  cit.,  p.  .S7,  noi.'  ;t.  7'.»  .-l '.i'.».  .1.  Ti-Iko,  HrUrili/c 
iiiiii  iiitpsilichrv  Kiiiiziciircscii  ilc.s  XIII  nml  S I  V  Jiiluliiitnicrls, 
(laiiH  Millhcilitniirn  (/c.v  Insliiiils  fur  iist)'rrcirjii.sclir  (irs<'liiclil.'<- 
Inischunij,  (.  XVil     JM'.itij.  M.  Cl,  p.   I.n, 

\'.\)  'Y6\\io,  ut  .siipfd,  n.  .'<  l'I,  T),  p.  \M. 
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lies  clercs  qui  i)roiulraieni  tVmme  ou  embrasse- 
raient la  carrière  militaire  (44).  le  20  mars  134S 
ceux  des  chapelains  commensaux  des  cardinaux  (|ui 
périi^aient  victimes  de  la  peste  noire,  loin  de  la  cour 
romaine  (45;,  le  25  août  l:i49  les  bénélices  —  lus- 
sent-ils des  monastères  ou  des  abbayes  —  des 
pèlerins  «pii  mourraient  soit  en  se  rendant  à  Rome 
pour  y  jja^ner  les  indultrences  du  jubilé,  soit  en  y 
séjournant,  soit  en  s'(Mi  retournant  au  lieu  de  leur 
domicile  (40). 

Siirnalons  encore  «luelques  décisions  d'ordre 
seconflaire.  rendues  nécessaires  i)ar  les  circons- 
ïtances.  Des  doutes  soumis  au  Saint-Sièjre  les  occa- 
sionnèrent. Des  clercs  mouraient-ils  avant  d'avoir 
pris  possession  pacilique  de  canonicats.  de  pré- 
bendes et  d'autres  béné'tices  qui  leur  avaient  été 
conférés  en  vertu  de  réserves  générales  ou  spécia- 
les, leurs  bénéfices  restaient  à  la  disposition  du 
pape  i47  r^juiii  1840).  Une  stalle  (48)  canoniale 
ou  non  devenait-elle  libre  dans  une  institution 
monastique  quelconque,  où  existait  un  nombre  déter- 
miné de  chanoines  ou  de  moines,  par  l'accès  de  l'un 
de  ceux-ci  à  un  autre  bénéfice  ou  canonicat  régu- 
liers, elle  lomliaii  sous  le  coup  de  la  réserve  (49) 
10  octobre  1345  et  13  avril  1346).  11  en  était  de 
même  en  cas  de  vacance  d'un  bénéfice  dont  le 
Saint-Siège  avait  permis  le  cumul  avec  un  autre, 
bien  que  la  possession  simultanée  des  deux  fût 
incompatible  (50)  (lU  décembre  1.352). 

Vers  la  fin  de  son  pontificat,  Clément  VI  vouhit 
donner  une  preuve  de  condescendanctï  aux  colla- 
leurs  ordinaires.  11  njvoqua  toutes  les  réserves 
relatives  aux  canonicats  et  aux  prébendes  tant  des 
églises  cathédrales  que  des  collégiales,  et  aux  autres 
bénéfices  avec  ou  sans  charge  d'Ames,  dont  il  n'avait 
pas  encore  disposé.  11  excejtta  les  dignités,  les  per- 
sonats  et  les  oitices  grevés  du  soin  des  âmes  (Cons- 
titution Apo.sloliCfi'  iSedis  proridrntia  (51)  du  (5  dé- 


lli  Teige,  lit  supra,  n.  11.  m    Ifl.  il  ii     \.'. 
,ir>    Ibidem,  n.  16,  p.  !.'{"• 

I>')   Ibidem,  n.  11.  p.   1:K 
l4T)  Lux,  op.  Cit..  ().  Ml. 
{\H,  C'est  ainsi  que  je  traduis  !»•  ?ii"i  inm^. 
'49    Lux.  op.  cit..  p.  *yi  .H  ys. 

5"Ji  Lux,  op.  cit.,  p.  '.ty. 

51/  Lux,  op.  cil.,  p.  '»S. 


!..  i::s. 


cembre  1351).  Toutefois.  Clément  VI  revint  sur  sa 
décision  et  déclara  que  les  canonicats.  prébendes 
et  autres  bénéfices  visés  dans  la  bulle  Aposlolicfi* 
Sedts  providcntia  et  vacants  au  moment  de  sa  pro- 
mulgation C(mtinueraient  à  être  réservés  au  Saint- 
Siège  (Constitution  Dum  ridclicet  (52)  du  11  mars 
1352. 

truelles  règles  de  conduite  adopta  Innocent  VI 
en  matière  bénéficiale?  On  n'en  connaît  (juelques- 
unes  (pie  par  les  applications  qui  en  furent  faites. 
Ainsi,  on  sait  que  le  pape  s'attriiuia  la  collation  des 
tlignités.  personats,  offices  et  autres  bénéfices  va- 
cants ou  A  vaquer  apud  Sedcm  Apostoliaim  ainsi 
que  celle  des  bénéfices  avec  ou  sans  charge  d'âmes 
devenus  ou  à  devenir  lil)res  à  la  suite  de  la  i)rise 
de  possession  pacifique  d'églises  paroissiales  ou 
d'autres  bénéfices  conférés  ou  à  conférer  soit  par 
le  Saint-Siège  lui-même,  soit  en  son  nom  par  des 
tiers  (53).  L'abrogation  des  commendes  décrétée  le 
is  mai  1353  (54)  eut  pour  conséquence  la  réserve 
de  tous  les  bénéfices,  majeurs  ou  mineurs,  qui 
seraient  résignés  de  ce  chef.  La  constitution  Ad  en 
qwi^  diritii  cultus  (55)  (10  janvier  1302)  laisse  entre- 
voir qu'Innocent  VI  usa  du  droit  de  réserve  dans 
bien  d'autres  cas.  11  y  exprime,  en  effet,  son  inten- 
tion d'abandonner  aux  collateurs  ordinaires  la  pro- 
vision des  canonicats.  prébendes  et  bénéfices  sécu- 
liers ou  réguliers,  produisant  un  revenu  de  vingt  ou 
quinze  livres  tournois  suivant  qu'ils  auraient  ou  non 
charge  d'àmes.  Cette  faveur  s'étendait  aussi  aux 
églises.  Pour  en  jouir  il  fallait  que  toutes  ces  sortes 
de  btméfices  vaiiuassent  présentement.  Afin  de 
mieux  marquer  le  caractère  extraordinaire  de  son 
acte,  Innocent  VI  spécifia  que  les  collations  auraient 
lieu  en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  cmctuiilate 
aposfnlica,  et  cette  fois  seulement,  /inc  vice  dum- 
taxai.  Ne  peut-on  pas  déduire  de  là  que  les  réserves 
'pontificales  abondaient.  D'ailleurs,  le  pape  semble 
l'avouer  implicitement,  quand  il  ajoute  que  sa  cons- 
titution aura  force  de  loi,  non  obstant  toutes  autres 
réserves. 


(52)  Ibi'trm,  ]).  y». 
;5.1;  Ibidem,  p.  IW. 

(54)  Constitution  l'asloris  acterni.  Lux,  op.  rit.,  ji.  102. 

(55)  Lux,  op.  cit.,  1».  l'J4. 
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Un  chcangement  de  pure  forme  tut  opéré  par 
Urbain  V.  La  promulgation  des  réserves  n'eut  plus 
lieu  par  bulles,  mais  par  les  insertions  qui  en  furent 
faites  dans  IjCS  règles  de  chancellerie  sur  l'ordre  du 
vice-chancelier  de  l'Église  Romaine.  N'est-ce  pas 
un  signe  caractéristique  de  la  décadence  du  prin- 
cipe électif  ei  du  droit  de  provision  appartenant  aux 
collateurs  ordinaires  ?  D'ailleurs,  Urbain  V  dissipa 
les  illusions  des  électeurs  et  des  collateurs,  si  tant 
est  qu'elles  existassent.  Le  2  novembre  1362,  il  pro- 
mulgua à  nouveau  la  constitution  Ad  regbnen  de 
Benoît  XII  (56).  Dans  la  suite,  il  y  introduisit  cer- 
taines additions.  La  réserve  affecta  les  bénéfices 
des  collecteurs  et  des  sous-collecteurs  pontifi- 
caux (57)  (30  juin  Lj63>  puis  ceux  des  correcteurs 
et  des  scribes  des  lettres  pénitentielles  (58)  (1"  sep- 
tembre 1363).  Le  2  novembre  1362(59),  elles'étendit 
à  tous  les  sièges  patriarchaux,  archiépiscopaux  et 
épiscopaux  valant  plus  de  deux  cents  florins,  ainsi 
qu'à  tous  les  monastères  d'hommes  d'une  valeur 
supérieure  à  cent  florins,  vacants  ou  à  vaquer.  Peu 
après  (60),  Urbain  V  indiqua  le  moyen  pratique 
d'apprécier  la  valeur  des  menses  épiscopales  ou 
abbatiales.  Si  les  agents  du  fisc  pontifical  avaient 
établi  le  montant  des  ressources  de  chacune  —  ils 
le  firent  en  vue  du  paiement  des  services  com- 
muns (61)  — ,  il  suffirait  de  prendre  pour  base  le 
chiff"re  de  la  taxe  fixé  par  eux  et  équivalant  depuis 
Boniface  Vlll  au  tiers  du  revenu  annuel.  Dans  le 
cas  contraire,  on  évaluerait  le  produit  annuel  des 
revenus. 

Le  4  août  1363  (62),  le  pape  donna  des  instruc- 
tions complémentaires  à  son  vice- chancelier. 
Furent  résorvfis  à  la  collation  pontificale  tous  les 
patriarchats,  archevêchés,  évèchés,  monastères 
d'hommes  ou  de  femmes,  même  régis  par  des 
prieurs,    prévôts,    prieures,   prévôtesses,   do   tout 

'ji;,  K.    von    Ott^-ntlial,    Die    piipstlichmi    KanzlpAreijeln    von 
Johannes  XXII    bis   Nicolaus    \',    Innshruck,  \H>iH,  p.  ITj,  n.  T). 
')! I  Ihidum,   [).  '),  n.  Ib  n. 
.'>8;  Ibidem,  p.  18,  n.  l'J. 
(59;  Ibidem,  p.  là,  n.  G. 
(»»)  Ibidem. 

(t>l)  .\.    Clert'eac,    La    curic    el     b's    bénéfiri's    rontisiiirtmix, 
Etude  sur   les   commuas  ei   nienux   .•ierviri'.s.   t'.UKl-lfiOU.    I':iiin, 
l'Jll,  p.80-'J2. 
(62j  Olk-nthal,  op.  cit.,  \>.  17,  n.  1«. 


ordre,  vacants  ou  à  vaquer  de  toutes  manières  et 
en  tous  lieux,  aussi  souvent  qu'il  plairait  à  Urbain  V 
d'user  de  la  réserve  en  y  pourvoyant  soit  par  lui- 
même,  soit  par  délégation.  La  réserve  atteignit, 
enfin,  les  bénéfices  qui  vaqueraient  par  mariage  du 
titulaire  (63). 

Le  transfert  du  Saint-Siège  en  Italie  incita  le  pape 
à  préciser  certaines  clauses  de  la  constitution  Prae- 
senti.  promulguée  naguère  par  Boniface  VIII  (64) 
au  sujet  des  bénéfices  appartenant  à  des" courtisans 
qui  mourraient  en  suivant  la  cour  dans  ses  dépla- 
cements. Parmi  ces  bénéfices  il  cita  particulière- 
inent  tous  les  canonicats,  prébendes,  dignités,  per- 
sonats,  oflfîces,  églises,  bénéfices  ecclésiastiques 
avant  ou  non  chai'ge  d'âmes,  séculiers  ou  réuii- 
liers  (65) . 

.\insi,  sous  Urbain  V,  l'absorption  du  droit  de 
collation  au  profit  du  pontife  romain  était  quasi 
complète,  surtout  si  l'on  songe  qu'à  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs  le  pape  usa,  dans  une  extrême 
mesure,  des  réserves  spéciales  ou  des  réserves 
générales  relatives  à  un  pays  ou  à  une  province 
ecclésiastique.  Il  n'y  eut  donc  plus  aucune  raison 
d'émettre  ces  dernières  à  partir  d'Urbain  V.  De  fait, 
on  n'en  peut  citer  qu'une  relative  à  la  ville  de 
Rome  (66)  (29  juillet  1370).  Ce  sera,  d'ailleurs,  la 
dernière  connue. 

Grégoire  XI  renouvela  toutes  les  réserves  décré- 
tées-par  son  prédécesseur  (67).  11  épargna,  cepen- 
dant, les  bénéfices  des  sous-collecteurs  (68)  et  les 
mohastères,  prieurés  et  prévotés  de  femmes  (69). 
Par  contre,  il  rappela  aux  collateurs  ordinaires 
qu'ils  ne  sauraient  disposer  des  canonicats,  pré- 
bendes, dignités,  personats  et  autres  bénéfices 
réguliers  ou  séculiers,  ayant  ou  non  charge  d'àmes, 
att'eclés  par  la  réserve,  mais  non  encore  pourvus 
de  titulaires  lors  du  décès  d'Urbain  \'.  En  cela  le 
pape  avouait   suivre    l'exemphi  de  son  prédéces- 

■(;■{)  Ibidem,  p.  -.'U,  n.  W. 
;<',lj  Voy<v.  S'ijim,  p.  10. 
;<;.')   OUt-nllial,  op.  cit.,  (i.  •2.\,  n.  :W. 
(fi<;)  Lux.  op.  cit.,  [I.  lt>7. 

(<i7j  Ottenlliul.  op.  rit.,  p.  '.'M,  n.  ir.,  IC,  •.'•-';  p.  :".»,  n.  TJ  u,  31,  ■.'".»; 
p.  :«J,  n.  .Tt.  M. 

tVS,   Ibnleni,  p.  'JH,   n.    IT). 

\6'.»;  Ibidem,  p.  2y,  n.  i'i. 
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seur  (TOi  ;  il  aiiraii  pu  ajouler  que  toi  avait  «'(«j  jus- 
(luo-iù  rusa;u'-e  constant  des  poiilites  romains  ilepuis 
lîenoii  XII    71  . 

La  pesio  ({iii  rava^'-ea  Avii^noii  en  1".^74  occasionna 
unu  auirc  mesure,  (iré^'-oire  XI  se  réserva  les  ilij^iii- 
lés,  pei'sonais.  (ttlices,  iM-néllces  ecclésiasiiques, 
s<!culiers  ou  réuuliers.  avec  ou  sans  charj^e  tlàmes. 
de  toute  ixTsonne  appaHeiiani  à  la  cour  i>oniilicale 
(»u  s'y  icndaiii  [mur  adaifes,  (|ui  dtHM'defait  dans 
des  localités  situées  à  pioximitt'  de  cette  cour,  dans 
.un  rayon  de  deux  journées  de  marche,  soit  (ju'ils  y 
'possédassent  i>résentement  ou  y  aient  possédé  anté- 
rieurement '7"2y  lesiliis  personats.  (Iij2nit(''s.  olKces 
et  IxMK'llces.  Cei)endant  les  intéressés  devaient  se 
rendre  daM^  ces  localitt'S  avec  l'intention  de  rega- 
i^ner  le  plus  tôt  possilde  la  curie    7li). 


Clémeni  W  avait  pris  l'initiative  des  réserves 
^'énérales  ri-latives  à  la  chrétienté  entière.  Il  fut 
encore  le  (Premier  à  les  applituier  aux  bénélices 
d'un  royaume  ou  irune  province  ecch'siastiijue. 
Le  I''"juillei  LJtM  ^74i.  il  [)riv;i  temporairement  de 
leurs  droits  respectifs  les  électem"s  ordinaires  en 
Angleterre,  li^  L")  février  rJOti  (75)  ceux  de  Sicil.': 
de  même  ai:it-il  dans  la  Haute  Italie  (70).  Ses  suc- 
cesseurs imilènMit  son  exemple  (77j.  Les  papes 
d'Avi^iiun  le  suivirent,  mais  de  fixons  diverses.  Le 
'.'.]  ili'cendire  \'M'J  (7S)  Ch'mein  V  d(''clara  r(''serv(>s 
a  sa  cdllation  «M  à  celle  du  Saint-.Sièee  tous  leshé- 
m''llces  sis  dans  les  royaumes  d'-Vrairon.  de  Cas- 
tille,  de  Majonpie.  de  r(»riu^''al,  et  di'jX'udant  de 
l'ordre  du  Temple  avant  sa  suppression. 

Sous  .lean  XXII,  la  réserve  atteignit  les  lienelices 
électifs,  n''i:uliers  ou  séculiers,  situés  dans  les  terres 
«le  l'Heriise  Komaine  (l'.î  septeml)re  VMÏÏ)  [79),  dans 

(7t»)  Ollt'ntlial,  o/t.  rit.,  p.  nO,  n.  .{7. 

71    I,ii.x,  op.  rit.,  p.  tiy,  78,  71»  et  «2. 

7'^    L'!  (t'Xlc  |kort<'  |)ar  en'fur  in  itostmini . 

7.5)  Ollenliiiil,  op.  rit.,  p.   11.  n.  7i). 

71)  Jordan,  ii.   Ils 
(75)  Jordan  y  n.  257. 
,7G;  Jordan,  w.  I.S7.  lixi.  t>il. 
v77)  I,ux,  (»//.  Cit..  p.  18-Jn. 

7.S,  Clément  V,  n.  9984. 

79)  SloUal.  n.  \i*t)l. 


le  i)atriarchat  d'Aquilée  et  les  provinces  ecclésias- 
ticpies  de  Milan.  Ravenne,  Tiènes,  Pise  (3n  juillet 
l:{-.^2j  (S()\  La  mt'sure.  d'ahord  valable  iL^(inf  nd 
br)ic}>lacitiim  Srdis  A  postal  i<:r.  fut  réduite  à  une 
din-ée  de  deux  ann<''es  (1"  avril  \\\'*\\,  \?>\).  A  cha- 
(jue  échéance  de  terme,  elle  fut  méthodi(iuement 
nMiouvelée  (82).  Le  pape  y  opt-ra  une  seide  retou- 
che le  27  mars  r.V2r)  (8;i)  :  il  ne  l'eimt  i»as  à  lui  la 
provision  des  églises,  exemptes  ou  non.  gérées  par 
des  religieuses.  Par  contre,  tlepuis  le  P*''  avi-il 
132!^  (H4\  il  avait  grevé  de  la  n'serve  la  province 
de  Ciradi». 

Certains  estimèrent  (pie  les  bulles  du  P' avril  1:^2:5 
abrogeaient  celles  du  1:5  septembre  P.'P.»  et  du 
:i<)  juillet  l:'>22.  La  cour  pontidcale.  saisie  de  la 
(|uestion,  ne  se  prononça  pas.  On  discutait  eiu'ore 
en  P.')44.  Kn  cette  année,  les  cardinaux  refusant  de 
trancher  le  doute,  Clémeni  VI  déféra  à  leurs  sen- 
timents. Il  se  borna  à  calmer  les  iiKiuiétudes  des 
clercs  nantis  de  bénéfices  justju'en  1:M4,  contraire- 
ment aux  bulles  de  1319  et  de  1322  (85). 

Les  Italiens  demeurèrent  longtemps  encore  itri- 
vés  du  droit  d'élection.  La  dernière  bulle  (pli  renou- 
velé pour  deux  ans  la  r(''serve  dans  les  terres 
soinnises  à  l'Kglise  llomaine  date  du .")  mai  1343  (8()). 
Autant  qu'on  peut  le  pn'juger  —  on  ne  connaît  pas 
présentement  de  documents  contraires  —  les 
réserves  des  bénélices  majeurs  sis  dans  les  patriar- 
ciiais  d'A(|uilée  et  de  Crado.  en  Toscane,  dans  les 
provinces  ecclésijisticjues  de  Milan.  Ifavenne.  Pise 
et  (lènes  expirèrent  le  14  février  1348  (87),  dans  le 
royaume  de  Naples  le  (>  février  1.345  (88),  en  Sicile 
le  P""  juin  1345  ^81>).  On  n'en  trouve  plus  trace 
ensuite,  sauf  sous  le  pontilicat  d'Liliaiii  \'.  Kncore 
étaient-elles  limitées  aux  dignités,  personats,  oflices 
et  autres  bénéfices  réguliers  ou  séculiers,  avec  ou 
sans  charge  d'âmes,  vacants  ou  devant  va(|Uer  de 

(W))  MoUal,  n.  IiUGô  fl  l.ux,  op.  cit.,  p.  61. 

(81)  Lux.  op.  cit.,  p.  29. 

(82)  Lux,  op.  cit.,  |).  M-^jH. 
(H3)  Lux.  op.  rit.,  p.  (V?. 
(Si)  Lux,  op.  cit.,  \i.  •',:{. 
(85    Lux.o;».  rit.,  ji.  85-88. 
(86,  I)t'prez,  n.  \T.i. 

(87    Lux,  op.  cit..  p.  SX. 

(88)  Jliidrm,  p.  83, 

(89)  Ibidem,  p.  84. 
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toutes  manières  dans  la  viJle  de  Rome  (8  mars  1368). 
Le  29  juillet  1370  (90).  le  vicaire  laissé  par  Urbain 

(90)  Ibidem,  p.  107. 


dans  la  ville  Eternelle,  après  son  départ  d'Italie, 
reçut  Tautorisation  de  conférer  les  bénéfices  sis 
dans  les  églises  cardinalices  et  ceux  des  chape- 
lains pontificaux. 


CHAPITRE  II 


LES    MANDATS    DE    PROVISION 


1.  —  Origine  Ijistorique. 

2.  —  Fondements  juridiques  à  l'époque  des  papes  d'Avi- 
gnon. Le  droit  de  dévolution  :  origine  historique  ;  défi- 
nition ;  application. 

3.  —  La  résignation.  Qui  la  reçoit.  Comment  elle  s'effec- 
tue. Deux  sortes  de  résignation.  La  résignation  simple  : 
conditions  de  validité.  La  résignation  en  faveur  d'un 
tiers;  l'échange  des  bénéfices  ;  conditions  de  validité.  Le 
regrès.  Effets  de  la  constitution  Exsecrabilis  (1317). 
Opposition  qu'elle  soulève.  Application.  Cas  particuliers. 

4.  —  Autres  fondements  juridiques. 


I.    ORIGINE   HISTORIQUE. 

L'origine  des  mandats  de  provisions  pontificales 
est  fort  obscure,  vu  la  rareté  ou  l'absence  des  docu- 
ments sur  lesquels  on  pourrait  échaffauder  une 
tliéorie.  Le  dernier  livre  paru  sur  la  matière  (I), 
encore  qu'excellent,  na  pas  éclairci  tous  les  pro- 
blèmes qui  se  posent.  Il  a  pourtant  le  mérite  incon- 
testable d'avoir  reculé  les  limites  de  notre  igno- 
rance, assez  sensiblement. 

On  a  admis  longtemps,  sur  la  foi  de  Tliomas- 
sin  '2),  que  le  pape  Hadrien  IV  avait  usé",  le  pre- 
mier, des  mandats  de  provision.  Cette  croyance 
n'était  pas  fondée.  Le  plus  ancien  mandat  de  pro- 
vision   connu  émane   d'Innocent  II.   En   \VM ,   ce 

(1)  H.  Baier,  l'Upslliche  Provisinnen  fUr  niedere  Pfrimden 
bis  ztim  Jahre  I.'iOl.  .Vlun^tcr,  1911.  —  Voyez  aussi  Hinschius, 
Das  Km-clœnrechl  (1er  KalkoUken  nnd  Prntestanti'n,  Hcriin,  18h;i, 
1.  III,  p.  llili'.',  td  K,  Kolari'l.  /.''v  'hnnoiiies  n  li-s  rleclions 
èpUcopalns,  \>.  119-1.3'J. 

2)  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  l'EijHsp,  parti"-  11, 
ca[».   i;{. 


pontife  écrivit  à  l'archevêque  de  Compostelle  de 
bien  vouloir  conférer  un  bénéfice  *à  un  clerc,  du 
nom  d'Arias  (3).  Les  termes  employés  par  Inno- 
cent II  n'ont  pas  un  caractère  comminatoire.  Le 
pape  se  borne  à  recommander  son  candidat.  Il  sol- 
licite une  faveur.  A  Xanten,  il  exerça  son  influence 
sur  le  choix  du  prévôt,  à  deux  reprises  diverses, 
à  l'occasion  de  la  vacance  du  siège  de  Cologne 
et  de  la  suspense  dont  avait  été  frappé  l'arche- 
vêque (4). 

Sous  Eugène  III  se  présenta  un  cas  curieux  qui 
montre  l'imprévoyance  de  certaines  gens  et  les 
conséquences  de  leurs  actes.  Un  savant  estimé,  un 
certain  Pierre,  n'avait  pas  réussi  à  obtenir  un  béné- 
fice. L'abbé  de  Clairveaux  et  d'autres  personnes 
supplièrent  le  souverain  pontife  de  s'interposer  en 
faveur  de  leur  protégé  près  de  l'évèque  de  Beau  vais; 
ce  à  quoi  consentit  Eugène  (5).  En  Angleterre,  ce 
même  pape  paraît  avoir  agi  avec  plus  de  fermeté. 
Il  désigna  directement  le  successeur  de  Richard, 
archidiacre  de  Middlesex,  promu  à  l'évêché  de 
Londres.  Le  nouvel  élu  ayant  conféré  son  précé- 
dent l)énéfîce  à  maître  Ralph  de  Diccio,  un  pro- 
cès s'ensuivit.  Les  juges  donnèrent  raison  à  Ri- 
chard [V)]. 

Hadrioii  IV  osa  plus  que  ses  prédécesseurs.  Ses 
vœux  n'ayant  pas  été  pris  en  considération  à  Paris, 

'A)  Pli.  JallV:,  liff/e.std  pontificinn  Uomannrion  ah  condita 
Ecclesia  ad  nnniim  jinsi  C/iristum  natum  I l'Jfi,  2'  éd.,  Ht^rlin, 
18H5-18^(H,  n.  78.'{1. 

(l;  PI..  Jall'i-,  BihlioUiMa  reruin  (icnn'tnic<ninti,  HitIiii,  I8GI, 
t.  I,  p.  M.i  <'l  Haut,  op.  rit.,  p.  3. 

(fi)  Ph.  Jaffn,  Keijesla,  n.'.rs.\\. 

(0)  Baior,  o/;.  rit.,  p.   I. 
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il  haussa  le  ton  (7).  Il  émit  môme  ce  principe,  gros 
de  conséquences  pour  l'avenir,  que  le  Saint-Siège 
devait  enrichir  de  bénéfices  ecclésiastiques  les 
clercs  qui  le  servaient  avec  fidélité  (8). 

A  partir  d'Alexandre  III  le  nombre  des  mandats 
de  provision  croît  d'une  manière  singulière.  Les 
évoques  semi)lent  avoir  occasionné  les  interven- 
tions pontificales  par  suite  de  leur  coupable  négli- 
gence à  observer  les  saints  canons  qui  leur  défen- 
daient d'ordonner  des  clercs  sans  titre  patrimonial. 
Ceux-ci  man(|uant  de  moyens  de  subsistance, 
recoururent  au  Saint-Siège.  Leur  attente  ne  Tut  pas 
trompée.  Alexandre  III  s'ingénia  ;i  hnir  procurer 
des  bénéfices  (D).  Le  nombre  des  clercs  besoigneux, 
implorant  la  clémence  du  Saint-Siège,  augmenta 
extraordinairement  vers  le  milieu  du  xiii""  siècle, 
lorsque  lordination  sans  titre  entra  dans  les  mœurs 
et  lorsque  les  évèques  eurent  contracté  la  funeste 
habitude  de  donner  les  ordres  à  des  étrangers,  non 
munis  de  lettres  dimissoriales  (10). 

Les  évoques  commirent  bien  d'autres  impruden- 
ces. Les  conciles  leur  avaient  interdit  de  diviser  les 
revepius  des  prébendes  ou  des  dignités.  Ils  passè- 
rent outre  et,  pour  arriver  à  leurs  fins,  sollicitèrent 
des  permissions  auprès  du  Saint-Siège  qui  s'em- 
pressa de  les  accorder.  Le  partage  des  rev(>nus 
d'un  bénéfice  entre  deux  clercs  —  on  les  appelait 
portionarii  —  présentait  l'inconvénient  de  rogner 
trop  la  part  de  chacun.  Condamnés  à  vivre  chiche- 
ment, les  portionnaires  grossirent  les  rangs  de  ceux 
qui  quémandaient  des  faveurs  au  Saint-Siège  (IIV 

Ceux  ([ui  jouissaient  du  droit  de  patronat  ou  de 
collation  négligèrent  leurs  devoirs.  Au  lieu  de 
pourvoir  aux  charges  devenues  vacantes,  ils  Ifs 
laissaient    sans     titulaires    fort    longtemps.     Les 


(7)  Pnecipiendo  per  apostolina  scripta  mandamiiset  mandondo 

pr.fr ipimiis oinui  ronte»lion<^  l't  (ippellnlioiie  seposiln:  .lalîé, 

Itegesta,  n.  \Qô'2'i. 

(8)  Ipsas  (à  savoir  personas  debemus  eccl':'iiasticis  heneficiis. 
prDut  rxpfdire  cognoschnns,  ntnplinn-  ;  ibificm. 

(9;  Pnsloralis  sollicilicin  nos  ndmonri  pro  viris  ercirsiasticis, 
et  prfpsertim  pro  his  qui  nullnin  habent  ecclcsiasticnm  betirfi- 
cium  et  sunt  bomr  opinionis  et  fainsn,  solticitos  existere  ;  Tho- 
inassin,  op.  fi(.,  partie  II,  rliap.   I.'{. 

(10;  Maior.  op.  cit..  ]^.  ]2f<-VVi. 

ni    Fhideni.  p.  l.T.?-13.{. 


papes  réprimèrent  les  abus  et  se  substituèrent^ 
en  vertu  du  droit  tle  dévolution,  aux  collateurs 
indolents  (12). 

Somme  toute,  l'intervention  pontificale  dans  les 
collations  bénéficiales  fut,  à  l'origine,  réduite  à 
une  recommandation  plus  ou  moins  pressante,  non 
toujours  admise  par  l'autorité  épiscopale.  Elle  est 
aussi  occasionnelle,  provoquée  par  la  maladresse 
des  évèques,  par  l'inobservance  des  règlements 
conciliaires,  par  l'état  de  dénùment  dans  lequel  se 
trouvent  certains  clercs  ou  par  les  instances  des 
rois,  des  princes,  des  évèques  mêmes  et  des 
abbés  (13  .  Elle  est  plus  fréquente  à  mesure  que  les 
temps  évoluent.  Un  fait  sufiira  à  montrer  à  quel 
point  elle  devient  envahissante.  A  la  fin  du  xii"  siè- 
cle, sur  sept  chanoines  occupant  des  stalles  dans 
une  église  de  Pavie.  plus  de  la  moitié  tenaient 
leurs  dignités  du  Saint-Siège  (14). 

Avec  le  pontificat  d'Innocent  III  on  entre  dans 
une  ère  nouvelle.  Les  réserves  spéciales  se  multi- 
plient. Bientôt  la  première  réserve  générale  paraî- 
tra en  1205.  Les  papes,  jusqu'à  Benoît  XI,  nomme- 
ront aux  bénéfices  en  arguant  des  motifs  suivants  : 
le  droit  de  dévolution;  la  résignation  des  bénéfices  ; 
la  mort  en  cour  romaine,  en  Italie,  outre  mer,  pen- 
dant l'accomplissement  d'un  pèlerinage  ;  la  i)romo- 
tion  à  une  autre  charge  ;  l'irrégularité  encourue 
par  des  clercs;  la  qualité  du  possesseur  d'un  béné- 
fice, qui  est  un  curial,  un  étranger  ou  un  italien;  la 
destitution,  l'expulsion,  la  privation  ou  l'entrée  du 
titulaire  dans  un  ordre  religieux;  le  cumul  illicite; 
l'illégalité  de  la  collation  ;  le  bon  plaisir  du  pape 
exprimé  par  la  clause  ex  certis  caitais  (15). 

A  l'époque  des  papes  d'Avignon  tous  ces  motifs 
seront  invoqués.  Jean  XXII  et  Benoit  Xll  les  ren- 
dront juridiques  par  les  constitutions  Ex  debito  (Ki) 
et  Ad  regimen  (17).  Eux  et  leurs  successeurs  ne  se 
feront  pas  faute  de  leur  en  adjoindre  d'autres.  Nous 
étudierons,  dans  le  détail,  et  ceux-ci  et  ceux-là. 


(\2]  Ibidem.  ]).  i:ttl3^. 
(i;{)  Tliomassin,  loc.  citalo. 
(Il;  Baior,  o/).  cit..  p.  l'i. 

(15)  Baier,  op.  et.,  p.  1.3M-14:{. 

(16)  Voyez  .svpra.  ji.  12. 

(17)  Voyez  supra,  p.  12. 
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2.   LE  DROIT  DE  DÉVOLUTION. 

En  1179,  le  troisième  concile  de  Latran  fixa  les 
qualités  requises  pour  l'obtention  des  charges 
ecclésiastiques,  telles  que  les  doyennés,  archidia- 
conés,  églises  paroissiales  et  autres  bénéfices  gre- 
vés du  soin  des  âmes.  11  fallut  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  et  jouir  d'une  bonne  réputation  quant  à  la 
science  et  quant  aux  mœurs.  Les  archidiacres 
étaient,  de  plus,  obligés  de  recevoir  le  diaconat,  et 
les  doyens,  recteurs  et  autres  la  prêtrise,  dans  le 
temps  prescrit  par  les  saints  canons  —  c'est-à- 
dire  dans  le  délai  d'une  année  (18)  —  sous  peine 
de  privation.  L'évèque  contrevenant  ou  laissant 
contrevenir  à  ces  prescriptions  conciliaires  perdait 
son  droit  de  collation,  qui  passait  soit  au  chapitre, 
soit  au  métropolitain,  au  cas  où  les"  membres  du 
chapitre  tombaient  en  désaccord  (canon  3)  (19), 

En  cas  de  vacance,  les  bénéfices  devaient  être 
pourvus  d'un  titulaire  dans  un  délai  de  six  mois.  Si 
l'évêque  —  à  supposer  que  le  droit  de  collation  lui 
appartînt  —  négligeait  ce  devoir,  le  chapitre  agis- 
sait en  ses  heu  et  place.  Si,  au  contraire,  la  négli- 
gence était  imputable  au  chapitre,  l'évêque  lui  était 
substitué.  En  dernier  ressort,  le  métropolitain  exer- 
çait le  droit  de  collation,  quand  évoque  et  chapitre 
ne  se  décidaient  pas  à  remédier  à  la  vacance  d'un 
bénéfice   (canon  8)  (20). 

Le  treizième  canon  du  concile  de  Latran  interdit 
le  cumul  de  plusieurs  dignités  et  de  plusieurs  égli- 
ses paroissiales.  Le  collateur,  coupable  de  déso- 
béissance, perdait  son  droit  de  collation  (21).  Le 
quatrième  concile  de  Latran  (1215)  aggrava  les 
sanctions  édictées  en  1179.  Il  obligea,  par  des 
peines  sévères,  les  clercs  pourvus  d'un  second 
Ijénéfice  à  se  démettre  du  premier.  Le  collateur 
ordinaire  dut  conlérer  celui-ci  dans  les  trois  mois 

(18)  Corpus  jiirin  canoniri.  In  .Sexto,  lili.  I,  lit.  \'I,  cap    1  I. 
(19j  Corpus  jiiris  canoniri,  lib.  I,  lit.  VI,  cap.  7. 

(20)  Ibiih-m,  lib.  III,  lit.  VIII,  cap.  2. 

(21)  Ibidem,  \\h.  III,  tii.  IV,  cap.  '.i. 


de  la  démission  ;  sinon,  la  collation  incombait  à 
l'évêque,  au  chapitre  ou  au  métropolitain,  suivant 
les  ordonnances  du  huitième  canon  du  troisième 
concile  de  Latran  (22). 

Les  fondateurs  d'églises  ou  leurs  héritiers  abu- 
saient parfois  du  droit  de  présentation,  en  instal- 
lant plusieurs  recteurs  dans  une  même  éghse.  Le 
troisième  concile  de  Latran  les  obligea  à  choisir 
comme  seul  titulaire  le  clerc  le  plus  digne  et  ayant 
obtenu  la  majorité  des  suff'rages.  Si  l'on  craignait 
un  scandale,  il  appartiendrait  à  l'évêque  de  nom- 
mer le  recteur.  11  en  serait  de  même,  si  des  contes- 
tations se  produisaient  entre  laïques  au  sujet  du 
droit  de  patronat  et  si  elles  duraient  depuis  plus  de 
trois  mois  (canon  17)  (23).  Cette  sage  prescription 
fut  promulguée  à  nouveau  par  la  décrétale  Si 
vero  (24).  Innocent  III  la  retoucha  plus  tard,  en 
janvier  1199.  En  cas  de  conflit,  l'évêque  n'eut  le 
droit  d'intervenir  dans  la  collation  des  bénéfices 
qu'après  un  délai  de  quatre  mois  (25).  Des  contesta- 
tions s'élevaient-elles  non  plus  entre  patrons  laï- 
ques, mais  entre  ecclésiastiques,  l'évêque  compé- 
tent pourvoyait  les  bénéfices  de  titulaires  après  six 
mois.  Tel  fut  l'usage  constamment  observé  depuis 
Alexandre  III  jusqu'à  Boniface  VIII  (26). 

Dans  les  diverses  hypothèses  envisagées  par  les 
deux  conciles  de  Latran  et  par  les  papes,  les  béné- 
fices étaient  dits  dévolus  à  la  collation  de  telle  per- 
sonne. On  appela  dévolution  le  droit  en  vertu 
duquel  une  autorité  supérieure  les  conférait,  au 
détriment  d'un  inférieur,  frappé  transitoirement  de 
déchéance  (27). 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer,  les  troisième  et 

(22)  Corpus  juris  canoniri,  lib.  II F,  Ut.  V,  cap.  2S. 
i2.3)  Ibidem,  lib.  III,  lit.  XXXVIll,  cap.  M. 

(24)  Ibidem,  cap.  12. 

(25)  Ibidem,  cap.  27. 

(2(i'  Ibi'leiii,  cap.  22,  et  In  Sexto,  lib.  I.  tit.  VI,  cap.  is. 

(27)  M.  Kbers  dtjllnit  ainsi  le  droit  de  dévolution  «  Das  aii.ssor- 
ordcntliclie  Vorlolliun),'.srocht  dos  nilchsthiiheren  Iviirlu'iiobe- 
rcMi  fur  dcn  Kall,  dass  dio  /.ur  Hesetzunt,''  eiuos  Uirlioli.'ii  Anilo.s 
odcr  zu  ont.s(dicid<'ti(lcn  Mitwii'kuii;;  bci  dcisi'lbeii  IxMufi'niMi 
l'ersonen  8cliuldlialt\vi'i.s('  ilire  Ki'clilc  j;ar  nirlit  odcr  dor  kano- 
niscbon  Vorschriflen  zuwidur  au.sgeiibt  liabcn  »;  Drts  Devolu- 
tionsrecht  vornehmlich  nack  kntholiscfirin  Kirchenrecht,  Stut- 
iK.'irt,  HMI,  p.  27tJ.  —  Voyez  Ilinscliius.  op.  cit.,  t„  III,  p.  I07-17;{ 
et  Dictionnaire  de  tkéoloijie  cal/totii/ur,  Paris,  l'.MI,  t.  I\'  col. 
G7I-(;7H. 
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quatrième  conciles  de  Latran  semblaient  avoir 
attribué,  en  dernière  instance,  l'exercice  du  droit 
de  dévolution  aux  métropolitains.  Le  Saint-Siège 
n'est  mentionné  nulle  part.  Cependant  (es  exemples 
dintorvention  pontificale  ne  manquent  pas  à  partir 
de  Tannée  1 182  2S  .  Sous  le  pontiHcai  d'Innocent  III 
ils  abondent.  Le  pape  invoque  même  en  sa  faveur 
la  législation  instituée  par  le  concile  de  Latran  \;29j. 
A-t-il  lalsilié  les  décisions  conciliaires,  comme  le 
prétend  Hauck  (30  ?  Evidemment  non.  Il  n'a  fait 
que  se  substituer  au  métropolitain,  ou  du  moins, 
remplir  le  rôle  de  métropolitain  suprême.  Il  est  le 
term^e  naturel  auquel  aboutit  toute  cause  en  ins- 
tance {S\  .  II  intervient  légitimement,  en  vertu  de  la 
plénitude  île  la  juridiction  qui  lui  appartient  en 
propre. 

Les  papes  d'Avignon  suivirent  les  traces  de  leurs 
prédéces.seur.s.  Clément  V  attribua  aux  évoques  la 
collation  des  prieurés,  églises,  administrations  ou 
autres  bénéfices  privés,  depuis  plus  de  si.v  mois,  de 
titulaires  parla  faute  des  prélats  réguliers.  Il  fallait 
cependant  que  ces  bénéflces  no  fussent  pas  unis 
aux  menses  abbatiales.  Si  les  prélats  apparte- 
naient à  des  monastères  exempts,  le  droit  de  dévo- 
lution revenait  exclusivement  au  Saint-Siège  (32). 
L'ordoimance  de  Clément  V  ne  visait  ([ue  les  béné- 
flces réguliers.  Le  pape  se  contenta  de  maintenir 
en  vigueur,  à  l'égard  des  bénétices  séculiers,  la 
législation  établie  par  les  troisième  et  quatrième 
conciles  de  Latran.  Ses  successeurs  agirent  de 
même.  On  possède  des  preuves  nombreuses  de 
l'exercice  du  droit  de  dévolution  de  1305  à  1378  ou, 
du  moins,  de  provisions  apostoliques  basées  sur  ce 
droit.  Los  cas  sont  peu  variés.  Ils  se  réduisent  à 
deux.  Les  papes  allèglient  la  prolongation  exagérée 
des  vacances  des  bénéflces,  sans  la  préciser  le  plus 
souvent  '33',  ou  la  négligence  des  bénéflciers  à 

28 1  Khers,  op.  cit.,  \t.  .'02. 

(29)  Ibidem,  p.  204-20f>. 

(30)  Kirchrngeschirhte  Denlsrhlands,  Leipzig,  rJll,  t.  IV. 
p.  72y. 

(.31    Kbers,  op.  cit.,  p.  189. 

['S!2i  Corpus  jnrLs  canonici,  Clementinaniin,  lih.  I,  lit.  V,  cap. 
unicum. 

(3.3)  Clément  V,  n.  -.'Jl-.' ;  Mollnt.  n.  17SÔ;  Vidal,  n.  5;î.30;  Clé- 
ment  VI,  n.  2,399;  Innocent  VI,   n.    1471;  Urbain   V,    n.  1090; 


recevoir  les  ordres  sacrés  dans  les  délais  prescrits 
par  le  deuxième  concile  de  Lyon  (1274)  (34K  L'in- 
curie des  collatours  égale  celle  des  bénéflciers.  Le 
duc  Henri  de  Bavière,  (jui  avait  droit  de  présentation 
à  la  prévôté  d'Oettingen.  omii  de  désigner  un  can- 
didat à  l'archevêque  de  Salz))ourg  dans  les  délais 
voulus.  D'autre  part,  ni  le  chapitre,  ni  l'archevê- 
que, auxquels  était  dévolue  la  collation,  ne  se 
soucièrent  d'user  de  leurs  droits;  ce  que  voyant, 
Benoît  XII  se  décida  à  agir.  La  prévôté  fut  con- 
férée à  André  Haentel  i35).  Le  recteur  de  l'église 
paroissiale  de  Saint-Servan,  au  diocèse  de  Van- 
nes, dédaigna  de  recevoir  la  prêtrise  pendant  (jua- 
tre  ans  '6iS). 

Quand  des  contestations  s'élèvent  entre  collatcurs 
ordinaires  le  Saint-Siège  applique  les  décrets  conci- 
liaires. L'archevêque  de  Brème  ayant  négligé  de 
conférer  la  charge  d'écolàtre  qui  vaquait  dans  son 
église  cathédrale,  le  chapitre  désigna  comme  titu- 
laire le  chanoine  .lean.  L'archevêque  s'opposa  à 
cette  provision,  sous  prétexte  qu'il  ne  portait  pas  la 
responsabilité  de  la  longue  vacance.  Appel  fut  inter- 
jeté au  pape  qui  trancha  le  débat  en  faveur  du  can- 
didat capitulaire.  Pour  plus  de  sûreté,  il  lui  conféra 
à  nouveau  la  fonction  d'écolàtre  (37). 

L'opposiiion  des  évoques  aux  décrets  conciliaires 
était  rendue  vaine  par  l'attitude  prise  par  ceux-là 
mêmes  auxijuels  ils, donnaient  illégalement  des 
bénéflces.  Bartoloineo  Corradi  avait  reçu  l'église 
de  San  Pietro  de  ConiUia  des  mains  de  l'évêque 
de  Luni.  Sachant  que  l'église  avait  vaqué  fort 
longtemps  après  le  décès  d'un  certain  Marano, 
il  estima  que  la  collation  faite  par  son  évoque 
n'était  pas  valide;  c'est  pourquoi  il  recourut  à 
Jean  XXII  (38). 

Satierland.   t.  V.   n.   lO.lO  :  Laiij;,  ,lcta  Saliburgo-Aquilejcn.tia, 

n.  1K6. 

31)  Clément  V,  n.  2H0S:  MoUat,  n.  .'Miry!:  Vidal,  n.  5J82  ;  Clé- 
ment VI,  n.  2291  ;  Urbain  F,  n.  55». 

(35^  Lang,  Acta  Salzbnrgo-Aquilej'insia,  n.  276;  et  S.  Kiezhr, 
Valikamscht'  .-Ikten  :ur  deutschen  Geschichte  in  der  Zeit  Kaiser 
Ludtrigs  des  liaijern,  Innsbruck,  1891,  n.  2050. 

(.3(5)  Vidal,  n.  5.182. 

(.37)  Kic/.lor,  op.  cit.,  n.  'Mi 

(38)  Mollal,  n.  2795. 
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3.  LA    RÉSIGNATION. 

Originairement,  les  bénéfices  étaient  conférés  aux 
clercs  pour  la  durée  de  leur  existence,  avec  le  droit 
permanent  d'en  percevoir  les  revenus.  On  n'en  per- 
dait habituellement  la  jouissance  que  par  la  mort, 
une  sentence  judiciaire  ou  ipso  jure.  La  résignation 
des  emplois  ecclésiastiques  n'était  pas  permise.  Elle 
s'introduisit  pourtant  dans  l'usage  et,  au  xii*  siècle, 
les  papes  se  virent  obligés  d'en  régler  les  moda- 
lités :  ils  exigèrent  le  consentement  préalable  du 
supérieur  (39). 

Au  XIV'  siècle,  les  exemples  de  renonciation  libre 
et  spontanée  entre  les  mains  du  pontife  romain  se 
multiplièrent  à  ce  point  que  celui-ci  ne  suffit  pas  à 
la  tâche.  Des  pouvoirs  spéciaux  furent  donnés  à 
des  tiers. 

La  quaUté  des  délégués  varia  beaucoup  :  c'est 
un  notaire  apostolique  (40),  un  évêque  (41),  un 
abbé  (42),  un  prieur  (43),  le  Camérier  (44),  le  vice- 
chancelier  de  l'Eglise  romaine  (45),  le  plus  souvent 
un  cardinal  (46).  La  délégation  se  faisait  ordi- 
nairement de  vive  voix  (47).  Elle  avait  lieu  par 
écrit,  quand  la  résignation  s'effectuait  hors  de  la 
curie  (48).  A  partir  du  8  mai  1370,  Urbain  V  auto- 
risa le  vice-chancelier  à  recevoir,  sans  mandat 
spécial,  les  résignations  simples  ou  faites  en  vue 

(^39)  Corpus  juris  canonici,  lib.  I,  tit.  IX;  Minschius,  op.  cit., 
t.  III,  p.  205;  Fr.  Gillmann,  Die  liesù/nation  der  Benefizien 
dans  Archiv  fur  katholisches  Kirchenrecht,  t.  LXXX  (IWJiJ), 
I).  50. 

MO)  Clément  VI,  n.  2225. 

(41)  Clément  VI,  n.  2.382;  Urbain  V,  n.  mi. 

(42)  Urbain  V,  n.  803.  —  I.e  25  janvier  I.3«3r),  Urbain  V  aj)- 
prouva  toutes  les  résignations  de  prieurés  et  de  dignités  accep- 
tées, au  nom  du  Saint-Si/ge,  par  Pierre,  abbé  de  Montmajour, 
au  dioc<8e  d'Arles,  et  ses  prédécesseurs;  Lecacheux,  n.  1.527. 

(4.3;  Urbain  V,  n.  925. 

(44)  Clément  VI,  n.  2235;  Urbain   V,  n.  i,T.',. 

(ïb)  Clément  F/,  n.955;  Urbnm  V,  n.  395. 

(46)  K.  Rieder,  liUmische  Quellen  zttr  Konztamer  Hislttnisyes- 
chichte,  n.  932;  Clérm-nt   VI,  n.  25(J0;  Urbain   V,  n.  7.38. 

(47)  Clément  VI,  n.  »//2.  1018,2496. 

(48)  Clément  V,  n.  1542;  MoHat,  n.  9JW.. 


d'échange,  relativement  à  des  bénéfices  de  toute 
nature  (49). 

Les  résignants  comparaissaient  rarement  en  cour 
romaine  (50);  ils  préféraient  donner  procuration  à 
des  hommes  de  loi  agrées  par  le  Saint-Siège  (51)  ou 
à  des  tiers  (52).  L'acte  était  rédigé  par  un  notaire, 
en  présence  de  deux  témoins.  Il  exprimait  le  nom, 
le  surnom  et  la  qualité  du  procureur,  la  raison  qui 
motivait  la  résignation.  L'intéressé  promettait  de 
ratifier  tout  ce  que  ferait  son  mandataire,  «  sous 
hypothèque  de  tous  ses  biens  ».  La  résignation 
même  se  faisait  à  qui  de  droit,  en  présence  de  deux 
témoins  (53). 

La  résignation,  que  les  textes  désignaient  indiffé- 
remment par  les  termes  de  reiiicnciatio,  resignatio, 
cessio,  affectait  diverses  formes.  Tantôt  le  bénéfi- 
cier renonçait  à  son  emploi  sans  arrière-pensée 
aucune,  en  toute  liberté  (54)  ;  tantôt,  au  contraire, 
il  n'agissait  qu'en  vue  d'un  échange  (55).  Dans  le 
premier  cas  la  résignation  était  dite  simple  [sim- 
plex  (56);  dans  le  second,  in  favorem  tertii  (57). 

Le  résignant  devait  n'avoir  subi  aucune  con- 
trainte. Clément  V  avait  déclaré  nulle  toute  rési- 
gnation extorquée  par  la  violence,  fût-elle  sanc- 
tionnée par  les  supérieurs.  Les  Pères  du  concile  de 
Vienne  avaient  censuré  la  conduite  de  certains  laï- 
ques qui  tenaient  des  clercs  emprisonnés  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  renoncé  à  leurs  charges,  sans  doute 
ambitionnées  par  d'autres  ecclésiastiques  (58).  Pa- 
reille mésaventure  survint  à  Henri  Hoefman,  notaire 
de  Pierre  .\meilh,  archevêque  d'Embrun.  11  ne  sortit 

(19)  Ottcntlial,  Die  pàpstlichen  Kanzleirer/eln,  p.  21,  n.  16. 

(.50)  Rieder,  op.  cit.,  n.  9.32;  Clément  VI,  n.  22.30. 

(âl)  Clément  VI,  n.  1018;  Lang,  op.  cit.,  n.  516;  Urbain  V, 
n.  395. 

(.52)  .Irchives  Vaticanes,  Instrumenta  miscellanea,  n.  12.54  et 
12H8. 

(53)  Ibiilem. 

(54)  Clément  V,  n.  9152;  Mollat,  n.  4432;  Vidal,  n.  5:}07  ;  Clé- 
ment VI,  n.  757;  Itnioceiit  VI,  n.  131  ;  Urbain  V,  n.  13H;  .SfUf^T- 
land,  t.  V,  n.  «85. 

(;),5,,  Clément  V,  n.  9761;  Mollat,  n.  3:3,52;  Vidal,  n.  5,320;  Rie- 
der, op.  rit..  II.  1HJ5,  1570,  1761;  Lang,  op.  cil.,  n.  506;  Sauer- 
land,  t.  V,  n.  15  .-t  84.3. 

56)  Hir.schiuH,  o;j.  cit..  t.  111,  p.  2<W. 

57;  liinscliius,  op.  cit.,  t.  III,  p.  277-282. 

(58)  Corpim  juris  canonici,  Cionientinnruni,  lib.  V,  lit.  NUI, 
caj).  2. 
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de  prison  cjuaprès  avoir  résigné  tous  les  droits 
qu'il  détenait  sur  le  canonicai  et  la  prébende  de 
réjrlise  Saint-Paul  de  Liège,  en  vertu  d'une  bulle 
d'Innocent  VI  (59). 

I/échange  (permiitatio)  des  bénélices  inii)li(iuait 
une  résignation  double  et  réciproque,  en  faveur  d'un 
tiers.  Il  avait  été  longtemps  interdit  par  l'ancienne 
discipline  de  l'Eglise.  On  y  voyait  une  sorte  de  pacte 
simoidaque.  Seuls,  les  évoques  possédaient  le  droit 
de  transférer  des  bénéficiers  d'un  lieu  dans  un  autre, 
en  cas  d'utilité  notoire  (60).  Au  xiv«  siècle,  l'échange 
était  passé  dans  les  mœurs.  Clément  "V  le  légitima, 
en  quoique  sorte,  en  statuant  qu'il  ne  serait  vala- 
ble qu'entre  personnes  ayant  résigné  leurs  béné- 
fices en  vue  de  les  échanger  réciproquement.  Toute 
collation  faite  à  d'autres  qu'aux  permutants  n'avait 
pas  de  valeur  (01). 

Ceux  qui  présidaient  aux  résignations  devaient 
s'assurer  que  les  échanges  ne  résultaient  pas  d'un 
marché  simoniaque  et  que  les  permutants  pos- 
sédaient des  droits  réels  sur  les  bénélices  cé- 
dés ((52) . 

L'oubli  ou  la  transgression  de  cette  règle  de 
chancellerie  occasionnait  des  tribulations  fâcheuses 
à  ceux  qui  en  étaient  les  victimes  involontaires. 
Roberto  Bonifazio,  docteur  en  décret,  avait  résigné 
divers  bénélices  dans  la  pensée  d'entrer  en  posses- 
sion d'un  canonicat  et  d'une  prébende  diaconale 
dans  l'église  Saint-Georges  le  Majeur,  à  Xaples. 
Sasso.  fils  de  Rinaldo  de  Setia,  avec  lequel  il  avait 
convenu  de  l'échange,  prétendait  que  Clément  V  lui 
avait  conféré  lesdits  canonicat  et  prébende,  aprèâ 
le  décès  de  Fietro  de  Hari.  La  collation  était  nulle, 
le  pape  ayant  frappé  de  réserve  les  bénéfices  des 
chapelains  pontificaux  dont  faisait  partie  Pietro.  En 
conséquence,  Jean  XXII  donna  le  canonicat  et  la 
prébende  de  Saint-Georges  le  Majeur  à  Giovanni 
<lelia  kocca.  Roberto  Bonifazio  n'eut  d'autre  res- 
source que  d'adresser  une  supplique  à  .lean  XXII, 
afin   d'avoir  la  jouissance  des  bénéfices  qu'il  avait 

(59)  Urbain  V,  n.  1751  :  voir  un  cas  semblable  dans  Lux.  Cons- 
iitulionttm,  p.  96. 

(60)  Corpus  juris  ranonici,  lib.  III,  lit.  XIX,  cap.  V  ot  VII. 

(61)  Ibidem.  Cloraentinarum,  lib.  III,  lit.  V. 

(62)  Oltentlial.  op.  cit.,  p.  »,  n.  15. 


légalement  résignés.  Le  pape  lui  accorda  volon- 
tiers satisfaction  et  signa  un  ordre  d'expulsion 
contre  Sasso  (03). 

Ce  clerc  était-il  de  mauvaise  foi?  On  ne  sait. 
.Nous  sommes  mieux  instruits  sur  le  compte  de 
Bompar  de  Langeac  qui  eut  refi"ronterie  d'échan- 
ger la  prébende  de  Tournai  et  l'archidiaconé  de 
Bruges  qu'il  avait  déjà  cédés  à  Bernard  Boeti  et  à 
.lacques  de  Vattis  (04). 

Afin  de  s'éviter  des  surprises  désagréables,  cer- 
tains ecclésiastiques  pratiquaient  la  résignation 
conditionnelle,  ce  que  les  textes  appellent  rcgres- 
.sum,  le  regrès  (05).  Ils  spécifiaient,  dans  l'acte  de 
renonciation,  qu'ils  entendaient  rentrer  en  posses- 
sion des  bénéfices  résignés,  si  la  résignation  n'était 
pas  obligatoire.  Hugues  de  Chalanconio,  chantre 
de  Clermont-Ferrand,  professeur  in  utroque  jure, 
avait  été  obligé  de  se  démettre  de  l'archidiaconé 
du  Vexin  normand,  dans  l'éghse  de  Rouen.  D'au- 
cuns avaient  prétendu  (jue  la  constitution  Exae- 
crabilis  lui  imposait  ce  sacrifice.  Hugues  s'exécuta, 
en  protestant  qu'il  n'avait  nulle  intention  de  rési- 
gner son  archidiaconé,  dans  le  cas  où  la  constitu- 
tion ne  lui  serait  pas  applicable.  Bien  lui  en  prit. 
Après  trois  ou  quatre  ans  d'attente,  il  acquit  la 
preuve  que  sa  résignation  n'était  pas  nécessaire, 
.lean  XXII  ordonna,  en  conséquence,  à  l'évèque 
d'Autun  d'expulser  de  l'archidiaconé  du  Vexin  nor- 
mand (""luillaume  Airenaud,  qui  s'en  était  fait  pour- 
voir frauduleusement  le  K)  mars  1318  (60). 

La  renonciation  conditionnelle  n'était  pas  la 
seule  voie  légale  pour  entrer  à  nouveau  en  posses- 
sion d'un  bénéfice  validement  résigné.  Il  y  avait 
toujours  possibilité  de  recourir  au  pape.  Henri  de 
Wespelaer,  curé  de  Rhode-Saint-Pierre,  avait  été 
élu  abbé  du  Parc.  L'évèque  de  Liège  confirma  son 


(63)  Mollat.  n.6211;  voir  dans  H.  ?T\xgox>i(Acles  du  Parlement 
de  Paris,  Paris,  1920,  n.  1211)  le  cas  de  Oéraud  d'Ambonay  qui 
céda  ses  bénéfices  à  Geoffroy  de  Corvo  et  à.  Pllienne  de  la  Néu- 
ville-roi,  en  retour  d'une  prébende  intéfçrale  dans  la  cathédrale 
de  Reims.  Un  certain  Oudard  de  Monlaigu  la  lui  disputa  avec 
avantage  devant  le  parlement  de  Paris.  Oéraud  attaqua  Geoffroy 
et  Etienne  en  dommajres  et  intérêts. 

((■;4)  Innocent  VI,  n.  1658. 

(6.5>  llinschius,  op.  ci/.,  t.  111,  p.  28;i 

(66;  Mollat,  n.  6639  et  15825. 
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élection  et  le  bénit.  Etant  entré  en  fonctions.  Henri 
se  démit  de  sa  cure  qui  passa  à  un  certain  Jean  de 
Oppendorp.  Mais  Urbain  Y  n'eut  point  égard  à  l'é- 
lection célébrée  par  les  chanoines  réguliers  du 
monastère  du  Parc.  Prétextant  une  réserve  spé- 
ciale, il  nomma  un  abbé  de  son  choix  ;  puis  il  per- 
mit à  Henri  de  Wespelaer  le  retour  dans  sa 
cure  (67 ■. 

La  promulgation,  en  1317,  de  la  constitution 
Exsecrahilis  (68)  accrut,  dans  des  proportions  con- 
sidérables, le  nombre  des  résignations  (69).  Malgré 
les  défenses  formulées  par  le  troisième  concile  de 
Latran  (70).  un  abus  criant,  le  cumul  des  béniftces, 
florissait  dans  l'Église  (71).  Jean  XXII  voulut  réagir. 
Il  ne  permit  plus  aux  clercs,  même  dispensés  régu- 
lièrement, la  possession  simultanée  d'une  dignité, 
d'un  personnat,  d'un  office,  d'un  prieuré,  d'une 
église  ou  d'un  bénéfice  ayant  charge  d'âmes,  qu'avec 
une  seule  dignité,  un  seul  personnat,  un  seul  office, 
un  seul  prieuré,  une  seule  église  ou  un  seul  béné- 
fice non  grevé  du  soin  des  âmes.  Etaient  réputés 
avoir  charge  d'âme  les  églises  paroissiales  et  les 
bénéfices  dont  les  titulaires  jouissaient  des  droits 
de  visite,  d'enquête,  de  procuration,  et  pouvaient 
prononcer  des  suspenses  et  des  excommunications 
ou  en  relever  ceux  qui  les  avaient  encourues. 


(67)  Urbain  V,  n.  770. 

(68)  Corpus  jiiris  canonici,  Extravag.  Joannis  XXII.  lit.  III 
(19  novembre  1317);  cfr.  MoUat,  n.  8137.  —  Il  existe  une  extra- 
vagante commune  (lib.  I,  til.  VII,  cap.  2),  non  datée,  qui  con- 
tient des  clauses  diiïérentes  de  celles  de  la  constitution  Exse- 
crabilis.  M.  Haller  'Papstlwn  tmd  Kirchenreform,  p.  98.  note  3) 
l'a  cru  antérieure  à  celle-ci.  C'e.st  aussi  mon  avis.  En  toute 
liypotlièse,  cette  extravagante  ne  fut  j)as  ap[)liquée.  Les  pres- 
criptions de  la  constitution  Kxsecrabilis  furent  seules  mises  en 
vigueur  depuis  Jean  XXII   jusqu'au  Grand  Schisnn'  d'Oocidonl. 

(69,  D'après  les  textes,  le  mot  démission  (demissio)  a  la  mémo 
significalion.  D'apr<''s  le»  canonistes,  la  démission,  au  sens  large, 
désignait  l'abandon  libre  ou  obligatoire  d'un  b<-néflce  et,  au  si-ns 
strict,  une  renonciation  simple  faite  sur  demande;  cfr.  Oill- 
mann,  Archiv  fier  kaiholischen  Kirchenrecht,  t.  lAXX  (1900). 
p.  52. 

(70)  Corpus  jiiris  canonici,  lib.  ill,  tit.  IV,  cap.  .'5. 

(71)  En  1318,  le  collorteur  .Lacques  i/e  Jtola  constati-  que  «  in 
ecclesia  Merseburgensi  vacant  per  constifulioneni  Exi-crabilis 
quasi  omnes  dignilates  ecdesie,  decanntuH,  Hcolastrin,  tbc/.au- 
raria  et  celeraria.  n;  U.  Mannucci,  Lftlere  //t  colletlori  poulifiri 
nel  secolo  XIV,  dans  WinùsrhK  Quarlalsrhrifl,  I.  XXVII  '1913), 
p.  195. 


Les  intéressés  devaient  résigner,  verbalement  et 
réellement,  devant  notaire  et  témoins,  en  présence 
de  l'ordinaire  du  heu,  les  bénéfices  qu'ils  possé- 
daient en  surplus,  et  cela  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  du  jour  où  ils  auraient  eu  connaissance  du 
décret  pontifical.  S'ils  osaient  rentrer  en-possession 
des  emplois  qu'ils  avaient  résignés  sans  une  nou- 
velle coUation  ou  les  administrer,  ils  étaient  pri- 
vés de  tous  leurs  autres  bénéfices  et  devenaient 
inhabiles  à  en  obtenir  de  semblables.  Les  mêmes 
peines  menaçaient  ceux  qui,  nantis  de  bénéfices 
grevés  du  soin  des  âmes,  en  accepteraient  d'autres 
de  même  nature  en  vertu  de  lettres  expectatives. 
Ces  clercs  devaient  obhgatoirement  opter,  dans  le 
délai  d'un  mois,  entre  les  nouvelles  charges  et  les 
anciennes.  On  encourait  les  susdites  peines  si, 
cumulant  plusieurs  bénéfices  sans  dispense,  on  ne 
s'en  démettait  pas  dans  le  délai  d'un  mois  ;  on  pou- 
vait seulement  conserver  le  dernier  reçu.  Ceux 
qui  acceptaient  de  bonne  foi  un  second  bénéfice 
ayant  charge  d'âmes  devaient  s'en  défaire  dans  le 
plus  bref  délai,  sans  quoi  ils  en  seraient  dépouillés 
ipso  jure  et  ne  pourraient  briguer  les  saints  ordres. 

Toutes  ces  prescriptions  ne  concernaient  ni  les 
cardinaux,  ni  les  fils  de  roi,  c'est-à-dire  ceux  qui 
pratiquaient  la  pluralité  des  bénéfices  de  façon  cho- 
quante. L'abus  signalé,  lors  du  concile  de  Vienne, 
en  termes  virulents,  par  Guillaume  le  Maire  et 
Guillaume  Durant  (72)  n'était  pas  supprimé.  Com- 
ment la  Papauté  eût-elle  subvenu  autrement  aux 
besoins  financiers  des  cardinaux?  La  générosité 
dont  Jean  XXII  fit  preuve  à  leur  égard  était  une 
nécessité  fâcheuse.  Ses  successeurs  ne  purent  que 
l'imiter.  Le  (5  décembre  1353.  Innocent  VI  conlirma 
une  bulle  de  Clément  VI  «jui  avait  autorisé  le  cumul 
des  bénéfices  aux  cardinaux  (73). 

L'initiative  prise  par  Jean  XXII  ne  manquait  pas 
de  hardiesse.  Jadis,  Alexandre  III  avait  reculé 
devant  la  grandeur  de  la  lâche,  tant,  à  son  époque, 
était  prodigieux  le  nombre  des  clercs  français  pra- 
tiquant le  cuiniil  des  bénéfices  (74).  Plus  énergi(iuc 
ou  plus  sûr  d'être  obéi,  Jean  XXIi  ;itta(|ua  les  abus 


(72,  Voyez  infrn,  parlie  III,  clinpilr''  l\ 
(73;  Dépro^,  Innocent   VI,  n.  267. 
(74;  Corpus  juris  canonici,  lib.   III,  lit 
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avec  fennet»*.  Il  avait  pour  lui  lopinion  dos  pieuses 
gens.  Bernard  (iui  appela  la  consliiulion  Exsccra- 
hilis  sarrn  consititiitio  [17)).  L'auteur  des  Flores  liis- 
toriiv'iojt,  un  anglais  peu  favorable  auxpapes  d'Avi- 
gnon, ne  caelia  pas  sa  satisfaction  pO).  Mais  la 
plupart  des  autres  chroni(jueurs  contemporains 
dénaturèrent  les  intentions  de  Jean  XXII.  Ils  ne 
virent  dans  la  constitution  Exsecrabilis  (piun 
lial)ile  procédé  fiscal  (77).  Ils  représentaient,  sans 
doute,  l'opinion  des  ecclésiastiques  profondément 
lésés  dans  leurs  vues  purement  matérielles  (78).  Et 
ceux-là,  ce  semble,  formaient  une  forte  majorité. 
Ils  calomniaient  le  pape,  en  attirmant  que  la 
réserve  des  bénéfices  décrétée  par  la  nouvelle 
constitution  n'était  (piun  prétexte  pour  percevoir 
les  annates  et  autres  émoluments.  Certes,  ces  avan- 
tages fiscaux  purent  être  envisagés,  mais  ils  durent 
être  estimés  comme  secondaires.  Si  .Jean  XXII  ne 
se  fût  pas  réservé  la  collation  des  emplois  ecclésias- 
tiques privés  de  titulaires  par  la  constitution  Exse- 
crabiiis,  les  évéques,  supposé  qu'ils  en  eussent  eu 
la  volonté,  n'auraient  très  probablement  jamais 
réussi  à  imposer  une  réforme  nécessaire,  mais 
dure  (70).  Seule,  la  papauté  jouissait  de  moyens 
assez  puissants  pour  briser  les  résistances  (pii  se 
manifestèrent  aussitôt. 

Le  roi  d'Angleterre,  Edouard  II.  exprima  aux  car- 
dinaux le  profond  mécontentement  de  la  noblesse 
et  des  gradués. 

«  Si,  écrivait-il  au  nom  des  grands  du  royaume, 
le   pape  persévère  dans  ses  intentions,  les  nobles 

(73)  Balu/o-Mollal,  Vit.v papartiui  Avenionensiiitii.  1.  I,  |>.  \'û. 

(76)  Ed.  Luards    linlls  Senrs;,  Londros.  IS'.K),  t.  III.  p.  17«. 

(77)  «  Post  cujus  [Cleiin-ntis  V]  obituiii  Joliannos  jiapa  X-\iI 
tnajori  industria  extorqucndi  pi'cuniam  ulobatur.  In  i)riinordio 
••niiii  .sua'  pt'oniolionid  piiinos  fruclus  Itonolicioruru  vacaturo- 
ruii»  sibi  per  tricnniurn  n^sorvavit,  et,  ut  |)lurima  hom^flcia  rilo 
vacart-nt,  pr.i'tend4'ri.«  dispeiisationes  CliMiicnlis  supo.r  plurali- 
latc  beni'tlciorum  indiscrolf  concessas,  eas  penitus  revocavit. 
statuoru  quod  omm-s  hujusniodi  pluralosî,  uno  beneflcio  retento. 
cetera  diinittei-ent  lo  et  vorbo,  ac  biiieticia  sic  diniissa  colla- 
tioni  .Sedis  .-Vpnstolicre,  sicut  continetur  in  decrotali,  quîi'  Exe- 
crafntis  iiuncupalur  »;  Adam  Muiiriiutii.  Cotilinuatio  cUronica- 
rum  rf;/inn  A>ifilix,ùd.  Thompson  (//o//*  Séries),  Londres,  1W9, 
p.  171-nr). 

IH    .\dam  Muriuiulli.  loro  citnto,  dit  avec  amoitunif  :  «  .Sicque 
ambitiosi  pm-dicti  inopes  et  fuerunt  ». 
(79)  Telle  est  aussi  lopinion  de  Haller,  o;).  rit.,  p.  W. 


refuseront  désormais  d'embrasser  la  carrière  ecclé- 
siastique et  les  gens  de  basse  extraction...  se  tour- 
neront vers  les  charges  séculières  ;  personne 
n'ajoutera  plus  foi  aux  privilèges  et  aux  induits 
de  l'Église  romaine  (8Uy  ».  .lean  XXII  demeura 
inrtexible.  Ses  registres  prouvent  que  les  clercs 
anglais  rendirent  gorge  et  passèrent  par  ses  volon- 
tés (81).  Le  pape  s'efi'orça,  à  vrai  dire,  d'apaiser  le 
courroux  des  évèques  par  des  procédés  aimables. 
Il  permit,  occasionnellement,  à  un  grand  nombre 
d'entre  eux.  de  conférer  les  bénéfices  que  la  cons- 
titution ExsecfCfbilis  réservait  à  la  collation  du 
Saint-Siège  (82)  ou  les  distribua  aux  clercs  que  les 
évéques  lui  désignaient  (83). 

En  Irlande,  il  y  eut.  semble-t-il,  des  hésitations  à 
obéir  aux  ordres  du  Saint-Siège.  Une  bulle  du 
1'"  avril  1324  (84)  invita  les  archevêques  et  les 
évéques  à  publier  la  constitution  ExsccrabiUs. 

En  Portugal,  le  roi  Denis,  ses  barons,  ses  che- 
valiei*s  et  les  notables  jouissant  du  droit  de  patro- 
nat réclamèrent  la  faveur  de  présenter  des  candi- 
dats aux  charges  qui  deviendraient  vacantes. 
L'archevêque  de  Braga  s'y  étant  refusé,  Jean  XXII 
le  pria  de  revenir  sur  sa  décision  et  d'agréer  les 
présentations  qui  lui  avaient  été  proposées  (85). 

En  Aragon,  les  paroissiens  de  Saint- Pierre  de 
Fraga,  diocèse  d'Uerda.  dénoncèrent  leur  pasteur 
comme  retenant  injustement  leur  église  paroissiale 
avec  un  canonicat  et  une  prébende  dans  l'église 
cathédrale  d'Ilerda  et  farchidiaconé  de  Ribagor/a. 
Le  métropolitain  dut  citer  le  recteur  récalcitrant  à 
comparaître  en  .Avignon  (80). 

L'opposition  fut  violente  en  Sicile.  Le  clergé  trans- 
gressa les  prescriptions  pontificales.  Etienne  Diqiin 
reçut  Tordre  de  rechercher  les  coupables  et  de  leur 
infliger  les  peines  édictées  par  le  Saint-Siège  (87j. 


Wj  Rymer,  Fondera,  od.  Londres,  1S18,  vol.  Il,  partie  I, 
p.  ;i5J,  (leUre  du  KIjanvior  i:»8). 

,81,  Mnllal,  tomes  11  et  111  {\c»  Lettres rommtmes de  Jean  \X  1 1 

(82;  Mollat,  n.  78'J7. 

[S:ii  Mollat,  n.  7880-8004. 

[Si,  Mollnt.  n.  20368;  voir  Heff.  Val.  115,  fol.  127  r",  .sur  la 
|)ublication  en  Danemark. 

^85}  Mollat,  n.  Slôf). 

(86)  Mollat,  n.  8'.i81. 

(87)  Mnllat,  n.  12036. 
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Un  mandat  de  même  teneur  échut  à  l'archidiacre 
de  Rouen  dans  les  doyennés  ruraux  de  ia  province 
ecclésiastique  de  Rouen  (88).  Dans  la  province  de 
Bordeaux,  des  clercs  invoquèrent  un  singulier  pré- 
texte pour  éluder  les  sages  prescriptions  de  la  cons- 
titution ExsecrabilU  :  ils  se  targuèrent  des  mofu 
proprio  (89),  en  vertu  desquels  ils  avaient  pris  pos- 
session de  bénéfices  incompatibles.  Faydit  Guirau- 
don,  collecteur  apostolique,  en  appela  au  Saint- 
Siège.  Jean  XXII  déclara  que  les  moiii  proprio  ne 
dérogeaient  pas  à  sa  constitution.  Le  cumul  des 
bénéfices  incompatibles  ne  devenait  légitime  que  si 
dispense  était  mentionnée  dans  les  lettres  de  pro- 
visions apostoliques  (90). 

Les  pénaUtés  insérées  dans  la  constitution  Exse- 
crabilis  effrayèrent  bon  nombre  d'ecclésiastiques. 
Dans  la  crainte  de  les  encourir,  certains  adressèrent 
au  Saint-Siège,  dans  les  cas  doutetix,  des  requêtes 
dont  les  registres  pontificaux  ont  conservé  la  trace. 
Ce  fut  pour  Jean  XXII  l'occasion  de  préciser  sa 
pensée. 

Les  recteurs  d'égUses  paroissiales  avaient  cou- 
tume, dans  le  diocèse  de  Vienne  (Isère),  de  cumu- 
ler des  archiprètrés,  considérés  comme  des  offices 
non  perpétuels.  Ils  se  crurent  obligés  de  les  rési- 
gner; mais  ils  le  firent  conditionnellement.  Le  pape 
signifia  à  l'archevêque  de  Vienne  qu'ils  n'y  étaient 
pas  contraints  (91).  L'évêque  d'Ossory  (Irlande)  ne 
savait  quelle  ligne  de  conduite  adoptera  l'égard  des 
possesseurs  de  bénéfices  ayant  charge  d'âmes  et 
d'églises  paroissiales  prébendales  dépourvues  de 
vicaires  perpétuels.  Il  lui  fut  répondu  que  ces  pré- 
bendes ne  devaient  pas  être  réputées  comme  ayant 
charge  d'âmes,  si  elles  étaient  canoniquement 
annexées  auxdites  éghses  (92).  Le  recteur  d'une 
église  paroissiale  pouvait  encore  conserver  un 
doyenné  constituant  une  charge  d'administrateur 

(88)  Mollal,  n.  Hl'M. 

(8î*,  Les  molu  proprio  n'avaient  d'autre  effet  fju«  de  dispenser 
un  b<-néflcier  de  faire  énuriiérer,  dans  les  rescrits  pontificaux, 
leg  bénéfices  qui!  iiosaédait  d<;ja  ;  Corpus  juris  ranoniri.  In 
Sexto,  lih.  III,  tit.  IV,  cap.  23  etClernentinarum.iib.  III,  til.  11. 
cap.  IV. 

('.10)  Ueg.  Vat.  llf),  fol.  VlH  i",  (-q..  762. 

(91)  Cotdon,  n.  Tid. 

(92)  MoUat,  n.  11906. 


perpétuel  (93).  En  résumé,  les  cas  douteux  se  rédui- 
saient à  un  seul  :  tel  bénéfice  avait-il  ou  non  charge 
d'âmes? 

L'esprit  de  chicane  aidant,  il  n'était  pas  toujours 
facile  de  trancher  les  difficultés  de  ce  genre.  Le 
Saint-Siège  usa  de  bons  procédés  à  l'égard  des  clercs 
soucieux  de  leurs  intérêts.  Il  prorogea  de  plusieurs 
mois  le  délai  fixé  par  la  constitution  ExsecrnbiUs, 
afin  de  permettre  à  Gulielmo  de  Brescia  de  prouver 
que  l'archidiaconé  de  Bologne  n'était  pas  grevé  du 
soin  des  âmes  (94).  Adhémar  de  la  Roche  garda  en 
commende  le  doyenné  de  Bordeaux  qu'il  avait  rési- 
gné, jusqu'à  ce  qu'une  décision  eut  été  prise  à  son 
sujet  par  la  cour^romaine  (95). 

Le  Saint-Siège  poussa  plus  loin  l'esprit  de  conci- 
liation :  il  eut  égard  à  la  coutume.  Guillaume  <ie 
Theyseriis,  archidiacre  de  Posquières,  au  diocèse 
de  Nîmes,  reçut  l'autorisation  de  garder  l'église  de 
Vauvert  que  ses  prédécesseurs  régissaient  de  temps 
immémorial.  Sur  les  instances  de  l'évêque  du  heu, 
il  unit  les  deux  bénéfices  (96).  Il  admit  facilement 
les  demandes  du  même  genre  que  lui  adressèrent 
des  évêques  (97). 

Le  chroniqueur  Henri  de  Rebdorf  a  noté  que 
Jean  XXII  se  relâcha  de  sa  rigidité  première  et  qu'il 
accorda  facilement  des  dispenses  de  pluraUté  de 
bénéfices  (98).  Les  registres  pontificaux  confirment 
ses  dires.  Ils  montrent  que  Jean  XXII  et  ses  suc- 
cesseurs trouvèrent,  dans  le  cumul  des  charges 
ecclésiastiques,  un  moyen  commode  de  payer  les 
services  de  leur  personnel  ou  qu'ils  eurent  trop  de 
complaisance  à  l'égard  des  fils  de  famille  (99). 
Mais,  à  part  ces  cas  exceptionnels,  les  papes  d'Avi- 
gnon maintinrent  en  vigueur  la  constitution  Exse- 
crabiiis.  Les  exemples  d'application  foisonnent 
dans  les  registres  pontificaux  (100).   On  peut  les 

('.>:{)  Mollat,  n.  128r)7. 

(94)  Mollat,  n.  COU  et  G'.H',!. 

(95)  Mollal,  n.  (;G69. 

(96)  Mollal,  n.  (il.'ij. 

(97)  Mollat,  n.  89:JI,   i:}:{7l. 

(98)  «  Sud  in  (Inc  t,'ratio8ior  fuit  faciliter  super  pluralilate 
beneflciorutii  »  ;  J.-K.  HnliuK!!',  Foules  Heruui  Germanicarum, 
Stuttgart,  IHC)H,  (.  IV,  p.  r)[)l 

(99)  Mollat,  n.  HV'li,  ll.V).»,   lir>7r>. 

iUi)l  Mollal,  n.  20:5il8  ;  Clément  VI,  n.  VSW  \  litiiocciil  \'I, 
n.  5-16;  Urbain  V,  n.  691;  Sauerland,  t.  V,  n.  910. 
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classer  t.'ii  deux  catégories  :  ou  le  bénélicier  perd 
les  bénéfices  qu'il  cumulait  illéfritimement  \0\);  ou 
il  se  les  voit  conférer  a  nouveau  par  le  Saint-Siège 
qui  le  relève  des  censures  encourues  et  lui  laisse 
les  revenus  illicitement  perçus  (102'i.  Parfois,  des 
sanctions  pénales  lui  sont  infligées.  Emicho  von 
Altzey  paye  une  amende  de  200  florins  d'or  (103). 
Henri  de  Mierlaer  laissera  à  la  Chambre  Aposto- 
lique les  revenus  de  son  bénéfice  pendant  deux 
ans  (104),  et  Hadmar  de  Brunna  pendant  une 
année  (105).  Henri  de  Juliers  dépensera,  en  travaux 
ou  choses  utiles  à  son  église  paroissiale,  ceux  qu'il 
percevra  durant  un  an  ^100). 

Urbain  V  pourchassa  plus  vigoureusement  que 
ses   prédécesseurs  les  clercs   qui  transgressaient 
les   prescriptions  contenues   dans   la    constitution 
Exsccrabilis.  Lé  24  septembre  13()4,  il  ordonna  aux 
évêques  du  monde  entier  de  convoquer,  dans  un 
délai  dont  la  longueur  varia  suivant  les  pays,  des 
synodes    où    comparaîtraient    les    ecclésiastiques 
cumulant  des  bénéfices.  Ordre  leur  serait  signifié  de 
fournir  par  «'crit,  dans  un  certain  délai,  la  désigna- 
tion, la  (lualité,  la  taxation  et   la  valeur  de  leurs 
bénéfices  et  offices,  sous  peine  de  privation.  Après 
réception  des  renseignements  exigés,  les  évoques 
devaient  composer  un  registre  et  assigner  celui-ci 
à  leurs  métropolitains.  Ces  derniers  les  transmet- 
traient, dans  un  délai  fixé,  à  la  Chambre  Aposto- 
lique 407). 


4.    AITRES    FONDEMENTS   JURIDIQUES. 

Les  papes  d'Avignon  invoquèrent  une  foule  de 
prétextes  afin  de  légitimer  la  collation  directe  des 
bénéfices  mineurs.  Il  suffira  de  lesénumérer  :  c'était 

(101)  Lang.  op.  rit.,  n.  .^•»,  58.S-.  899;  Sauerlamt,  t.  III.  n.  102. 
(102   Mollal^n.  I691Ô:  Clèmenl  VI,  n.  2124;  Urbain  \\  n.  807. 
(103)  Langr.  op.  cit.,  n.  368;  Rieder,  op.  cit.,  n.  1097;  Riezler, 
op.  cit  ,  n.  2227. 

(10.»    yfoUnt,  n.   KWll. 

(105)  Mollat,  n.  27051. 

(106)  Mollat,  n.  44025. 

(107)  Lecacheux,  n.  1255-1257.  et  Sauerland,  t.  V,  n.  .317. 


le  mariage  d'un  clerc  ^108),  son  entrée  dans  le 
métier  des  armes  (109),  son  retour  à  l'état  laï- 
que (110),  son  passage  dans  un  cloître  ^111),  son 
transfert  à  un  autre  bénéfice  (112),  son  refus  d'en 
accepter  un  (11.3),  sa  prise  de  possession  d'un  béné- 
fice conféré  parle  Saint-Siège  (114;,  son  élévation 
cà  la  dignité  épiscopale  ou  abbatiale  (115),  sa  con- 
sécration ou  sa  bénédiction  en  cour  romaine  (116), 
sa  mort  apud  Sedem  Apostolicam  ou  in  curia  (117). 
La  privation  des  bénéfices,  qui  occasionnait  la 
provision  apostolique,  fut  infligée  pour  plusieurs 
motifs.  Des  clercs  perdent  leurs  emplois  pour  avoir 
adhéré  au  parti  de  Louis  de  Bavière  et  de  l'antipape 
Pietro  de  Corbara  (118),  pour  cumul  illicite  (119), 
pour  non  résidence  (120,  pour  non  réception 
des  ordres  sacrés  dans  les  délais  prescrits  par 
l'Eglise  (121),  pour  mauvaise  administration  (122), 
pour  excommunication  supportée  plus  de  deux 
ans  (123\  pour  simonie  124),  pour  meurtres  (125), 
pour  manquements  graves  à  la  discipline  ecclé- 

'108)  Mollat,  n.  10220;  Vidal,  n.  5290;  Clément  VI,  n.  2199; 
Innocent  VI.  n.  513;  Urbain  V,  n.  471. 

(109)  Sauerland,  i.  Il,  n.  2022;  C/t;»»en<  TV,  n.  2177;  Inno- 
cent VI.  n.  G7G;  Sauerland,  t.  V,  n.  926. 

(110)  Satterland,  t.  II,  n.  3022;  Clément  VI,  n.  1120. 
(111;  Mollat,  n.  11:562;  Urbain   V,  n.  1216. 

(112)  .Mollat,  n.  2862. 

(113   .Sauerland,  t.  V,  n.  896. 

(114;  Mollat,  n.  5295;  Vidal,  n.  5295;  Clément  VI,  n.  172; 
Innocent  VI,  n.  258;  Urbain  V,  n.  .38y. 

{n:>)  Clément  V,  n.  1651;  Mollat,  n.  2881;  Vidal,  n.  6594; 
Annales  de  Saint-Louis  des  Français,  t.  VI  (1902\  p.  206; 
Urbain  V,  n.  11^;  Theiner,  Monumenta  liistorica  Polonise  et 
Lit/iuanise,t.  I,  p.  731;  c'était  l'application  de  la  décrétale  lib.  1, 
tit.  VI,  cap.  7. 

{116}  Clé  me  7it  V.  n.  1607;  .Mollat,  n.  5077;  Vidal,  n.  5.309; 
Clément  VI,  n.  2126;  Innocent  VI,  n.  230;  Sauerland,  t.  V, 
n.  1063. 

(117)  Clément  V,  n.  2110;  .Voilât,  n.  .322;  Vidal,  n.  .5353;  Clé- 
metit  VI,  n.  2098;  Innocent  VI.  n.  217;  Sauerland,  t.  V.  n.  98 
et  H17. 

(118)  Mollat,  n.  46899.  47o87  ;  Daumet,  n.  701. 

(119)  Mollai,  n.  12660;  Sauerland,  t.  III.  n.  102;  Urbain  V. 
n.  1516. 

(120)  Urbain  V,  n.   1680. 

(121)  Sauerland,  t.  V,  n.  19,  778,  875,  878. 

(122)  Lecachei'j'.  n.  1711. 

(123)  Sauerland,  t.  V.  p.  2.32. 

(124)  Clément  VI,  n.  958. 

(125)  Sauerland,  t.  V,  n.  1024;  Theiner,  Monumenta  historica 
Polonise  et  Lithuanise,  t.  I,  p.  742,  n.  1004  et  1005. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LA   COLLATION    DES    BÉNÉFICES    MINEURS 


La  Papauté  attira  à  soi  la  collation  des  bénéfices 
mipeurs  au  moyen  des  réserves,  des  mandats  de. 
provision,  des  grâces  expectatives  et  des  coramen- 
des.  NouSt  exposerons  successivement  ces  quatre 


modes  d'agir  ;  après  quoi,  nous  tâcherons  d'éluci- 
der certaines  questions  subsidiaires  relatives  au 
mécanisme  même  des  collations  pontificales. 


CHAPITRE    PREMIER 


LE    DROIT   DE    RÉSERVE 


Déflnitiçn  du  droit  de  réserve.  — Deux  espèces  de  réser- 
ves. —  Réserves  spéciales.  —  Devrx  sortes  de  réserves 
générales. 

Exposé  chronologico-historique  des  réserves  générales 
relatives  à  l'Eglise  universelle,  depuis  Clément  IV 
jusqu'à  Grégoire  XI . 

Ménae  exposé  des  réserves  généi*ales  concernant  un 
royaume,  une  province  ecclésiastique  ou  un  diocèse. 

Depuis  de  longs  siècles;  les  évoques,  les  abbés, 
les  chapitres  cathédraux  et.  conventuels,  certains 
dignitaires  ecclésiastiques  avaient  coutume  de  con- 
fôrer  les  bénéfices  mineurs  placés  sous  leur  tutèle  ; 
les  fondateurs  dœuvres  pies  et  les  détenteurs  du 
droit  de  patronat  présentaient  leurs  candidats  à 
l'autorité  compétente.  Les  papes-  revendiquèrent 
leur   part  dans    la    collation,  des    bénéfices.   Afin 


d'arriver  à  leurs  fins,  ils  usèrent  du  droit  de  réserve, 
c'est-à-dire  du  droit  que  le  pontife  romain  possède, 
en  vertu  de  sa  primauté  de  juridiction,  de  conférer 
lui-même  un  bénéfice  ou  un  office  qui  est  vacant 
ou  qui  le  deviendra,  à  l'exclusion  de  tous  les  colla- 
teurs  ordinaires. 


Il  y  avait  deux  sortes  de  réserves  :  les  réserves 
générales,  les  réserves  spéciales.  Les  unes  afîec- 
laient  tous  les  bénéfices  d'uHe  certaine  catégorie 
vacants  ou  à  vaquer,  soit  h,  perpétuité,  soit  tenipo- 
rairement,  soit  dans  l'Église  universelle,  soit  dans 
un  diocèse,  une  province  déterminée  ou  un  royaume. 
Lee  autres   frappaient  un   bénéfice    en    raison    du 
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siastique   dont   les   bulles  n'indiquent  pas    la  na- 
ture (126). 

Sous  Jean  XXII,  des  cas  spéciaux  se  présentent. 
A  Toulouse,  le  prévôt  et  le  chapitre  de  l'église 
cathédrale  avaient  nommé  chanoines,  sans  l'assen- 
timent et  sans  le  consentement  de  l'archevêque,  des 
clercs  âgés,  les  uns  de  moins  de  quatorze  ans.  les 
autres  de  plus  de  quatorze  ans.  Le  pape  cassa  les 
nominations  et  fixa  à  cinquante  le  nombre  des  futurs 
chanoines  (127).  Quand  un  évêché  ou  une  abbaye 
n'ont  pas  de  titulaire,  il  confère  les  bénéfices  dont 
la  collation  appartient  à  l'évèque  ou  à  l'abbé  (128). 
Il  désigne  tous  les  chanoines  et  autres  dignitaires 
des  égUses  cathédrales  ou  collégiales  qu'il  crée 
dans  le  Midi  de  la  France,  en  1317  et  en  1318  (129). 
Lors  de  la  réorganisation  de  l'ordre  de  Grandmont, 
en  1317,  il  nomme  les  prieurs  des  trente-neuf  prieu- 
rés conventuels  qu'il  avait  établis  (130).  Le  21  juil- 
let 1317,  il  procède  à  une  nouvelle  nomination  de 
tous  les  prieurs  de  l'ordre  des  chevahers  de  l'Hôpi- 
tal, pour  dix  ans,  à  partir  du  1"  février  1318  (131). 

(126)  Mollat,  n.  6358,  7453,  12473. 

(127)  Archives  Vaticanes,  Reg .    Vat.  114,  fol.  177  v»,  cap.  1732. 

(128)  Mollat,  n.  370,  607,  705,  2611. 

(129)  Mollat,  n.  6401-6656,  7a37,  7344,  7.356,  7370,  7.383,  etc. 

(130)  Mollat,  n.  6065-6ia3. 

(131)  Mollat,  n.  4450-4472. 


Benoît  XII  retint  à  sa  collation  tous  les  canoni- 
cats  de  l'égUse  cathédrale  de  Vienne  (Isère),  lors- 
qu'eut  lieu,  en  1341,  la  réforme  du  chapitre  (132). 

Sous  Clément  YI  et  Innocent  YI  apparaît  une 
innovation.  Le  Saint-Siège  confère  les  bénéfices 
des  pèlerins  qui  perdent  la  vie  en  se  rendant  à 
Rome  pour  y  gagner  les  indulgences  du  jubilé  de 
1350  ou  meurent  sur  la  voie  du  retour  (133). 

A  partir  de  Clément  YI,  la  cour  pontificale 
accueille  volontiers  les  dénonciations  contre  les 
clercs  qui  cumulent  des  bénéfices  contrairement  à 
la  constitution  Exsecrabilis,  promulguée  par 
Jean  XXII.  Elle  récompense  le  dénonciateur  par 
l'octroi  des  bénéfices  du  dénoncé  (134).  Elle  encou- 
rage, par  la  même  faveur,  quiconque  lui  révèle  les 
noms  soit  de  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  les  ordres 
sacrés  dans  les  délais  prescrits  (135),  soit  des  non 
gradués  cumulant  des  bénéfices  indûment  ou  n'ob- 
servant pas  la  résidence  (136). 

(1.32)  Damnet,  n.  851. 

(133)  Berlière,  Suppliques  de  Clément  VI,  voir  dans  la  table 
des  matières  la  rubrique  Juhilxi  tempore  in  itinere  Romano 
defuncti,  p.  951,  et  Innocent  VI,  n.  595',  7.33. 

(134)  Sauerland,  t.  III,  n.  .362,  .363. 

(135)  Sauerland,  t.  III,  n.  947. 

(136)  Urbain  V,  n.  1628,  1714. 


CHAPITRE   III 


LES     GRACES     EXPECTATIVES 


Définition.  —  Aperçu  historique. 

Les  grâces  expectatives  profitent  principalement  aux 
pauvres  clercs.  ^-  Définition  de  ce  terme.  —  Moyens 
employés  pour  obtenir  des  grâces  expectatives.  —  Les 
rôles  des  pauvres  clercs.  —  Mécomptes  auxquels  ils 
étaient  exposés.  Mesures  prises  par  les  papes  d'Avi- 
gnon. —  UAnteferri. 


Toute  concession  de  bénéfices  revêt  le  caractère 
d'un  don  gratuit,  d'une  faveur.  Qui  en  est  l'auteur 
fait  une  grâce  à  celui  qu'il  oblige.  Cette  grâce  sera 
dite  expectative,  quand  elle  consistera  dans  l'espé- 
rance qu'aura  quelqu'un  de  posséder  un  bénéfice. 
Elle  sera  aussi  le  droit  accordé  à  un  clerc  de  rece- 
voir une  charge  ecclésiastique  non  encore  vacante, 
mais  qui  vaquera  sûrement  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  lointain. 


Les  évoques  ne  semblent  pas  avoir  eu  la  liberté 
de  dispenser  des  grâces  expectatives  (1).  Quelques- 
uns  cependant  en  accordèrent.  Le  troisième  con- 
cile de  Latran  (2),  puis  Fioniface  VIII  (3)  le  leur 
interdirent  expressément.  Les  papes  d'Avignon  ne 
se  montrèrent  pas  aussi  intransigeants,  ils  per- 
mirent, mais  exceptionnellement,  à  certains  évoques 

(1)  Sur  le»  Kràces  «îxpoctative.i  voir  Tlioma.sain,  Ancientif,  et 
nouvelle  discipline  de  l'EfjHse,  partie  II,  lib.  III,  chap.  x-xix,  ol 
K.  Roland,  Les  chanoines  et  les  élections  épiscopales  du  xi"  an 
XIT-  sii'cle,  Paris,  l'.KJÎ».  p.    IJO-III 

(2)  Corpus  juris  canonici,  \\h.  III,  lil.  VIIl,  cap.  2. 

(3)  Ibidem,  In  Sexto,  lib.  III,  tit.  VII,  rap.  2. 


de  concéder  des  grâces  expectatives.  Ils  paraissent 
avoir  réservé  cette  faveur  aux  prélats  nouvellement 
promus.  C'était  un  moyen  de  s'assurer  leur  dévoue- 
ment (4). 

Ce  que  les  papes  refusaient  à  l'épiscopat,  ils  le 
revendiquèrent  formellement  pour  eux-mêmes  (5). 
Clément  IV  affirma  que  «  l'entière  disposition  des 
églises,  perSonnats,  dignités  et  autres  bénéfices 
appartient  au  pontife  romain  de  telle  manière  que 
celui-ci  peut  les  conférer  juridiquement  non  seule- 
ment quand  ils  vaquent,  mais  encore  concéder  des 
droits  sur  eux  lorsqu'ils  vaqueront  »  (Constitution 
Licet  ecclesiarum)  (6). 

Les  successeurs  de  Clément  IV  ne  se  firent  pas 
faute  d'appliquer  le  principe  émis  en  1265  dans  la 
constitution  Licet  ecclesim'mn.  Clément  V  avoua 
même  s'être  laissé  forcer  la  main  par  des  sollici- 
teurs de  tous  rangs,  princes,  prélats,  personnages 
ecclésiastiques  ou  laïques.  Il  manifesta  l'intention 
de  s'abstenir  des  grâces  expectatives  durant  trois 
années.  Le  pape  n'avait  pas  compté  sur  l'insatiabi- 
lité  (les  gens  de  son  entourage,  ni  fait  suffisamment 
état  de  sa  bonté  naturelle.  Il  se  lassa  à  la  longue. 
Il  défendit  de  lui  «  casser  les  oreilles  »  et  de  lui  pré- 
senter des  suppii(iues  avant  trois  ans  (7)  (2fi  mars 
r.ilO).  Il  ne  tint  pas  parole. 

1^4  l-ux,  op.  rit.,  j).  (■),  n.  .3;  Mollat,  i\.  'ili'JO;  A.  Tlioiner, 
Mniiumenln  historien  Ilunijnria',  t.  1,  p.  722. 

(f))  Les  rois  do  France  accordaionl  dos  jfrAces  expectative  an 
XIV  siiicle  ;  H.  Frug-tot,  Actes  'lu  l'urliuncnt  ilr  l'avis,  l.  I, 
n.  ;{6<M 

(G)  Corpus  juris  anionict,  In  Sexto,  lil).  lil,  Ul.  I\,  liij).  2 

(7)  Clément  V,  n.  «281. 


'SI 


L.\   COLLATION    DES   liÉ.NÉFlCES   MINEURS 


Jean  XXII  ne  remédia  pas  à  la  trisic  siiuation 
faite  aux  églises  de  la  chréiienié.  Tout  en  déplo- 
rant l'abus  (8),  il  accorda  des  grâces  expectatives 
en  grand  nombre  (9). 

Benoit  XII  tenta  une  réforme.  Il  révoqua  toutes 
les  grâces  expectatives  concédées  jusqu'au  18  dé- 
cembre 1335  (10).  sans  s'en  interdire  l'usage  mo- 
<léré.  Le  chiffre  total  dos  expectatives,  qui  s'éle- 
vait en  1335  à  1241,  tomba  successivemeni  à  386 
en  133().  à  107  en  1337,  à  135  en  13:^,8,  â  111  on 
1339,  à  49  en  1340.  à  40  à  1341  .  11  . 

Clément  VI,  qui  avait  pris,  d'après  un  chroni- 
queur contemporain,  pour  règle  de  conduite  cette 
maxime  d'un  empereur  que  «  personne  ne  doit  se 
retirer  mécontent  de  la  présence  du  prince  »  (12), 
renoua  la  tradition  interrompue  par  l'austère 
Benoît  XII.  11  distribua  les  grâces  expectatives  avec 
une  telle  générosité  que  les  évoques  se  plaignirent. 
Tel  celui  de  Genève  qui  «  ne  peut  plus  conférer  un 
seul  bénéfice  à  cause  du  grand  nombre  de  ceux 
qui  se  présentent  nmnis  d'expectatives  aposto- 
liques »  (13).  Il  n'exagérait  pas.  Clément  YI  avoua, 
pour  sa  défense,  qu'il  était  débordé  de  demandes. 
Bien  loin  d'améliorer  la  situation  faite  à  l'épiscopat, 
il  l'aggrava  plutôt,  en  facilitant  transitoirement  aux 
pauvres  clercs  pourvus  d'expectatives  l'accès  de 
bénéfices  auxquels  ils  n'avaient  pu  aspirer  jusque- 
là  il4i. 

Innocent  VI,  Urbain  V  et  Grégoire  XI  (15;  révo- 
(luèrent  les  grâces  accordées  par  chacun  de  leurs 
prédécesseurs  immédiats.  Ils  semblent  avoir  atri 
non  pas  en  vue  de  supprimer  les  abus,  mais  avec  le 
seul  désir  d'assurer  plus  complètement  à  leurs 
obligés  l'obtention  des  bénéfices  qu'ils  leur  j)romet- 

(8)  Couhn,  n.  992. 

(9)  EIxactpment  <j23  durant  la  deuxième  année  de  son  ponlifi- 
-cat,  416  la  troisième,  r>40  la  qu.itriome.  5n  la  cinquirmt\  502  la 
sixième.  826  la  liuiti.me:  J.  M.  Vulal.  Lellrrs  comntunpx  de 
lienoU  XII.  I.   m.  \K  XX. 

(10)  Vidal,  n.  24ri4. 

(11^  Vidai,  t.  III,  p.  XIX. 

(12)  Baiuze-Mollal,  Vita'  paparum  Atetiiotiensium.  t.  1.  p.  2"). 

(13)  GraefT,  Clément  VI  et  la  province  de  Vienne,  dans  liid- 
lelin  de  l'académie  delphinnle,  5»  série,  t.  JI  flOOS  .  p.  100. 

(14)  I.ux,  op.  rit.,  p.  89-92,  95. 

(15)  Ibidem,  p.  11  et  r)l  ;  Ottcnthal,  Z>i>  p'ipsllichc  Kanzleire- 
geln,  p.  28,  n    19. 


taiem.  Leurs  registres  contiennent 'un  nombre  con- 
sidérable de  grâces  expectatives. 


Ces  grâces  profitaient  non  pas  exclusivement, 
mais  principalement  aux  pauvres  clercs  [paupcrcs 
clericii,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ne  possédaient  ni 
bénéfice,  ni  expectative  (10).  Leurs  évoques  ou  ne 
s'intéressaient  pas  à  leur  sort,  ou  ne  pouvaient  leur 
otre  d'aucune  utilité  à  cause  de  l'extension  donnée 
par  les  papes  aux  réserves  apostoliques.  Puisque 
tout  dépendait  de  la  volonté  souveraine  du  pontife 
romain,  le  plus  siir  moyen  d'acquérir  dos  charges 
ecclésiastiques  consistait  à  chercher  fortune  à  la 
cour  d'Avignon  et  à  capter  la  faveur  de  protecteurs 
puissants. 

Les  clercs  besoigneux  aftiuaient  sur  les  rives  du 
Rhône  surtout  à  l'occasion  des  changements  de 
pontificat.  Les  papes  avaient  coutume  d'inaugurer 
leur  règne  par  une  abondante  distribution  de  grâces 
expectatives.  Un  témoin  oculaire,  le  chroniqueur 
Pierre  de  Hérenthals,  a  noté,  par  exemple,  qu'en 
1342  un  flot  de  solliciteurs  —  l()0.(^it()  environ  — 
se  déversa  sur  Avignon  ^\1\ 

Parvenus  dans  la  ville,  les  clercs,  désireux  de 
faire  carrière,  chargeaient  quelque  scribe  de 
rédiger  une  supplique  en  leur  nom  (18'.  Le  plus 
souvent,  ils  obtenaient  que  leurs  noms  fussent  insé- 
rés dans  les  rôles  des  pauvres  clercs  [rotuli  paupe- 
non  clericonim{\9),  non  sans  avoir  cherché  préa- 
lablement (juclque  patronage  avantageux. 

Sous  Urbain  V,  des  cardinaux  recevaient  commis- 
sion du  pape  pour  présenter  ces  rôles  (20).  Les  sup- 
pliants étaient  parfois  répartis  par  nationalité  (21). 

(16)  ••  Isti  qui  non  iiabont  bénéficia  nec  expectationes  »  ; 
C.  Lux,  Die  Be.'setiuuij  dur  Iienefi:ii'n  in  der  lireslauer  Dibzese 
dtirch  die  l'upstc  von  Avifjnon  {j:iU5-13TS\  lireslau,  190(3,  ]».  22. 

(17)  Baluze-Mollat,  op.  cit.,  t.  I,  p.  298  ;  voir  aussi,  p.  276. 

(18)  Clément   VI.  n.  156. 
(19,  Clènirnl   VI,  n.  1130. 

(20,  <■  Rolulus  pro  paupenbus  clericis  divorsarum  parlium 
reg-ni  Francie  presentatus  perdominum  rardinalein  Urgellensem 
juxta  comniissionem  ■  ;  f'rhoin  V,  n.  802-820. 

(21/ «  Rolulus  pauperum  Boemorum  ■>  :  Clément  VI,  n.  1101; 
«'  Supplicant  pauperes  tam  presbiteri  quam  clerici  de  remolis- 
simis  i)artibus  mundi.  sive  de  rogno  Succie  »  ;  ibidem,  n.  1149. 
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Il  ne  suffisait  pas  d'être  inscrit  sur  un  rôle  ;  il 
fallait  encore  faire  présenter  celui-ci  à  la  signature 
du  pape.  L'attente  était  souvent  longue.  On  peut 
facilement  l'induire  d'une  ordonnance  portant 
défense  de  séjourner  plus  de  deux  ans  en  cour  pon- 
tificale (22j.  Certains  clercs  ont,  d'ailleurs,  confié 
leur  déconvenue,  en  termes  propres  à  exciter  la 
compassion.  Ils  exposent  qu'ils  endurent  depuis 
longtemps,  nuit  et  jour,  de  durs  labeurs,  le  dénù- 
ment,  des  souff"rances,  des  dépenses  à  tel  point 
qu'ils  ont  consumé  tous  leurs  biens.  «  Nus  et  misé- 
rables »,  ils  rougissent  de' retourner  dans  leur  pays 
natal  les  mains  vides  (23).  D'autres,  moins  intéres- 
sants, étaient  les  propres  artisans  de  leur  infor- 
tune. Dans  l'espoir  d'acquérir  des  bénéfices  plus 
fructueux  que  ceux  qu'ils  possédaient,  ils  rési- 
gnaient ceux-ci  imprudemment.  C'était  la  condition 
absolument  requise  pour  l'obtention  d'une  grâce 
expectative  m  forma  fauperam  (24).  Celle-ci  tar- 
dait-eHe,  les  clercs  trop  ambitieux  n'avaient  plus 
d'autre  ressource  que  de  supplier  le  Saint-Siège  de 
leur  permettre  le  retour  dans  leurs  premiers  béné- 
fices (25).  Cette  faveur  était  bien  précaire.  Il  fallait 
que  le  collateur  ordinaire  n'opposât  aucune  dif- 
ficulté et  qu'un  autre  clerc  n'eût  pas  acquis  des 
droits  sur  les  bénéfices  résignés  (26). 

Quand  les  pauvres  clercs  avaient  obtenu  une 
grâce  expectative,  ils  n'étaient  pas  au  bout  de 
leurs  peines.  Au  contraire,  une  nouvelle  ère  de  dif- 
ficultés s'ouvrait  pour  eux.  Tout  d'abord,  la  faveur 
pontificale  devenait  caduque  si,  munis  de  l'expec- 
tative d'un  bénéfice  ayant  charge  d'âmes,  ils 
entraient  en  possession  d'un  autre  bénéfice  incom- 


^22)  H.  Bressiau,  Handhuch  der  Crkimdenlehre  fur  iJeuls- 
chland  und  Italien,  Leipzig,  1911,  t.  II.  p.  5. 

(23)  C.  Lux.  Die  Hesetzung,  p.  '21. 

(24)  Corpus  juris  canoniri.  In  Sexto,  lib.  Ili.  m.  1\',  cap.  .{(J. 
—  Le  'J  septembre  l.'JOy,  Clf'îriient  V  rappelait  le  souvenir  de  ce 
canon  du  Sexte  a  Guillaume  Meschin  et  à  Arnaud,  élu  évoque 
de  Couseran»,  tous  deux  examinateurs  de»  pauvres  clercs.  Il 
ajoutait  que  ceux-ei  devaient  ohiijfatoirement  résigner  les 
droits  qu'ils  étaient  censés  ((osséder  sur  un  bém-flne  litigieux  et 
même  le*  avantages  éventuels  que  leur  procurerait  une  sen- 
tence favor;rt)le  prononce  au  (  ours  d'un  j)rocés  bcnéfleia!  ; 
Clément   V,  n.  TiO^fi. 

(25;  Mollal,  n.  ir/M-lâ.n.  Vm-U'M. 
(20,.  Déprei,  n.  ',l'>'i. 


patible  avec  celui  qu'ils  attendaient,  résignassent- 
ils  ou  se  déclarassent-ils  prêts  à  résigner  ce  béné- 
fice (27).  D'autre  part,  ils  ne  pouvaient  briguer  un 
bénéfice  institué  postérieurement  à  la  date  de  l'ob- 
tention de  l'expectative  (28j.  Ils  n'avaient  pas  non 
plus  droit  à  un  bénéfice  frappé  des  réserves  ponti- 
ficales (29).  Sous  Jean  XXII,  l'entrée  en  jouissance 
d'un  emploi  ecclésiastique  quelconque  rendait  nulle 
toute  grâce  expectative  obtenue  précédemment  in 
forma  paiiperum  (30).  Benoît  XII  interdit  aux 
pauvres  clercs  l'accès  aux  canonicats  et  aux  pré- 
bendes des  églises  collégiales  dont  les  gros  fruits, 
distributions,  rentes  et  revenus  excédaient  la 
somme  fixée  dans  les  lettres  expectatives  (Consti- 
tution Ad  providam  circumspectionem  du  23  octo- 
bre 1341  (31). 

L'ordonnance  de  Benoît  XII  aggravait  trop  le 
sort  des  ecclésiastiques.  Clément  VI  la  révoqua  le 
19  juillet  1342  (Constitution  Olhn  felich  recorda- 
tiofîi's  (32).  Mais  il  ne  permit  pas  l'accès,  dans  les 
églises  collégiales,  aux  charges-d'une  valeur  supé- 
rieure à  celles  que  les  pauvres  clercs  avaient  cou- 
tume de  recevoir  avant  la  promulgation  de  la  cons- 
titution Ad  providam.  circuînspectionem.  Deux  ans 
plus  tard,  Clément  VI  s'aperçut  que  l'extension  du 
droit  de  réserve  rendait  vaines  les  grâces  expecta- 
tives. Il  permit  aux  pauvres  clercs  d'entrer  en 
jouissance  d'une  prébende  dans  une  église  cathé- 
drale ou  collégiale  et  de  bénéfices  rapportant 
soixante  livres  tournois  avec  charge  d'âmes  ou 
quarante  sans  cette  charge.  Exception  était  iiicii- 
tionnée  à  l'égard  des  prébendes  même  non  annexées 
à  des  dignités,  personnats,  offices,  bénéfices, 
prieurés,  prévôtés,  administrations  ou  menses,  mais 
que  leurs  occupants  cumulaient  avec  ces  dernières. 
La  faveur  extraordinaire,  concédée  aux  pau- 
vres clercs,  devait  rester  en  vigueur  pendant  deux 
années,  à  partir  du  1""  octobre  1344  (33).  Clément  VI 
la  renouvela,  dans  la  suite,  pour  un  an,  à  dater  du 

(21  i  Corpits  juris ranouiri,  ClomonlwMivmw.  lili.  1,  li(.  II.  cap.  I. 

(28)  Ibidem,  cap.  5. 

(29)  Af(jllal,  n.  2577. 

r.U)j  Ottfiillial,  Die  p'Iiiitlic/irtt  Knnzldrrgelti,  |i. ,'{,  m.  b. 
(.'U)  Lux,  CnnstitittiDiniin  iipo.sloliriirtnn.  p.  7fi. 
<:\2,   fhidnu,  p.  1\}. 
rXi)  Lux,  oji.  rit.,  p.  91 . 
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ï)  octobre  1347,  en  réiciulaiii  aux  b('n»''fices  situés 
hors  dos  églises  collégiales  et  cathédrales  ^34). 

Les  réserves  apostolir)ues  ne  constituaient  pas  le 
seul  obstacle  à  la  réalisation  des  grâces  expecta- 
tives. Trop  grand  était  le  nombre  des  expectants, 
pourcjue  tous  obtinssent  l'objet  de  leurs  désirs  (35). 
l)ans  l'espace  de  dix  mois,  un  des  examinateurs 
des  pauvres  clercs  des  diocèses  <le  Mayence  et  de 
Cologne  tirent  subir  l'examoii  à  environ  6.000  can- 
didats !  (30).  Les  gens  du  xiV  siècle  nous  ont 
conté  leurs  déboires.  Jean  de  Montenaken,  étudiant 
(^n  théologie,  avait  reçu  une  grâce  expectative  en 
r.')42.  Après  dix  ans  et  plus  de  vaine  attente,  il  se 
rendit  à  la  curie.  Il  eut  l'infortune  de  tomber  gra- 
vement malade  en  route  (37'.  Jean  XXII  avait  con- 
cédé l'expectative  d'une  prébende  dans  l'église 
cathédrale  de  Noyon  à  maître  Robert  Fabri.  doc- 
teur en  décret.  Le  malheureux  attemlaii  encore 
sous  Urbain  V  le  bénéfice  tant  désiré  (38V  Tels 
autres  clercs  avaient  cru  avancer  leurs  affaires  en 
séjournant  en  Avignon.  Ils  vidèrent  leurs  escar- 
celles en  pure  perte,  celui-ci  après  vingt-sept 
semaines,  celui-là  après  dix  mois  de  tlémarches 
inutiles  (30). 


Il  y  avait  pourtant  moyen  de  s'éviter  des  mécom- 
ptes. L'insertion  dans  le  rescrit  pontifical  de  la 
clause  anteferri  donnait  l'avantage  sur  les  autres 

(.'Mj  Lux.  op.  cit.,  p.  '.(5. 

(;i5)  MoUat.  n.  15246,  ?iH:«;  Sauerland,  t.  V.  ii.  ?48. 
(.16)  Clément  VI,  n.  r>7î>. 
.    (.37)  Innocent  VI,  n.  518. 
(.38)  Urbain  V,  n.  l.")0. 
(V.>)  Urhain    V,  n.  11-".»  .-l   hilS. 


concurrents.  A  vrai  dire,  le  remède  n'était  pas 
toujours  etficace,  parce  que  trop  de  gens  prévo- 
yants obtenaient  la  même  laveur.  Il  fallait  recourir 
à  nouveau  au  Saint-Siège  et  solliciter  la  préférence 
sur  tous  les  autres  expectants  (40). 

On  ne  pouvait,  malgré  cela,  obtenir  l'avantage 
dans  un  certain  nombre  de  cas.  Un  cardinal  avait 
le  pas  sur  tout  autre  ecclésiastique  (41).  Le  bon 
plaisir  du  pape  était  [larfois  souverain.  Arnaud  de 
Pons  avait,  le  premier,  réclamé,  dans  l'église 
Saint-Sévérin  de  Bordeaux,  une  prébende  devenue 
vacante  à  la  suite  du  décès  de  Gérard  Lambert.  Il 
l'ut  pourtant  évincé  par  ordre  de  Jean  XXII,  au 
profit  de  Pierre  Bardi  (42).  l'ne  dispute  éclata 
entre  .\rnaud  de  Varcsio  et  lîernard  de  Cases, 
pourvus  le  même  jour  ^11  août  1310)  d'une  expec- 
tative. Le  pape  se  rappela  le  18  avril  1317  —  quelle 
mémoire  !  —  (jue  le  protecteur  d'Arnaud  avait 
présenté  une  supplique  avant  celui  de  Bernard. 
Arnaud  eut  gain  de  cause  (43).  Arnoul  de  Grand- 
pont  était  classé  premier  parmi  ceux  qui  atten- 
daient une  prébende  dans  l'église  cathédrale  de 
Cambrai.  Un  certain  Moïse,  qui  avait  rang  après  lui, 
apprit,  avant  tout  autre,  la  mort  du  titulaire  surve- 
nue à  Rome.  Il  se  fit  conférer  la  prébende.  Mais  le 
pape  la  donna  à  un  tiers,  à  Roger  de  Balehain . 
Roger  étant  décédé,  le  procureur  d'Arnoul  prit 
possession  de  la  prébende.  Moïse  lui  intenta  un 
procès  et  prétendit  que  la  collation  faite  à  Roger 
n'avait  pas  de  valeur.  On  lui  donna  raison  (44). 

(lO)  Oitontlial.  oyj.  cil.,  p.  tl,  n.  2(1;  MoUat,  n.  2651,  :il06. 

(41)  MoUat,  I).  6246. 

(42)  MoUat,  n.  ^yjH. 

(43)  MoUat,  n.  .346'.!. 

fl4)  Clément  VI,  n.  h»)\. 


CHAPITRE   IV 


LA      COMMENDE 


Définition. 

Les  papes  d'Avignon  et  la  commende.  Bénéficiaires  de  la 

comraende.  Raisons  qui  en  justifient  l'emploi. 
Les  pensions  et  les  fermes. 


La  commende  (1)  ne  différait,  pour  ainsi  dire, 
que  par  le  nom,  du  cumul  des  bénéfices,  maintes 
fois  interdit  par  les  conciles.  Elle  ne  servait,  en 
somme,  qu'à  le  déguiser.  Le  clerc  déjà  pourvu  d'un 
bénéfice  à  titre  définitif  recevait,  par  la  commende, 
le  droit  d'en  recevoir  un  autre,  mais  à  titre  provi- 
soire. 


L'usage  de  la  commende  était  fort  répandu  au 
xiii^  siècle.  Le  concile  de  Lyon  [1214)  se  préoccupa 
de  réfréner  les  abus.  Il  fut  défendu  de  posséder  en 
commende  plus  d'une  église  paroissiale.  Pour  obte- 
nir celle-ci  il  fallait  avoir  l'âge  requis  —  vingt-cinq 
ans  — ,  être  prêtre,  invoquer  une  nécessité  évi- 
dente et  l'avantage  réel  de  l'église.  La  commende 
ne  pouvait  durer  plus  de  six  mois  (2). 

Clément  V^  oublia  vite  les  décisions  conciliaires. 
Assailli  de  demandes  par  les  rois,  les  princes,  les 
nobles  et  les  prélats,  il  accorda  des  commendes, 
sans  considérer  l'avantage  des  églises.  Son  seul 
souci  parut  d'enrichir  le  clergé  et  de  lui  permettre 

(\)  Sur  la  ooriirnen'lf  voir  [',.  Herli<'re,  La  commentlc,  aux 
l'ayn-Iias,  dans  Mtilanyes  (Jodefroid  Kurth,  LiAge,  1908,  p.  185- 
201. 

(2)  Corpus  juris  canonir.i,  In  Sexto,  lil).  I,  tit.  VI,  cap.  V.y 


l'opulence.  Le  pape  constata  bientôt  les  tristes 
effets  de  sa  trop  grande  bonté  :  le  soin  des  âmes 
était  délaissé,  le  temporel  dissipé.  Pris  comme  de 
remords  au  cours  de  la  maladie  qui  faillit  lui 
coûter  la  vie,  durant  l'hiver  de  1306-1307,  Clé- 
ment V  révoqua  seulement  les  commendes  affec- 
tant les  églises  patriarcales,  archiépiscopales, 
épiscopales  et  les  monastères  (3). 

Revenu  à  la  santé,  il  perdit  le  souvenir  de  ses 
scrupules.  La  commende  florit  plus  que  jamais. 
Cardinaux  et  leurs  protégés,  fils  et  fonctionnaires 
de  roi  jetèrent  leur  dévolu  sur  les  prieurés  conven- 
tuels et  autres  bénéfices  gérés  habituellement  par 
des  moines  ou  des  réguliers,  comme  si  les  bénéfices 
séculiers  ne  leur  suffisaient  pas.  Les  reproches  que 
leur  prodigua  Guillaume  Durant  (4)  au  concile  de 
Vienne,  ne  les  émurent  pas  (5).  Àrnal  de  Cornes, 
ambassadeur  du  roi  d'Aragon  à  la  cour  pontificale, 
montrait,  en  1310,  les  princes  de  l'Église  se  dispu- 
tant le  prieuré  de  Montserrat  (6). 

Henoît  XII,  conscient  des    abus,  tenta  une  ré- 

(.3)  Corpus jiiri  canonici.  Kxtravaj^.  coniin.,  lih.  III,  til.  II, 
cap.  2,  et  Cl(i)tient  V,n.  22G3  (20  février  i:W7j. 

(4)  «  Kx  hac  peste  etiam  novitor  introductum  est  contra  .jura 
quoid  prioratus  conventualos  et  alia  bénéficia  ecclesiastica  con- 
sueta  ab  oliin  régi  etgubernari  per  monachos  et  per  alios  rogu- 
laros,  prodicfi  domini  carflinales  ac  si  bonoflcia  secul.iria  noipia- 
quaiii  ."iulïîciaiil,  sihi  et  suis  faciunl  assiguari  (juamiuaiii  non  o(Ii- 
ciantur  monachi  >•;  De  mi)do  coticilH  f/eneralis  celehrandi,  Lyon, 
\WM,  partie  II,  tit.  XXI,  fol.  26  r. 

(5;  Sur  l'usa^'o  dos  commendes  à  r(''po(iue  do  Joan  \XI1  voir 
Modal,  n.  1181,  .'{OOf),  .'tOCi;,  .'Msl,    llCil,     U)7.^C,,  ot  Co}il„u.  n.  ?;i7. 

2:m. 

(6)  II.  Kinko,  Acta  Arnflonensia,   Munster.  190H,  I.  I,  p.  V2o. 
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forme  radicale.  Il  supprima  toutes  les  commendes, 
à  lexceptiou  de  celles  dont  jouissaient  les  cardi- 
naux   Constitution  Super  (jregpm  dornimcam  (7). 

Des  j^ens  malintentionnés  n.'pandirrnt  le  bruit 
que  la  constitution  Super  greycm  dominicam  con- 
cernait aussi  le  Sacré-CoUèf^e.  Le  cardinal  Malteo 
Orsini  s'émut  et  pria  le  souverain  poniife  de  décla- 
rer son  sentiment.  Benoit  XII  s'exécuta  avec  bonne 
grâce  et  noùlia  à  nouveau,  le  '2'.\  mai  l:ii5.  l'excep- 
tion faite  en  faveur  des  cardinaux  (S\  Dans  la  réa- 
lité, il  conféra,  d'après  ses  rei,nstres,  peu  de  com- 
mendes  (0).  D'autre  part,  il  poursuivit  avec  un 
louable  zèle  l'exécution  de  sa  constitution,  en  nom- 
mant des  titulaires  aux  bénétices,  évéchés  et  monas- 
tères libérés  de  commendataires  (10  .  Enfin,  Be- 
noit XII  adopta  une  mesure  équitable  à  l'égard  des 
bénéfices  tenus  en  commcnde  depuis  longtemps  par 
le.s  cardinaux  Arnaud  de  Via  et  Ouillaume  Pierre  de 
Godin.  Les  administrateurs  et  procureurs,  chargés 
par  ces  deux  princes  de  l'Église  de  gérer  leurs 
bénéfices,  en  avaient  prélevé  les  revenus  avec  rapa- 
cité. C'était,  du  moins,  le  bruit  public.  Des  person- 
nages intègres,  munis  de  mandats  apostoliques,  ins- 
truisirent une  enquête.  Ils  acquirent  la  preuve  que 
les  plaintes,  parvenues  en  .Vvignon.  n'«'taient  que 
trop  fondées.  Benoît  XII  ordonna,  en  conséquence, 
de  prélever  sur  la  succession  des  tleux  cardinau.x 
défunts  les  sommes  d'argent  nécessaires  pour  répa- 
rer intégralement  les  torts  occasionnés  aux  béné- 
fices en  cause.  41)4r)  florins  d'or  furent  attribués,  de 
ce  chef,  au  monastère  de  San  Pietro  ad  Aram  de 
Naples,  X.'MO  florins  et  dix  sous  tournois  à  la  cham- 
brerie  de  l'église  cathédrale  de  Tarragone.  l.:^()()  li- 
vres tournois  à  l'abbf'  de  la  Celle,  au  diocèse  de 
Troyes  (11).  On  juge,  par  ces  exemples,  combien 
était  néfaste  l'usage  de  la  commende  ! 

Clément  VI,  <|ui  avait  pour  principe  «  de  faire  le 


(7)  Lux.  Cunstituliomim  .ipostoHcnrniu,  p.   ;o. 

(8)  Vidal,  n.  2:U'J. 

'9)  Voir  quflquei»  exemples^dans  ]'iiial,  n    'Jl.  'if<^V).  2544.  2054, 

(10,  Vidal.  Lftlres  communes  ilc  Urnoit  XII.  i.  III.  voir  la 
table  dos  m.iti<"'res  aux   mots  commendm  revocaisp. 

(11)  Dnitmi't.a.  19.3.  .3tfi-351,  lf)9;J.  M.  Vidal.  Lrttres  closes  et 
patentes  de  Itenoît  XII  intéressant  les  pays  autres  que  la  France. 
Paris.  U»ly,  t.  I.  n.  l;«>4.  Il2,s.  14.30,  1  U6,  ]U'..  11%,  1557,  Ifill. 


bonheur  de  ses  sujets  (12)  »,  ne  sut  ni  écarter  «  les 
demandes  inconsidérées  »,  ni  résister  «  aux  ins- 
tances importunes  >«  des  prélats.  Les  coinmendes 
reparurent  (1*.^). 

Innocent  VI  constata,  dès  le  début  de  son  règne, 
avec  douleur,  les  tristes  résultats  des  largessiis  de 
son  prédécesseur  :  c'était  la  négligence  des  devoirs 
pastoraux,  l'abandon  des  droits  temporels  et  spiri- 
tuels attachés  aux  bénéfices;  enfin,  les  édifices  reli- 
gieux tombaient  en  ruines  (14).  Le  18  mai  l'.rv.i,  le 
pape  ordonna  à  tous  ceux  (jui  tenaient  des  béné- 
fices en  commende  de  les  résigner  dans  un  délai  de 
deux  mois.  A  partir  du  troisième  mois,  les  intéres- 
sés devaient  adresser  au  Camérier  de  l'Église  Ko- 
maifie  un  instrument  notarié  certifiant  qu'ils  avaient 
réellement  effectué  les  renonciations  obligatoires. 
En  cas  de  désobéissance,  les  évèciues  et  les  métro- 
politains étaient  frappés  de  suspense  ;  quant  aux 
petits  bénéficiers,  ils  perdaient  ipso  facto  leurs  bé- 
néfices et  contractaient  l'inhabileté  à  en  acquérir 
d'autres  à  l'avenir.  La  mesure  pontificale  ne  con- 
cernait ni  les  patriarches,  ni  les  cardinaux  «  qui 
portent  avec  le  Saint-Siège  le  poids  du  gouverne- 
ment de  l'Église  universelle  ».  (Constitution  Pasto- 
ris  e terni  (15). 


A  qui  profitait  la  commende  ?  A  tout  ecclésias- 
tique bien  patronné  en  cour  pontificale.  Cependant 
les  abbés,  les  évèques  et  surtout  les  cardinaux  ont 
la  part  du  lion.  Tout  bénéfice  leur  fait  envie,  fût-il 
une  abbaye  ou  ei'it-il  charge  d'âmes  (16). 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  bulles  ne  mention- 
naient pas  les  motifs  qui  avaient  incliné  le  Saint- 
Siège  à  la  générosité.  Elles  en  énumèrent,  parfois, 
de  savoureux  ;  tel  h»  désir  de  Jean  XXII  de  faciliter 


^12;  Balu/e-.MolWit,  Vitx  pnparum  Aveninninisimn  ^  i.  I,  |i.  275. 

'13)  Clèvient  VI,  n.  1019.  1135.  195C,.  2291.  .Hc. 

(11,  Lux,  op.  ctl..  p.   102. 

(15)  Lux,  op.  rit.,  p.  102. 

,16)  Les  cardinaux  montraient  moins  d'omprcss.menl  a  c\o- 
cuter  les  réparations  nécossairos.  Le  21  novembre  1361,  Urbain  V 
ordonnait  à  l'ofticial  do  Reims  de  s'informer  de  celles  que  Gilles 
Aycelin  de  Montai^u  avait  négligé  de  fairo  aux  bâtiments  dé- 
pendant du  prieuré  de  Donchery;  Leracheu.v,  n.  1.383. 
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à  des  clercs  l'entrée  en  jouissance  de  bénéfices 
dont  la  constitution  Exsecrahilis  les  forçait  à  se 
démettre  (17).  Il  y  en  a  de  plus  nobles.  C'est  le  souci 
de  venir  en  aide  à  l'archevêque  de  Pise,  chassé  de 
son  diocèse,  à  l'époque  de  l'expédition  de  Louis  de 
Bavière  en  Italie  (18)  ou  aux  évèques  de  Nazareth, 
de  Trébizonde  et  de  Terni  et  à  l'abbé  de  Geneston 
(diocèse  de  Nantes)  qui  ne  perçoivent  que  des  émo- 
luments insuffisants  ou  nuls  de  leurs  évêchés  ou  de 
leurs  abbayes  et  manquent  du  nécessaire  (19).  Jean, 
évêque  de  Carlisle,  reçoit  l'éghse  paroissiale  de 
Hornecastle,  parce  que  les  incursions  répétées  des 
Ecossais  dans  son  diocèse  le  privent  des  revenus 
de  ses  terres  (20).  Gérard,  évêque  de  -Limoges, 
prend  prétexte  d'une  ancienne  coutume  pour  ré- 
clamer un  canonicat  et  une  prébende  dans  son 
église  cathédrale  (21).  Louis,  évêque  de  Brande- 
bourg, peut  conserver  ses  anciens  bénéfices  tant 
qu'un  intrus  détient  sa  mense  et  l'empêche  d'entrer 
en  possession  (22). 


Les  réguliers  supportaient  mal  la  comraende  qui 
leur  causait  les  plus  grands  préjudices.  Ils  s'effor- 
çaient d'empêcher  les  cardinaux  de  jouir  des  reve- 
nus des  prieurés  qui  leur  avaient  été  octroyés.  Cer- 
tains recouraient  au  pouvoir  royal,  espérant  ainsi 
obtenir  la  révocation  de  commendes  (2;^)).  Le  Saint- 
Siège  prononçait  contre  eux  des  peines  canoniques 
qui  les  obligeaient  à  céder  ^^24).  Il  leur  accordait 
cependant  de  légères  satisfactions,  en  leur  garan- 
tissant la  libre  administration  des  prieurés  dont  la 
privation  leur  tenait  tant  à  cœur,  à  la  mort  du  com- 
mendataire  (25j.  Une  autorisation  pontificale  semble, 
en  effet,  avoir  été  requise  avant  de  rentrer  en  pos- 
session des  bénéfices  tombés  en  commende  (26).  A 

(17j  MoUal,  n.  (^WJ,  7666,  7911. 

(18)  Mollat,  n.  40^10,  Hfj.VJ. 

fl9)  Mollat,  n.  IftSf),  128ir>;  Clémimt  VI,  n.  lOl'J,  lt.3.5. 

(20;  Mollat,  n.  87:U  . 

(21)  Mollat,  n.  .''//.I. 

(22)  Mollat,  ti.  :»J136. 

(2.3)  Coulon,  n.  2:17,  2.39;  Mollat,  n.  2111. 
{'H)  Clément   V,  n.  7»;'.».3  ;  Mnllai.  u.  :i'.»2.3,  r)2'Jl. 
(25 1  Mollat,  n.  ll«Vl. 
(26;  Mollat,  n.  12910. 


en  croire  un  ambassadeur  aragonais  à  la  cour  d'A- 
vignon, c'était  une  catastrophe  pour  un  monastère 
quand  un  prieuré  passait  au  pouvoir  d'un  cardinal. 
Il  y  avait  tout  lieu  d'en  redouter  la  perte  irrémé- 
diable (27). 

Afin  de  s'éviter  des  tracas,  certains  cardinaux 
préféraient  résigner  les  bénéfices  obtenus  du  Saint- 
Siège  et  exiger,  en  retour,  des  abbayes  une  pension 
annuelle  (28).  Le  présent  valait  son  prix.  Bérenger 
Frédol  recevait  de  deux  prieurés  bénédictins,  sis 
dans  le  diocèse  de  Rodez,  une  somme  de  cinq  cents 
livres  tournois  (29)  ;  Etienne  Aubert  trois  cents  flo- 
rins d'or  de  l'abbaye  de  Saint-Hubert  (80). 

Des  cardinaux  trouvaient  encore  plus  avantageux 
de  donner  à  ferme  leurs  bénéfices.  C'est  ainsi  que 
Vidal  du  Four  avait  affermé,  pour  cent  florins  d'or, 
un  canonicat,  une  prébende  et  des  prestimonies  (31) 
dans  l'église  cathédrale  de  Cordoue  (32).  L'arche- 
vêque de  Trêves,  Cuno  de  Falkenstein,  payait  à 
Nicolas  de  Besse,  le  28  avril  1368,  la  somme  de 
1.300  florins  d'or,  au  poids  de  Cologne,  pour  la 
jouissance  de  la  prévôté,  d'un  canonicat  et  d'une 
prébende  dans  l'église  Saint-Cassius  de  Bonn  (33). 

La  mise  en  fermage  de  bénéfices  nécessitait 
quelques  formalités  fort  simples.  Ainsi,  le  Zl  avril 
1354,  Jean  de  Capdeville,  procureur  et  chambrier 
du  cardinal  Pierre  Bertrand  de  Colombiers,  certifiait, 
par  acte  notarié,  avoir  concédé  à  ferme  à  Godefroy 
de  Sinziche  la  prévôté  de  Saint-Martin  de  Worms 
avec  son  annexe,  l'église  de  Boppard,  moyennant 
une  rente  annuelle  de  700  florins  de  bon  et  pur  or, 
au  poids  et  au  coin  de  Florence.  La  somme  était 
payable  en  cour  de  Rome,  ou  en  tout  autre  lieu  o  ù 


.  27)  «  Intellexi  (|uoii  ali(iui  cardinales  intendant,  dicliim  prio- 
ratum  pro  se  procuraro,  ([iiod  esset  omnino  impcdionduni,  nam 
perpotuo  vacarot  in  curia,  «'t.  esset  perditus  «  ;  H.  FiiiUc,  Acia 
Aragonensia,  t.  I,  \).  220. 

(28;  Mollat,  n.  1h;w  ;  la  pension  fut.  1res  usitée  à  IVpoquo  du 
grand  schisme  d'Oceident  ;  voir  O.  Mollat  et  O.  de  Lesquen, 
MesiAres  fiscales  exercées  en  Urrlagne  par  les  papes  d'Avignon 
à  réixiqiii'  (in  Grand  Schisme  d'Occident,   Paris,  l'.MVi,  passim. 

(29)  Mollat,  II.  f)'.t21. 

i'M))  U.  WarVu'Tf.  û^yix^  Mélanges  (fodef'roid  Kitrih,  p.  187. 

(31  Le  mot  pm-stimonia  désifirno  des  rentes  annuelles  afTectées^ 
à  l'enlrction  d'un  prtSln^  ne  |)0S8(''dant  pas  d^  titre  or('lésiasli(|ue. 

(32)  Mollat,  n.  l97C.fi.  197M9. 

(.33)  Sauerland,  t.  V,   n.  •.(mI. 
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résiderait  le  cardinal  ù  l'époque  fixée  pour  le  ver- 
sement (84). 

Kn  retour.  Pierre  Bertrand  de  Colombiers  don- 
nait, par  procuration  notariée,  à  Godefroy  de 
Zinziche  pouvoir  de  «  régir,  gouverner  et  adminis- 
trer les  susdits  bénéfices,  d'exercer  la  juridiction 
temporelle  et  spirituelle,  de  tenir  synode  en  temps 
voulu  et  de  le  présider,  de  demander,  d'exiger  et 
de  percevoir  les  fruits,  revenus,  provendes,  cens, 
dîmes  et  ob venus  »  (35). 

(3-1)  Sauerland,  t.  V,  n.  1319. 
(.35)  Sauerland.  t.  V,  n.  1.320. 


Lorsque  le  fermier  acquittait  son  loyer,  on  lui 
délivrait  une  quittance  en  bonne  forme  (36). 

Il  n'y  avait  pas  que  les  évêques  et  les  cardinaux 
à  recevoir  des  pensions.  En  souvenir  des  services 
que  rendit  à  l'église  cathédrale  de  Pamiers  maître 
Pierre  de  Samayre,  médecin,  Benoît  XII  lui  accorda, 
sa  vie  durant,  la  portion  intégrale  en  aliments 
et  vêtements  qui  était  distribuée  à  chacun  des 
membres  du  chapitre  (37). 

(.3f,)  Sauerland,  t.  V,  n.  (*X,,  911. 
(37)  Daumet,  n.  18(1-182. 


CHAPITRE   V 


LE    MECANISME    DES    PROVISIONS    APOSTOLIQUES 


1.  Les  suppliques.  —  Qualité  de  ceux  qui  les  libellent 
en  leur  propre  nom.  —  Les  recommandations.  Titres 
de  ceux  qui  les  décernent.  —  Motifs  invoqués  pour 
l'obtention  des  bénéfices.  — Présentation  des  suppliques 
aux  papes.  Les  rôles,  leur  rédaction.  —  Réponses  appo- 
sées sur  les  suppliques.  —  Qui  les  signe.  —  La  datation 
des  suppliques.  —  Le  bureau  d'enregistrement  des 
suppliques. 

2.  Les  examens.  Qui  les  subissait.  —  En  principe  l'exa- 
men avait  lieu -à  la  curie.  Dispenses.  —  Le  bureau 
des  examinateurs.  —  Matière  de  l'examen.   Les  notes. 

—  Sanctions.  —  Certificats  d'examen. 

3.  Expédition  des  bulles  de  provision.  —  Bureau  des  abré- 
viateurs.  La  minute.  —  Bureau  de  la  grosse.  — 
Bureau  du  correcteur.  —  Bureau  du  scel.  —  Bureau  de 
l'enregistrement.  —  Frais  d'expédition  des  bulles.  Les 
abus. 

4.  La  délivrance  des  bulles  de  provision  et  la  Chambre 
Apostolique. 

5.  Les  exécuteurs  des  bulles  de  provision.  —  Leurs  pou- 
voirs. —  Les  faux.  —  La  subreption.  —  Causes  diverses 
rendant  les  bulles  nulles.  —  Prise  de  possession  factice. 

—  Les  exceptions.  —  Les  concurrents.  —  Prise  de  pos- 
session réelle.  —  Les  appels  au  Saint-Siège. 

(').  Les  cours  de  justice.  —  L'audience  des  causes  du 
palais  apostolique.  La  rote.  —  L'audience  des  lettres 
contredites.  —  Simplification  de  la  i)rocédure  sous 
Grégoire  XI.  —  Durée  et  longueur  des  procès.  —  Les 
tribunaux  cardinalices.  —  La  procédure  en  forme  som- 
maire. —  Les  lettres  de  justice.  —  Résistances  opposées 
aux  s<!ntences  des  juges  pontificaux. 


1.    LKS   SIIPIM-IQUKS. 

Toute  obtention  de.  lettres  de  provision  aposto- 
lique supposait   la  prr'jsentation  préalabh?  au  pape 


régnant  de  suppliques  rédigées,  sauf  de  rares  excep- 
tions (1),  en  style  de  chancellerie  d'après  des  formu- 
laires en  vigueur  depuis  le  début  du  xiir'  siècle  (2). 
Les  suppliques  étaient  libellées  soit  au  nom  des 
intéressés,  soit  en  celui  de  leurs  protecteurs.  Les 
premières  émanaient  .d'ecclésiastiques  qui,  sans 
doute,  ne  pouvaient  invoquer  aucune  recomman- 
dation (3).  Certains  pétitionnaires  estimaient  peut- 
être  suffisants  les  titres  ou  fonctions  dont  ils  étaient 
nantis.  C'est  évidemment  le  cas  des  cardinaux  (4), 
qu'on  se  plaisait  à  appeler  «  les  colonnes  de  l'Église  » . 
Ils  pratiquaient,  d'ailleiu's,  à  merveille  la  chasse 
aux  bénéfices,  témoin  Gilles  Aycelin  de  Montaigu 
qui  en  obtint  le  même  jour  vingt-trois  devenus 
vacants  par  suite  du  décès  de  son  collègue  Hernard 
de  la  Tour  (5).  Absents  de  la  cour  pontificale,  ils 
veillaient  jalousement  à  leurs  intérêts.  Armand  de 
Villemur  adresse  ce  court  billet  à  l'un  de  ses  pairs 
sans  doute  : 

Mon  très  révérend  seigneur,  j'apprends  à 
l'instant,  par  un  mien  ami,  que  l'évèque  élu  do 
Constance,  promu  aujourd'hui  inénie,  occupe 
une  excellente  église  ou  un  plébanat  à  Veines 
\(Veina).  Si  Sa  Sainteté  voulait  m'en  ])Ourvoir, 
Elle  ferait  œuvre  pie  (6). 

(1)  Le  p.   Bt'rlif'Tf   a    signalé  diverses  suppliques    originales 
voir  Clément  VI,  p.  xv-xvri.  et  Innocent  VI.  n.   ITtil. 

(2)  Clément   VI,  \).  \u  e1,  xv. 

{:i)  Cléwent   VI.   n.   1770;    Innorent    VI,    n,    l»?-';    frhtiin    \' 
n.  828. 
(1)  Ch'-nirnt  VI,  n.  21. 
[f)}  Innocent   VI,  n.  17H7-178'J. 
(6)  Clément  VI,  p.  wii. 
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Dans  sa  hâte,  le  cardinal  oublia  d'indiquer  le 
nom  du  diocèse  auquel  appartenait  l'église  convoi- 
tée. Il  avait  dû  être  averti  de  la  bonne  aubaine 
par  une  lettre  close,  semblable  à  une  de  celles 
que  découvrit  na^'-uères  M.  Henri  Lorriquet  dans 
la  reliure  d'un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
Reims.  Le  is  mars  li^r.T.  un  chapelain  pontifical 
écrit  à  un  cardinal  : 

Révérendissinic  Père.  Notre  Seigneur,  sei- 
gneur Pape  Urbain  le  cinquième,  a  réservé  à 
sa  dis()Osiiiou,  le  quinze  des  calendes  d'avril, 
cinquième  année  de  .son  pontificat,  le  canoui- 
cat  avec  la  prébende,  et  le  doyenné  de  Castel- 
naiidary.  diocèse  de  Saint-Papoul.  qu'occupait 
de  son  vivant  Apparicius  de  Bnrrellis. 
Votre  Bernard  Stophani  (7). 

Les  fonctionnaires  pontificaux  imiiaieni  les  exem- 
ples donnés  par  les  cardinaux.  Ils  se  contentaient 
d'énumérer  leurs  titres  et  se  passaient  de  tout 
patronage  :  tel  se  disait  docteur-es-lois  et  avocat  à 
la  curie  (8),  tel  clerc  de  la  Chambre  Apostoli(iue  (9), 
tel  scribe  et  secrétaire  du  pape  (10),  tel  depuis  long- 
temps occupé  à  enregistrer  les  suppliques  ^11),  tel 
serviteur  à  la  bouteijlerie  (12^ 


Bien  plus  nombreuses  étaient  les  suppliques 
rédigées  au  nom  de  protecteurs  quelcon(iues.  La 
qualité  de  ceux-ci  varie  à  l'infini.  En  première 
ligne  se  placent  les  rois  et  les  reines  qui  récompen- 
sent à  bon  compte  les  services  de  leurs  gens  (13). 
Seigneurs  de  haute  et  de  petite  lignée  ne  sont  pas 
moins  empressés  à  solliciter  les  faveurs  du  Saint- 
Siège  pour  leurs  clercs,  secrétaires,  chapelains, 
voire  leurs  propres  enfants  (14).  Les  fonctionnaires 

(7:  U.   Berii.-re,  Epaves  d'arrlàrrs  j,ontificfiles  'lu   xiv«  siècle, 
Bruge».  1908,  p.  .3. 
(8;  Clément  VI,  n.  179f>. 

(9)  Innocent  VI,  n.  W,. 

(10)  Clf^ment   VI,  n.  181n. 

(11)  Innocent  VI,  n.  Klfi. 

(12)  Vrhain  V,  n.  865. 

;13;  Clément  V,  n.  lîtfi.'i  ;  Mollat,  n.  2502;  Clément  VI.  n.  1765: 
Innnpf(>u  VI,  n.  6W  ;  irbain   V,  n.  751. 

iU  Clément  V,  n  2165;  Mollnt,  n.  2517;  Vidal,  n.  7006; 
Clément   VI.  n.    1762;  Innocent  VI.  n.  754;  Urbain    V.   n.  U'.i. 


royaux  agissent  de  même  (,15).  Les  ambassadeurs 
envoyés  à  la  cour  pontificale  profitent  du  crédit 
dont  ils  jouissent  momentanément  pour  toucher  le 
cœur  du  pape  régnant  16).  Encore  leur  faut-il  du 
savoir-faire.  Sous  le  règne  de  Jean  XXII.  les  repré- 
sentants de  .layme  II,  roi  d'.Aragon.  se  lamentent 
avec  amertume  déprouver  des  refus  ^11).  Comme 
bien  on  pense,  les  membres  de  la  famille  des  papes, 
excepté  sous  Benoît  XII  (18),  obtiennent  facilement 
des  grâces  pour  ceux  auxquels  ils  s'intéressent  (19). 
L'influence  que  possèdent  les  employés  de  la  cour 
romaine  n'est  pas  moindre  (20).  Peu  importe  le 
genre  de  la  fonction  qu'on  remplit.  Un  cuisinier  (21), 
un  drapier  (22  ,  un  pelletier  (2'.\ .  un  cordonnier  (24) 
reçoivent  satisfaction. 

Les  évoques  sont  également  grands  solliciteurs  de 
bénéfices  (25).  Ils  ne  disposent  pas  d'autres  moytns 
pour  payer  les  bons  services  de  leurs  clercs,  fami- 
liers, commensaux,  chapelains,  notaires.  Les  papes 
ne  leur  avaient-ils  pas  retiré  la  libre  disposition  des 
charges  ecclésiasti(iues  dans  leurs  diocèses  par 
suite  de  la  multiplicité  des  réserves  ! 

Les  chapitres  cathédraux  et  les  collateurs  ordi- 
naires, privés  eux  aussi  de  leurs  droits  d'élection  ou 
de  collation  par  les  empiétements  continus  du 
Saint-Siège,  s'efforcent  de  regagner  les  avantages 
perdus,  en  recommandant  chaudement  leurs  candi- 
dats à  la  bienveillance  pontificale  (26).  Le  chapitre 
de  Thérouanne  écrit  à  Clément  Vi  : 


;15;  Clément    V.  n.  195'.*;  Mollat,  n.  1212:  Clèmevi  VI.  n.  121.^: 
Innocent  VI,  n.  78-1;  Urbain  V,  n.  •14.3. 
il6    Mollat,  n.  27U»;  Clément  VI,  n.  1070:  Innocent  VI.  n.  680. 

(17)  H.  Fink>',  Acla  Aragonensia,  t.  1,  p.  219.  ft  t.  II.  \).  7S6. 

(18)  .Mollat.  Les  Papes  d'Avignon,  Paris,  1920.  p.  69. 

(19,  Clément  V,  n.  8<t92;  Mollat,  n.  4222  ;  Clément  VI,  n.  1978. 
Les  rois  sollicitaient  les  neveux  des  papes  d'intervenir  en  faveur 
de  leurs  favoris  ;  Rynier,  Fœdera,  tome  11,  fiartie  1.  p.  .^X. 

i20,  Clément  V,  n.  l.wC;  Mollat,  n.  .161.');  Clément  VI,  n.  2.155; 
Innocent  VJ,  n.  7.J2. 

(21)  Clément  VI.  n.  1 104. 

^22)  Clément  VI,  n.  708. 

(23;  Clément   VI,  n.  1885. 

(24)  Clément  VI.  n .  1998. 

I2b]  Clément  V.  n.  \H96:  Mollat,  n.  2587:  Sauerland,  i.  V, 
n.  77H;  Clément  VI.  n.  n\K^  ;  Innocent  VI.  n.  2651;  Urbain  V, 
n.  829. 

(26)  Clément  V,  n.  ;{118  ;  Mollat,  n.  26(58  ;  Clément  VI,  n.  17.57  ; 
Innocent  VI,  n.  762;  Urbain  V,n.  782. 
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Sache  Votre  Béatissiine  Sainteté  que...  d'un 
unanime  accord  nous  avons  nommé  et  nommons 
encore,  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  comme 
notre  doyen  vénérable  personne,  maître  Gui  de 
Colmieu,  notre  collègue,  prêtre,  parent  aimé  de 
révéi  endissime  Père  et  Soigneur  Annibal,  évé- 
que  de  Tusculum,  homme  eh  vérité  idoine  au 
spirituel  et  circonspect  dans  les  affaires  tempo- 
relles -(27) . 

Il  supplie  instamment  le  pape  de  sanctionner  leur 
choix. 

Parfois,  le  bourgmestre,  les  échevins  et  toute  la 
commune  de  Bruges  demandent  Tofflce  de  coustre 
dans  l'église  Notre-Dame  pour  un  clerc  (28). 

L'influence  souveraine  à  la  curie  appartient  sans 
conteste  aux  cardinaux.  Ceux-ci  semblent  avoir 
voulu  imputer  à  l'Église  les  frais  d'entretien  de  leur 
propre  maison.  Du  19  au  21  novembre  1802,  Audoin 
Aubert  implora  vingt-cinq  grâces  pour  ses  familiers, 
et  cela  dans  la  seule  étendue  de  la  Belgique 
actuelle  (29).  C'est  surtout  à  l'occasion  d'un  chan- 
gement de  pontificat  qu'ils  se  montrent  exi- 
geants (30).  De  fait,  leurs  revenus  étaient  insuffi- 
sants. Leur  famille  cléricale  se  composait  d'un 
nombreux  personnel;  auditeur,  portier-juré,  gref- 
fiers, garde  du  sceau,  économe,  procureur,  scribes, 
chambriers,  médecin,  apothicaire,  chapelains,  fami- 
hers,  clercs  commensaux...  A  ce  personnel  se 
joignait  une  foule  non  moins  considérable  de 
parents,  de  savants,  d'artistes,  de  poètes,  d'huma- 
nistes, venus  en  Avignon  en  quête  de  fortune. 
Pétrarque,  qui  dénigra  tant  les  cardinaux,  no  fut 
pas  des  moins  empressés  à  rechercher  les  faveurs 
par  leur  entremise  (31). 


Les  supplifjues  nous  renseignent  sur  les  procé- 
dés qu'employaient  les  pétitionnaires  pour  toucher 

(27)  Cl'imenl   VI.  ii.  1217. 

(2«;  Oh'uiu'.nt   VI,  II.  Wf). 

(2"J)  iirhain   V,  n.  72. 

{;.yi))  MoUnl,  ri.  :{-«2r>  ;  Urhuiii   V,  n .  21-i:!l. 

(31)  K.  Dufîhosn*!,  Histoire  >!'■  tous  Ifs  cardinaux  fratii,ois, 
Preuves,  Tari»,  UM,  p.  1  »:«  ;  Ctiimcnt  V,  n.  ÏVXS.  1S'.»2;  Mutlal, 
n  2bif^),2:>r):',,2:m,  -nm,  WXA.  \f>'J)\  ;  Ctémnit  VI,  n.  LJ-'i-ir.',  1112 


le  cœur  du  pape.  Les  motifs  invoqués  sont  des  plus 
variés.  Tous  ceux  qui  de  près  ou  de  loin  avaient 
quelque  attache  avec  la  cour  pontificale  s'empres- 
saient de  la  faire  valoir.  (Tauthier  de  Raterdinghe 
réclame  deux  bénéfices  en  compensation  des  lon- 
gues gardes  de  nuit  qu'avait  nécessitées  l'approche 
des  Grandes  Compagnies  près  des  murs  d'Avi- 
gnon (82).  Gauthier  de  Bastogne,  clerc  de  la  cha- 
pelle pontificale,  rappelle  les  services  qu'il  rendit 
aux  cardinaux  durant  le  conclave  dans  lequel  fut 
élu  Urbain  V  (38i.  Jean  Morel,  registrateur  des 
suppliques,  expose  que  depuis  longtemps  il  tra- 
vaille à  sa  tâche  ponctuellement  (34).  Jacques  de 
Villa  sollicite  un  canonjcat  et  une  prébende- dans 
l'église  de  Cambrai,  parce  qu'il  a  vieilli  à  la  cour 
en  remplissant  l'office  de  procureur.  11  désire  ter- 
miner honorablement  ses  jours  dans  sa  terre  natale 
en  servant  Dieu  dévotement  (35).  Jean  de  Villem- 
breuges  allègue  les  périls  qu'il  courut  en  aidant  le 
collecteur  de  la  province  de  Cologne  dans  la  per- 
ception des  taxes  dues  au  Saint-Siège  (3(5).  Thierry 
de  Robersart  s'est  dépensé  au  service  de  Dieu  et 
du  Pape,  en  accompagnant  en  Orient  le  légat  ponti- 
fical Raimond  Saquet(37).  Les  fàmihers,  serviteurs 
et  commensaux  du  cardinal  Andréa  Ghini  de  Mal- 
pigii,  «  plongés  dans  la  douleur  »  par  la  mort  de 
leur  maître,  supphent  Clément  VI  d'exaucer  leurs 
vœux  ;  sans  quoi,  ils  se  verront  obligés  de  quitter  la 
curie  (38). 

Certains  ecclésiastiques  connaissaient  l'art  de  la 
flatterie.  Tels  achèvent  ainsi  leur  épître  : 

Que  le  Fils  de  Dieu  conserve  votre  sainte 
personne  au' gouverucnient  de  sa  sainte  Eglise 
et  qu'il  vous  donne  longue  vie,  santé  et 
salut  (39). 

Tels  la  (•oinmencent  en  ces  termes  : 


C.Vl)  Iiinorriil   17,  n.  124r). 
(:i'};  Urbain  Y,  u.  10. 
(;il)  Cléuu'iit   VI,  11.  12i;{,  1229. 
(;tô)  Clùninil  VI,  II.  i:?7. 
(.%j  Clément   VI,  n.  2():t'.l. 
en;  Cliiiiirjil   \J.  II.  20.\'{. 

CW}  cithni-iii  VI,  ii.i:i;mii,  IM-ir)). 

'.'.i^)  Irniori-fii   VI,  ii.  OU. 
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l'ai'ce  que  Votre  Clémcnle  Sainteté  se  mon- 
tre continuellement  libérale  ;i  It-ganl  de  tous 
Cfux  qui  sup[»lient  pour  de  bons  iiiotil's,  parce 
qu'tîlle  rémunère  avec,  largesse  les  personnes 
qui  travaillent  au  service  de  notre  Saiuie-Mère 
l'É^rlise  et  leur  accorde  des  faveurs  spé- 
cialos    10 

l)aulre.s  tàclu'iii  «iapiioyer  le  Saiiii-Siéi'e  sur 
leur  sort  malluHireux.  Jean  de  T'Serclaès.  docteur- 
ès-lois,  est  sans  ressources:  il  a  consumé  une 
jj:rande  partie  de  sa  fortuno  en  se  livrant  à 
l'étude  (41).  .Iac(|ues  Fournier,  étudiant  en  droit 
ecclé'siastifjue.  n'a  ni  de  quoi  acheter  des  livres  ni 
de  (juoi  poursuivre  ses  études  (42'i.  .Iac(iues  Loude, 
d'Vpres,  ne  jjcut  con<|uérir  ses  ijjrades  en  tliéolo- 
f,ne,  parce  (|ue  ses  biens  patrimoniaux  ont  été 
dévastés  durant  les  ijuerres  de  Flandre  (43).  Jean 
Hlondel.  docteur  «mi  iliéolosi«\  est  réduit  à  un  tel 
état  de  dt'nùmem  que  l'évéque  et  le  chapitre  de 
Laon  subviennent  à  ses  besoins  (44).  Gil  Mulonis, 
Rodolphe  Losse  et  combien  d'autres  1  ont  vidé 
leur  bourse  en  soutenant  des  procès  interminables 
pour  entrer  en  possession  de  bénéfices,  et  cela 
vainement  45).  Godefmy,  fils  de  Nicolas  Borghart, 
pauvi-e  clerc  du  diocèse  de  Liège,  attend  depuis 
des  années  quehiue  emploi  :  il  n'a  que  Dieu  pour 
protecteur  !    4()). 

l-es  ijcrsoimaji-es  qui  octroyaient  les  recomman- 
dations éprouvaient  souvent  un  certain  embarras  à 
les  lormuliM-.  .\  défaut  de  mérites,  ils  vantaient  en 
leurs  proté^'-és  le  prestige  de  la  naissance.  L'évéque 
de  Liège  montre  (|ue  Gilles  de  Hochefori  ajipar- 
tient  à  une  des  plus  illustres  familles  du  pays  Lié- 
geois i47).  Au  contraire.  Louis,  comte  de  Flandre, 
accable  d'éloges  François  Paeldinc,  «  très  circons- 
pect dans  la  gestion  des  affaires  temporelles  et  spi- 

(40)  p.  Kassian  Haid,  Cislercienser-Suitpliken  ans  ilcm  Pon- 
liflkatr  Klenu'Hs  VI.  clans  Cislercinwr  Chronik,  l.  XXII  l'.MO. 
|).  .n». 

(Jl)  Clément  VI,  n.  V.m. 

(42;  Innocent  VI,  n.  V.i^ù, 

(43)  Vlrmeni  %'I,  n.  H.W. 

(44)  Clément  VI,  n.  S'.xj. 

(45)  Clément  VI,  n.  VMi,  .ÎOir». 
il6)  Clément  VI,  n.  KX). 

(Il)  Clément   VI,  n.  l"û,  'Uh. 


rituelles  »  48).  .Vymon  de  Confolens  assure  (lue 
«  son  très  cher  Kobert  Maillart  »  est  un  homme 
d'action,  utile  à  son  pays  (49).  Le  cardinal  Gui  de 
Boulogne  loue  son  précepteur  (ÔO). 


* 


Les  suppliques  étaient  présentées  au  pape  de 
deu.v  façons  :  individuellement  ou  sous  forme  de 
rôles.  Dans  le  premier  cas.  elles  étaient  libellées 
en  faveur  d'un  seul  solliciteur;  dans  le  second, 
elles  étaient  écrites  les  unes  à  la  suite  des  autres 
sur  un  rouleau  de  papier  ou  de  parchemin.  On 
groupait  ensemble  toutes  celles  qui  avaient  trait  à 
une  même  catégorie  de  bénéficiers  :  Rohflitf^  pnii- 
perum  scrrilonim  in  palafrcnavia  (51);  rotulus 
patiperum  clcricortim  (52);  rotulus  paupcnnn  lioe- 
moviim  cl  (iHonimdftiii  ttliorum  (53);  volulax  pro 
f(tmiHa)-ibus  ri  scrvitovibus  doiiiini  ca)'dbialis 
Appamiarum  (54).... 

^es  rùles  de  l'Université  de  Paris  avaient  un 
caractère  spécial.  Les  pétitionnaires  étaient  si 
nombreux  qu'on  les  répartissaii  par  province  (Ui 
par  nation  (55)  ou  encore  par  situation  pécu- 
niaire 56). 

Les  supi)li(iues  émanant  d'un  même  prolecteur 
formaient  un  seul  tout,  intitulé  par  exemple  :  Rolu- 
bis  Impernloris  (57);  rotulus  episcopi  Cavallicensis 
Srdis  Apostolice  mtncii  (58);  rotulus  cardinalls 
Pampiloncnsis  (50)  ;  rotulus  cojnitis  Flandrie'{GO)  ; 
7'olulus  dncis  liurr/undie  (01 

(48)  Clémeiu   VI.  n.  19:5U. 

(49)  Clément   T7.  n.  17(31. 
(ôO)  Clément   VI.  n.  '.KS-J. 
(51)  Clément   VI,  n.  'iiif). 
iWÏ)  Clément   VI.  n.  1777. 
(.>})  Clément  VI.  n.  Uni. 
(51)  Innocent  VI,  n.  71  s. 

('yb)  Clément  VI.  n.  r)'.»l-1728  et  Deniflp  et  Châtelain,  Char- 
tnlnriiim  i'nicfrsitalis  l'nrisimixis.  Paris.  IS'.tl.  1.  11,  n.  t).3'2- 
t>l8. 

(56)"  Isti  sunt  inndicum  liahonles.  et  sunt  iti  numéro  53  »; 
Clément  VI,  n.  lG7ri. 

(57)  Crlioin    V,  n.  751. 

(58)  Innocent  VI,  n.  ir>08. 

(59)  Innocent  VI,  n.  1(>8G. 
(dO)  Innocent  VI,  n.  78. 
(61)  Innocent  VI,  n.  97. 
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Le  groupement  était  aussi  eflTectué  d'après  la 
nature  des  suppliques  :  Rotuluspermutationum  (02)  ; 
rotulus  confirmatiomnn  communium  (63)  ;  rotulus 
résignât ioni(7n  (64);  rotulus  electionwn  (65).... 

On  faisait  encore  éiat  du  jour  auquel  elles 
avaient  été  signées  :  Hec  surit  supplicationes  recepte 
de  mandata  domini  nostridie  festi  Eucaristie,pon- 
tificatus  sui  anno  quarto  (66). 


Les  impétrants  ne  recevaient  pas  toujours  satis- 
faction. Quand  ils  éprouvaient  un  refus,  leurs  sup- 
pliques étaient  ordinairement  déchirées  sur  le 
champ  (67).  S'ils  figuraient  sur  un  rôle,  on  notait  la 
réponse  négative  du  pape  en  vedette  de  leurs 
demandes,  de  cette  façon  :  Ad  istam  non  respon- 
det  papa;  ista  non  signata  est  (68). 

Lorsque  le  souverain  pontife  accordait  la  faveur 
sollicitée,  il  écrivait  sur  l'original  même  sa  réponse, 
comme  suit  :  Fiat  ;  fiât  ut  petitur  ;  fiât  de  omnibus 
non cance liât is:  fiât  rnotuproprio  (69)  ;  habeat  quod 
petit  (70)  ;  habeat  canonicaium  sub  expectatione 
prébende  in  ecclesia  monasterii  Eiflie  Colonien- 
sis  (71);  fiât,  et  resideas  in  ecclesia  tua  et  recède 
de  curia  (72),  etc.,  et  une  initiale  conventionnelle, 
suivie  d'un  point,  uniforme  pour  tout  le  pontificat, 
dont  les  diplomatistes  n'ont  pas  encore  su  dégager 
la  signification  Jean  XXII  (7:j)  signait  b,  de  même 
Benoît  XII  (74),  Clément  VI  r,  Innocent  VI  o, 
Urbain  V  b,  (irégoire  XI  r  (75). 

(62)  Clément  VI.  n.  1><21. 

(6.3y  Innocent  VI.  n.  ITtZi. 

(e>\)  CAemenl  VI,  n.  1822. 

(Cj'i)  Clément  VI,  n.  V.m. 
.  m)  Clément  VI,  n.  857. 

(GT)  «  Delaniata  fuit  supplicalio  [)<;r  ilorninum  nostrufn  ;  pfli- 
lio  lacorata  fuit  per  dominuai  nosirurn  »  ;  Clément  VI,  p.  xxii. 

(68)  Innocent  VI,  n.  126,  12t»,   11.").  .Vu  nr-veu  d'un  cardinal  ai,"' 
df  sf'i/.f  ans,  Innoix-nt  VI  (n.  1818)  répond  :  Ximis  est  jt/veuis. 

(69)  Innocent  VI.  n.  20*.»,  210,  I4.'{1  ;  OKcntliai,  Die  pUpstUche 
Kanzleiregeln,  \>.  1,  n.  1,  .'{,6. 

(70)  finnerlanfl .  I.  V.  n.  71. 

(71)  Sauerland,  t.  V.  n.  68. 

(72)  Sauerland.  t.  V,  n.  87. 

(73)  Otienthai.  o,,.  cit.,  \^.  1.  n   :{. 
(71)  Ihiflcm,  [).  y,  n.  .'{. 

(7r»)  r.  H«rli*Tf,  E/iarcs  il'arrhivi's  /mtilificfile.'i  du  xiv"  sircle, 
Hrufe'e.s,  l'jfV*,  p.  lo. 


Les  solliciteurs  étaient  fort  souvent  trompés  dans 
leur  attente.  Tel  qui  avait  imploré  un  canonicat  et 
une  prébende  dans  l'ëgiise  cathédrale  de  Liège, 
les  obtenait  dans  celle  de  Trêves  (7()).  .Jean  Plein 
d'Amour  avait  offert  de  se  démettre  de  l'église 
paroissiale  de  Saint-Marcel,  au  diocèse  de  Nar- 
bonne,  s'il  recevait  d'autres  bénéfices:  Innocent  VI 
l'obligea  à  abandonner  encore  un  de  ceux  qu'il 
cumulait  (77).  Urbain  V  accorde  un  canonicat  avec 
expectative  de  prébende  dans  l'église  de  Saint-Amat 
de  Douai  à  Arnoul  de  Berlettes,  à  la  condition  que 
ce  jeune  clerc  de  dix  ans  ait  atteint  sa  seizième 
année  (78).  Barthélémy  de  Meyniaco  doit  résigner 
tous  les  bénéfices  qu'il  détient,  s'il  veut  avoir  l'église 
paroissiale  de  Coursan  (79),  trop  distante.  Vaï  béné- 
dictin, familier  de  Pierre  roi  de  Chypre,  sollicitait 
un  bénéfice  à  la  collation  de  l'abbé  d'Afflighem,  le 
pape  lui  en  concède  un,  mais  dépendant  de  son 
monastère  d'origine,  car,  dit-il,  «  tu  as  trop  vaga- 
bondé dans  les  cours  princières  »  (80). 

Beaucoup  de  concessions  de  grâces  sont  condi- 
tionnelles. Le  Saint-Siège  se  défiait  des  dires  des 
pétitionnaires.  11  exigeait  qu'on  lui  exposât  l'exacte 
vérité,  sous  peine  de  nullité.  Les  clauses  suivantes 
étaient  fréquemment  adjointes  aux  suppliques  : 
Fiat  nisi  fuei-it  aller i  jus  quesitum;  fiât  si  sit 
ila  (81). 

Les  fraudes  se  pratiquaient,  eu  effet,  surtout  à 
l'occasion  des  changements  de  pontificat.  Des  ecclé- 
siastiques tentaient  d'obtenir  un  bénéfice,  sous 
prétexte  que  le  pape  récemment  défunt  leur  en  avait 
accordé  un.  mais  que  sa  mort  avait  empêché  l'expé- 
dition des  bulles  (82).  La  révocation  des  grâces 
expectatives  publiée  par  Innocent  VI  ci'éa  une  situa- 
tion précaire  à  tous  ceux  qui  en  avaient  reçu  do 
Clément  VI.  Beaucoup  de  clercs,  ignorant  la  mesure 
pontificale,  se  firent  conférer  des  bénéfices.  Assaillis 
(le  scrupules  dans  la  suite,  ils  supplièrent  le  pape 
de  confirmer  leur  prise  de  possession.  Innocent  VI 

(76)  Innocent   VI,  u.  146. 

(77)  Innocnil   I'/,  n.  .T{<.t. 

(78)  i'rhnin    V.  n.   Un). 

(79)  Urimhi    V.  n.   IImI. 

(80)  Urbain    Y.  n.  1\W,. 

Hl)  Innocent    VI,  n.  I.'»6,  3(i|. 
'H-i    Innocent   VI.  n.  :t(;i. 
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y  consoiiiiiù condition  que  riiinorancofùtréelle.83). 
Url>ain  V  so  montra  non  moins  prudent.  Un  italien 
lui  demanda  la  prfMnièn'  diirnitt'  <iiii  vaquerait  dans 
l'ég^lise  çatlK'drale  d'Arezzo.  le  pape,  devinant  ses 
secrets  projets,  lui  répondit  :  •-  Veille  à  ne  pas  me 
demander  un  canonicat  et  une  prébende,  sous  pré- 
texte de  ne  pouvoir  obtenir  une  dig-niié  sans  cano- 
nicat dans  cette  église  »  (84).  A  (ianihier  de  Bas- 
togne,  il  commiiniqna  cet  ordre  :  «  Retire-toi  de  la 
cour  et  observe  la  résidence  »  (S.5\ 

Le  vice-chancelier  île  l'Éiilise  Romaine  signait 
aussi  les  suppliques,  sur  délégation  orale,  du  mot 
Concessum  (86)  ou  d'antre  fayon.  Par  exemple,  il 
écrivait  de  sa  main  :  CotTccla  de  mayidnio  domini 
?iost)'i  f«(c(o  domino  ricrrancellario,  prout  ipse 
signarit  posl  concessum  XIII  halcndas  maii;  in 
prrdicta  supplirationc  sit/natiqn  crat  de  mayui 
riceeancelUirii  :  concessum  quod  addantvv  XIII 
lihras  i87  .  I)'ailleurs  les  règles  de  chancellerie  en 
vigueur  sous  l.'rbain  V  témoignent  que  la  signature 
des  suppliques  dépendait  aussi  du  vice-chancelier, 
dès  l'entrée  en  charge  de  Pierre  des  Prés,  en 
1325  (88). 


Les  supi)li<|ues.  une  fois  signées,  passaient  aux 
mains  d'un  employé  —  an  xv"  siècle  ce  sera  le 
dataire  —  qui  y  apposait  la  dau;  de  la  décision 
pontilicale.  Il  écrivait  ainsi,  sous  Grégoire  XI  :  Da- 
htm  npud  Villam  noram,  Ari)ii()nensis  dyocesis, 
decimo  halendas  julii  anno  primo  (22  juin  l:}71  (89). 


liaiérs.  les  sni)pliqu(îs  ciaicni  «juvoyées  an  l)ureau 
des  suppliqnes  on  l'on  notait,  dans  un  livre  appelé 
de  raoïn/ihits.  le  nom  du  suppliant,  le  jour  de 
l'arrivée  de  sa  requête  et  l'ordre  dans  lequel,  à 
l'nido  s.'tn^;  doute  d'un  fcrrot  pointu,  on  la  passait 

(«3)  Innocent  VI.  n.  \MK 

«l)  ffrhnhi   T'.  n.  771. 

(85)  Urbain   V,  n.  K». 

(.86)  U.  B^rliAr.'.  Epacps,  op.  cit.,  n.  21.  ;'.l. 

(87)  Cli^mmi   17.  p.  xxiv. 

f8Ô)  Ottenthal,  op.  cit.,  p.   11.  d    j. 

'•^'*  V .  B<^rlit"'re,  Epaves,  op.  cit.,  n.   »:> 


dans  une  lilière.  Lorsque  l'intéressé  ou  son  repré- 
sentant venait  réclamer  la  supplique  pour  la  faire 
enregistrer,  il  regardait  d'abord  dans  le  liber  de 
vacnntihii<i,  si  la  supi>li([ue  avait  été  signée,  à  quel 
jour  et  de  quel  côté  elle  se  trouvait  consignée.  A 
un  clerc,  préposé  à  ce  service,  il  s'adressait  en  ces 
termes  :  «  Veuillez  ch(M*cher  la  suppliipie  pour  tni 
tel.  de  tel  jour,  premier  côté  ».  Le  clerc  la  cher- 
chait dans  la  lilière,  puis  la  relirait  de  la  corde,  et 
inscrivait  le  nom  de  l'intéressé  sur  le  liber  dislri- 
biiiioniDii.  .Après  (pioi.  l'enregistrement  de  la  pièce 
s'opérait.  Un  grand  R.  marqui'  au  verso,  indiquait 
qu'il  avait  eu  lieu.  Le  registre,  sur  lequel  la  trans- 
cription des  originaux  avait  été  effectuée,  s'appelait 
)-ef/islri(m  supplicadonis  (90). 

2.   LES- EXAMENS. 

Tout  ecclésiasti(iue,  pourvu  il'un  bénélice  en  cour 
romaine,  devait  subir  un  exameji  de  capacité. 
Jean  XXII  en  exempta  les  parents,  auditeurs  ou 
chambriers  des  cardinaux  (91).  Benoît  XII  étendit 
cette  faveur  à  leurs  familiers  et  à  leurs  neveux  (92). 
Mais  il  astreignit  à  passer  les  examens  les  gradués, 
qui  depuis  .Jean  XXII  et  jusqu'en  1335  n'avaient 
pas  été  soumis  à  cette  obligation.  Seuls,  les  maîtres 
en  théologie  jouirent  de  l'exemption  d'examen  (93). 
Sens  Clément  VI,  à  une  date  impossible  à  préciser, 
les  docteurs,  les  odiciers  et  les  chapelains  ponti- 
ficaux reçurent  le  même  privilège  (94).  .\  l'égard 
des  autres  gradués  et  des  autres  ecclésiastiques,  le 
Saint-Siège  se  montra  accommodant.  Il  concéda 
des  dispenses  (95). 

Chaque  nouvelle  promotion  nécessitait  un  nouvel 
examen.  Ainsi  .lean  Pagi.  pourvu  d'une  chapelainie 

(90)  u.  BerlirT*»,  Epaves,  op.  cit.,  \).  .'ÎM,  41. 

(91)  J.  Teipe,  lii'itrihie  n(mpi'ipstlichcn  Knnzlrrresen  det  XIII 
iind  XIV  .lalirtmnderts,  d.ins  Milttieiluinjen  dfs  Instiluts  fin' 
osterreichische  Gcschichtsforsrhung,  t.  XVII  (189G),  n.  47.  p.  129. 

(92)  Ibidem,  n.  9.  p.  431. 

(9.3)  Ibidem,  n.  20.  p.  4:«;  Clément  VI.  n.  h'2C)\  Innocent  VI, 
n.  415;  rrbain   V,  n.   1507. 

(91)  TeiÉTP.  Ht  supra,  n.  17,  p.  1.38. 

(Ifâ)  Le  papo  indiquait  la  faveur  accordée,  coinmo  suit  :  Fiat 
sine  examine  :  remittatur  examen  \  ciim  remissione  examiniSy 
Clément   VI.  n.   1111;  Innocent   VI,  n.  :m  cX  1121. 
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et  d'un  bénéfice,  dut  subir  deux  examens  (96).  La 
dignité  de  chanoine  no  constituait  pas  un  cas 
d'exemption  (97). 

Grégoire  XI  miticrea  la  riçruenr  des  rèirlements. 
Il  exonéra  de  tout  examen  les  docteurs  en  droit 
civil  et  en  droit  canonique,  les  maîtres  en  théologie 
et  en  médecine,  les  hcenciés  en  droit  civil,  en  droit 
canonique  et  en  théologie  avec  cette  restriction  : 
.si  cum  rigore  examinh  licentiani  hujusmodi  r^ece- 
perunt,  les  bacheliers  en  théologie,  les  chapelains 
commensaux  du  pape,  les  scribes  et  les  abrévia- 
teurs  des  lettres  apostoHques,  les  ecclésiastiques 
échangeant  des  bénéfices  en  cour  romaine  et  en 
possédant  quelqu'un  dont  le  Saint-Siège  les  avait 
pourvus  ou  qu'ils  avaient  accepté  en  vertu  de  l'au- 
torité apostolique  (98). 


En  principe,  l'examen  avait  lieu  à  la  cour  ponti- 
ficale. Cependant  les  intéressés  sollicitaient  la  faveur 
de  le  subir  dans  leur  pays.  Ils  rédigeaient  une  sup- 
plique dont  la  suivante  peut  servir  de  type. 

Dignetur  Saiictitas  Vestra  committere  exa- 
men ad  partes  Bertrand!  de  Varachiis,  in  utro- 
que  jure  bacallarii,  super  gratia  per  E;.amdem] 
S^anctitatemj  sibi  factam  de  prebenda  ecclesie 
Caturcensis  vacante  per  obitum  Amalvini  de 
Cararguas,  ipsius  ecclesie  canonici,  cum  prop- 
ter  viarum  diserimen  non  possitad  Roiu[anam] 
curiam  accedere,  ut  in  forma  (99). 

Le  Saint-Siège  ne  donnait  pas  toujours  l'autorisa- 
tion demandée.  Jean  Cochet  reçut  l'ordre  de  venir 
en  Avignon.  Il  n'y  parut  point,  doutant  sans  doute 
de  sa  science.  Ce  lui  fut  fatal.  Il  perdit  tout  droit 
au  canonicat  et  à  la  prébende  de  l'église  collégiale 
do  Saint-Onger  flOO). 

Les  clercs  semblent  avoir  fort  redouté  la  sévérité 
des  examinateurs  avignonnais.  Dès  qu'ils  étaient 
pourvus  de  bénéfices,  ils  s'empressaient  de  déguer- 

(96;  Itniocenl  VI,  ii.  tll. 

(97)  Clément  VI.  n.  '.H2;  Innocent  VI,  n.r>lG;  ffrhaiv  V,  n.  12r>-,'. 

(98)  Ottonllial,  op.  rit.,  \>.  M,  n.  l.'î  >-\  \>.  .'il',  n .  11. 
(99}  U.  Herli'Tf,  lipares,  op.  rit.,  p.   IT),  ji ,    l ', 
(100)  C'rbain  V,  n.  KJTO. 


pir  d'Avignon,  s'ils  s'y  trouvaient  ;  puis,  rendus 
dans  leur  pays  natal,  ils  demandaient  la  permission 
d'y  subir  l'examen.  Grégoire  XI  coupa  court  à 
l'abus.  Il  défendit  de  délivrer  des  lettres  de  com- 
missions d'examen  atout  clerc  se  trouvant  à  proxi- 
mité de  la  cour  pontificale,  dans  un  rayon  de  deux 
journées  de  marche,  au  moment  de  la  signature  de 
sasupplique(lOl).  Le  pape  admettait  encore,  comme 
par  ,1e  passé,  les  excuses  plausibles,  telles  que  la 
mauvaise  santé  du  suppliant  (102),  sajeunesse  (103), 
son  âge  trop  avancé  (104),  ses  études  qui  seraient 
entravées  (105).  Un  Danois  invoque  la  longueur  du 
voyage  qui  exige  plus  de  soixanterdix  jours  et  la  tra- 
versée «  très  périlleuse  »  d'une  «  grande  mer  »  (106). 
Nombreux  ^ont  ceux  qui  parlent  des  dangers  que 
présente  le  voyage,  du  lieu  de  leur  résidence  jus- 
qu'à la  curie  (107).  Ces  dangers  n'étaient  pas  illusoi- 
res. On  pourrait  citer  nombre  d'agressions  commises 
contre  des  clercs  cheminant  vers  Avignon  ou  en  voie 
de  retour  chez  eux.  Simon  Debriseke,  par  exem- 
ple, faisait  route  vers  l'Angleterre,  content  d'avoir 
obtenu  des  bulles  de  nomination  au  doyenné  de 
Lichfleld.  En  passant  par  une  localité  arrosée  par 
la  Meuse,  il  fut  assailh  par  les  soudards  de  deux 
gentilshommes  allemands,  qui  le  conduisirent  dans 
une  forteresse  du  diocèse  de  Miinster.  Là,  on  lui 
mit  aux  pieds  d'énormes  ceps,  puis  des  entraves 
de  fer  reliées  entre  elles  par  des  chaînes.  L'infor- 
tuné  ne  recouvra  la  liberté  qu'en  versant  une  rançon 
de  '.3100  florins  à  L'écu  (lOS).  Les  périls  des  voyages 
augmentèrent  bien  davantage,  lorsque  les  Compa- 
gnies infestèrent  la  France  et  plus  particulière- 
ment les  riches  contrées  avoisinant  le  Khone. 

Certains  clercs  évitaient  de  se  rendre  en  Avignon, 
en  faisant  intervenir  des  protecteurs  puissants. 
Marguerite,  comtesse  de  Flandre,  ne  consent  pas 
à    se    séparer   de    ses    chapelains    (109).    Arnoul 

(101)  0\U-nih:i\,  op.  cit..  p.   Il,  n.  7M. 

(102)  aicment  VI.  n.  C,:U. 
(10:î)  Innocent   Vf,  n.  -'13. 
(\()l)  Innocent  17,  ii.  Ii:). 
(105)  Urbain  V,n.  l'.Kt. 
flW)  fh-hnin   V,  n.  '.M'.». 

(107)  Innocent   17,  ii.  l.'Si».!  ;  l'rlxiin   \',  n.  ixo,  l.)".»i. 
(lOM;  \ai\,  Consliintionuiii  AposiDliriivinii    \\.  '.»('. 
(109;  Innocent  VI,  n.  .Ti'i. 
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«rAudrehem,  rnaiéclial  de  France,  intercède  en 
faveur  d'un  clerc  du  diocèse  de  Thérouanne  {110)  ; 
•lean.  roi  de  Bohème,  en  faveur  d'un  Liégeois  (HT  ; 
Jeanne,  reine  de  Navarre,  en  faveur  de  son  conseil- 
ler (112 


Les  examinateurs  de  la  cour  romaine  prêtaient 
serment  de  iiérer  leur  ottice  bien  et  fidèlement,  ni 
par  amour,  ni  jiar  haine.  Ils  devaient  être  insensi- 
bles aux  prières  comme  aux  offres  dargent.  Défense 
leur  était  enjointe  de  percevoir  des  droits  d'examen. 
Ils  avaient  l'oblitiatioii  de  veiller  à  ce  (jue  leur 
personnel  subalterne  jur.n  de  n'accepter  aucun 
pourboire  et  de  se  montrer  jutègre. 

in  portier  introduisait  les  candidats  dans  le 
bureau  des  examinateurs. 


L'examen  portait  sur  la  lecture,  le  chant  et  le 
style.  On  obligeait  les  clercs  de  langue  allemande 
ou  slave,  qui  briguaient  des  dignités,  des  offices 
ou  des  bénéfices  avec  charge  d'âmes,  à  parler 
latin    I  \'A). 

Le  résultat  des  examens  était  consigné  par  des 
notaires  dans  un  registre  spécial.  1!  s'exprimait  par 
les  notes  brnc,  competoilcr,  dchiUlrr.  malc. 

Pour  être  reçus,  les  candidats  devaient  avoir 
obtenu  les  notes  suivantes  :  trois  bien  :  deux  bien 
et  un  satisfaisant:  un  bien,  un  satisfaisant,  un 
faible  ;  deux  l>ien  et  un   mal. 

Les  Esi)agnols  et  les  Gascons  jouirent  d'un  pri- 
vilège jusipiau  règne  d'Urbain  V  :  on  n'exigeait 
d'eux,  jus(jue-là.  que  deux  satisfaisants  et  un 
mal  (  1 1  I  . 

Les  papes  d'.Vvignon  se  montrèrent  plus  sévères 

(110,  Inuncnit    17,  n.  \',\. 

ilU)  Clément  VI.  n.  tWl. 

(112)  l'rhaiu   V,  n.  Ifi82. 

(ILS)  Sauertatid.  i.  V.  n.  7.V..  "y'j,  mj/9,  826.  879:  \.  Tlioiner, 
Vclerd  tttonumrntn  slatornm  meriiliotinlium,  t.  I.  [>.  lU",  ;»•  ; 
A.    Lan^,',  Acta  Sfihlun-fjo-Aijuilt'Jrnsia,  t.  I.  n.  Mi«. 

(lit,  M.  Tanpl,  /)i>  iripslli'/ien  Kanzltù-onlnutuiru  r.nti  t'3ini- 
1500,  Innsbruck,  1S91.  p    IS. 


à  l'égard  du  clergé  de  langue  allemande  ou  slave 
qui  recherchait  les  bénéfices  avec  charge  d'âmes.  Ils. 
réclamèrent  un  bien  pour  la  lecture,  le  style,  la 
connaissance  du  latin,  le  chant.  Si  un  candidat 
échouait  pour  le  chant,  il  prêtait  serment,  sur  les 
Évangiles,  de  se  perfectioiiner  dans  l'art  des  voca- 
lises, l'ne  nouvelle  probation  de  ses  talents  musi- 
caux avait  lieu  au  l)0ui  d'une  année  (115). 


* 


Kn  cas  d'échec  IHi,  les  candidats  malheureux 
perdaient  tout  droit  aux  bénéfices  que  le  Saint- 
Siège  leur  avait  accordés  (117).  Craignant  ce  sort, 
certains  clercs,  peu  sûrs  de  leur  propre  savoir, 
se  substituèrent  des  tiers  plus  capables,  qui  subis- 
saient l'examen  à  leur  place,  sous  leurs  noms. 
Benoit  Xll  ^lis  édicta  des  peines  sévères  contre 
les  coupables.  Les  uns  comme  les  autres  toml)aient 
sous  le  coup  (le  l'excommunication  ipso  fado.  De 
plus,  les  bulles  expédiées  par  supercherie  et  tous 
les  actes  qui  en  découlaient  étaient  déclarés  nuls. 
Les  tiers  étaient  privés  de  leurs  bénéfices  l'I  deve- 
naient inhabiles  à  en  obtenir  à  l'avenir  (ID)). 


.\nn  d'éviter  toute  fraude  les  examinateurs  déli- 
vraient des  certificats  dont  nous  possédons  des 
modèles  (120)  : 

Revcrendissinie  Pater.  Exaiuiiiatiis  est  per 
me  Petrus  Barl)e,  dioccsis  Rothomagcnsis, 
super  gratia  sihi  farta  de  lienelicio  cum  cura 

(115;  I.ans',  0}i.  rii.^  p.  \xi\  ;  Saiifrlaml,  l.  III,  p.  Lviii  ; 
Theinpp,  loco  cilnto. 

(116i  D'après  MaUiias  de  Neuenhury  les  exami»ns  n'étaient  pas 
sérieux  aous  le  pontificat  de  Clément  VI  (Hulimer,  FonU's  rerum 
Germatiicavuin.  t.  IV,  p.  227).  Henri  de  Diesseiiliofen,  ipii  fré- 
quenta .\vi^non.  alllrine  le  contraire  'ihidfm.  p.  22).  C'est  jinur- 
tant  au  premier  qu'a  fait  conllanci'  M.  Ilaller  [Papsltum  nvl 
Kirrhfurefnrm.  p.  111'. 

(117;  ryUnhi  r,  n.  11  lit,  lfi07. 

(118,  .M.  Dauinct  a  cru  à  tort  qu'il  .s'a|,'issait,  dans  la  bulle  de 
Benoit  -Xll,  d'examens  universitaires;  BenoU  XII,  Lettres  clo- 
ses, Ititro'luction,  p.  xxii-xxili. 

(11'.»/  Tanji'l,  op.  cil..  ]>.  117;  constitution  ijuonintii  muUi 
(5  décembre  Ki'W/. 

(12^);  U.  Berlière,  Epaves,  op    rit.,  p.  26  et  27,  n.  7ô  of  76. 


CHAPITRE   V 


Al 


vel  siue  cura  ad  collationem...  abbatis  et  con- 
venttis  Sancti  Dyonisii  in  Francia,  ordinis 
Sancti  Benedicti,  Parisiensis  diocesis. 

A.  PlNNACENSIS- 

Expediatur  Demetrius  Nicolai,  presbiter,  qui 
pro  beneficio  ecclesiastico  cum  cura  vel  sine 
cura  vacante  vel  vacaturo,  spectante  ad  colla- 
tionem episcopi  Waradiensis,  examinatus  est. 

Pour  plus  de  sûreté,  la  grosse,  une  fois  achevée, 
était  présentée  aux  examinateurs  qui  y  apposaient 
leur  visa  (121). 


Quand  lexanien  avait  lieu  hors  de  la  curie,  le 
pape  chargeait  quelque  mandataire  de  le  faire  pas- 
ser. Sous  Benoit  XII,  il  semble  que  les  membres  du 
jury  étaient  ai^nombre  de  deux  (122).  Clément  VI 
et  ses  successeurs  se  contentèrent  d'exiger  la 
présence  d'un  seul  examinateur  (123). 

3.  — EXPÉDITION  DES  BULLES  DE  PROVISION. 

Les  certificats  d'examen  étaient  présentés  à  la 
chancellerie  (124),  où  un  clerc  juré  avait  porté 
les  suppliques,  closes  dans  un  sac  scellé. 

Le  vice-chancelier  distribuait  leur  tâche  aux 
abréviateurs  (abbreviatores),  qui  faisaient  passer 
les  suppliques  de  la  forme  supplicatoire  à  la  forme 
de  rescrit.  Il  indiquait  le  nom  du  clerc  chargé  du 
travail,  de  celte  façon  :  Recevez,  Ouillaume  Baron 
—  R'ec'jje]  (r[uillelme]  Baronis  — ,  et  signait  : 
Pierre  de  Pampelune  —  P'elms]  Pampilonen- 
sis^  (125). 

(121)  Mollal,  n.  i-d\ii  •■■i  \.  Kior<!n.s,  LiUlrns  de  lienolt  XII, 
l'aris,  1910,  p.  151,  n.  Ml. 

(122)  Vidal,  n.-.W.'). 

'I2?>j  ClénitiTil  VI,  n.  «Vil:  liniorenl  VI,  n.  20.i  ;  Li^cachtntx, 
n.  «18;  Sauerland,  t.  V,  n.  7.j»;.  7.VJ,  xi/J,  «.'O,  Hl'J. 

(121)  Si  la  bull«  dft  provision  fi'iitait  pas  expiidiéo  dans  le.s  six 
mois  qui  suivaient  la  concession  de  la  ^ràcc,  celle-r;i  <levenait 
riiillt!;  .J.  Tei^e,  HrAtrilf/i'  ziim  jn'ljistlirluin  Kintzleiiçf.spti 
des  XIII  und  XI  V  Jahrhundcrls,  dans  MtHkiuliinycn  des  Insti- 
tuts fur  /islerreichisrhe  GesrhicUtsforsrhuny,  t.  XVII  '1»%), 
p.  ■'{,'!,  n.  21  (r<''jrl(!  de  clianee|leri<-  du  2(»  mai  \'.Y.i>'ij. 

[Vlb,  Deutsche  Lileratuneilunij,  ISKW,  n.  1'.».  col.  l2iW-r.'ll. 


D'après  les  données  de  la  requête  signée,  en 
quelques  lignes,  les  abréviateurs  résumaient  toute 
la  substance  de  la  bulle  future.  Le  sommaire,  qui 
sortait  de  leur  plume,  s'appelait  la  minute  [minuta 
ou  nota). 

Après  avoir  été  soumise  à  la  révision  du  correc- 
teur, la  minute  entrait  au  bureau  de  la  grosse. 


La  grosse  {grossa,  litlera  grossata,  littera  re- 
dacta)  n'est  aiitre  chose  que  la  rédaction  sur  par- 
chemin de  la  bulle  définitive  avec  l'ampleur  des 
formules  et  des  clauses  de  chancellerie. 

Le  bureau,  où  elle  s'élaborait,  était  ouvert  tous 
les  jours,  sauf  les  fêtes  chômées,  de  nones  jusqu'au 
souper.  Les  scribes  [scriptores  Utterarum  aposto- 
licarum  ou  grossatores)  y  travaillaient  au  nombre 
de  cent  dix  sous  Clément  V  (126;,  de  quatre-vingt- 
dix  après  1310,  de  soixante-dix  sous  Jean  XXII  (127), 
de  cent  un  sous  Urbain  V  (128).  Un  distributeur 
des  minutes  à  grossoyer  [cUstribuior  notat^um 
gro^sandarum)  répartissait  entre  eux  la  tâche  qui 
devait  s'acconiplir  dans  leâ  six  jours  (129). 


Du  bureau  de  la  grosse  le  rescrit  pontifical  allait 
au  bureau  du  correcteur  (corr^JC^oria). 

Ce  fonctionnaire  révisait  la  grosse,  examinait  les 
privilèges  et  les  instruments  notariés  que  les  solli- 
citeurs d'induits  produisaient,  vérifiait  la  concor- 
dance des  lettres  exécutoires  avec  la  faveur  elle- 
même.  L' auscidlator  confrontait  la  grosse  avec  la 
minute.  Le  reso'ibrndarius  la  taxait  ou  la  repor- 
tait aux  grossoyeurs  lorsque,  pour  un  motif  quel- 
con(iue,  il  y  avait  lieu  de  procéder  à  une  expédi- 
tion nouvelle.  <,)uand  un  scribe  nécessitait,  par  sa 
faute,  une  deuxième  rédaction,  il  n'avait  droit  à 
aucun  salaire. 

La  révision  des  lettres  apostoliques  achevée,  le 
correcteur,  suivant  la  teneur  du  docuuKMit,   l'im- 

(12iij  Clcutcnl    r,  n.  (',;'(',l. 

(127)  Tanj:!,  Die  pi'ljistlichen  Kanilei-Orttiiunnni,  p.  Iir>. 

(128)  Bresalau,  Ilayidliur/,  der  l.'rliinidenlehre,  1.  I,  p.  .tOl. 

(129)  Vidal,  Lellrrs  coummnrs  ilf  llctinU  XII,  l.  III,  p.  vii-i\. 
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poriaiice  du  dcslidataire  et  les  circonslaiices.  les 
divisait  en  deux  catéirories  :  les  littcra'  Ircjcnclfr  et 
les  Hllcnv  cormauncs  ou  simpUccs.  Avant  d'être 
déliviées  aux  intéressés,  les  premières  devaient 
étn>  lues  devant  le  pape  et  les  secondes  devant  les 
auditeurs  des  lettrés  contredites  (130).  Toutefois  le 
Saint-Siège  dispensait  les  bénéficiers  de  ces  forma- 
lités. Le  souverain  pontife  écrivait  sur  les  suppli- 
qut's  les  formules  suivantes  :  sine  alla  Icctionc; 
sinr  /rctio/it';  et  tjKod  fransctd  sinr  alid  li'ctione 
liroul  prlilnr  ^131;, 


Il  ne  restait  plus  qu'à  faire  sceller  les  bulles.  Le 
scellement  était  conlié  à  deux  scelleurs  {bullntorea 
ou  fratres  fie  huila),  exceptionnellement  à  trois 
de  1338  à   \M-2. 

Pris  parmi  des  frères  convers  do  l'ordre  de 
Citeaux.  ne  sachant  ni  lire,  ni  ecrin^  ni  parler  latin, 
les  scelleurs  employaient  des  clercs  lettrés  comme 
scribes  ainsi  i|u'uii  nombreux  personnel.  Trois  fois 
la  semaine,  l'un  d'eux  se  rendait  à  la  chancellerie, 
après  l'heure  de  fermeture  des  bureaux,  y  pre- 
nait les  actes  à  sceller,  les  renfermait  dans  un 
sac  <|u'un  serviteur  portait,  sous  sa  surveillance, 
jus(|u'au  bureau  du  sceau.  Ce  dernier  était  situé 
hors  du  palais  pontilical  d'Aviimon.  sur  la  paroisse 
Saint-Symphorien  ;  après  le  retour  dTrbain.  V  et  de 
<',n''jj:(,ii-o  XI  à  liome.  il  fut  installé  au  Latran. 

Parvenues  au  bureau  du  sceau,  les  bulles  étaient 
renfermées  dans  un  coffre-fort  d'oi'i  on  les  extrayait 
pour  les  sceller  suivant  l'occurrence.  Le  sceau  de 
l>lomb  {huila),  d'où  vin!  le  nom  de  bulles,  était 
appendu  au  rescrit.  Une  pince,  aux  deux  branches 
de  laquelle  étaient  fixées  deux  matrices,  servait  à 
imprimer  sur  l'une  des  faces  du  sceau  le  nom  du 
l)ape  régnant  et  sur  l'autre  les  tètes  des  apôtres 
Pierre  et  Paul  (132). 

;1.'}'I)  \V.  von  Hofm.in  dans  IVimische  Qiuirtalschrift,  t.  XX  'iyO('>), 
|«.  '.>1%;  Tan^l.  op.  cit.,  p.  86-13;  Broslau,  op.  cit.,  f.  Il,  p.  172-174. 

;i:t]     Ctt'mnit   VI.    p.   XVII,    XXIII,  xxv;  ItinoccK    VI,  n.   1136, 
1:{2J;  Urbain    V,  n.  ITu. 

•  (!•'«;  P.  Bauingarten,  Au.<t  KanzU-.i  und  Kammer.  Krnrlerun- 
yru  zur  Kitrialen  Hof—  und  Vn-waUiingsijeschichte  im  XIII, 
XIV  uitd  XV  Jahrhundert.  linllatore.s,  Taxatores  Domorum, 
Cursores.  Frilir)iirg  .>n  Unstçau.  VMTt,  passim. 


S'ils  le  désiraient  —  cette  formalité  n'était  pas 
obli^ratoire  — ,  les  porteurs  de  bulles  pouvaient 
demander  lenregistremeni  au  bureau  du  registre. 
Ils  préféraient  généralement  en  supporter  les  frais 
alin  de  posséder  un  double  authentique  des  docu- 
ments émanés  de  la  chancellerie  apostoli(jue,  qui 
fît  foi  en  cas  de  contestation. 

Deux  employés,  appelés  reg;istreurs  [vegislra- 
tores),  commettaient  .lux  écritures  des  scribes 
{scriptorL'.'<  rr(/islri)  (jui  transcrivaient  dans  des 
registres  —  ce  sont  les  registres  actuellement  dits 
d'Avignon  aux  .\i-chives  \'aticanes  —  les  pièces  au 
fur  et  à  mesure  ({u'elles  leur  parvenaient.  In  cor- 
recteur vériliail  la  lldélité  de  la  transcription. 
IjauscuUato)'  confrontait  l'original  avec  la  co- 
pie  (133). 


Les  diverses  formalités  (pie  nécessitait  l'expédi- 
tion des  bulles  exigeaient  de  longues  et  multiples 
démarches.  Guillaume  de  Saint-Clair,  chanoine 
d'AIbi  et  doyen  de  Burlats,  séjourna  huit  mois  à  la 
cour  d'Avignon  pour  obtenir  l'union  du  i)rieuré  de 
Saint-Pierre-de-Livron  au  collège  de  Pélegri  de 
Cahors.  et  celle  de  la  maîtrise  d'œuvre  de  Sainte 
Cécile  d'AIbi  à  la  mensc  du  chapitre  (134).  On  juge, 
par  cet  exemple,  des  frais  qu'occasionnaient  les 
provisions  pontilicales.  Certes,  les  bénéliciaires  ne 
restaient  pas  obligatoirement  en  .\vignon.  Ils  don- 
naient procuration  à  des  agents  agréés  i)ar  le 
Saint-Siège.  Mais  ceux-ci  réclamaient  un  salaire,  à 
juste  titre  (135). 

Les  clercs  munis  de  lettres  apostoliques  payaient 
des  taxes  fixées  par  dcui  ordonnances  de 
Jean  XXII   (l'36)  pour  le  travail  des  scribes,  des 

(UiS;  Vidal,  Le.Ures  commnni's  de  lieiio'it  XII,   t.   III.  p.  LVir- 

LXXVIII. 

(1.34)  K.  .Mbe,  Gtiillaume  de  Saint-Cloir,  chanoine  d'AIbi  et 
doijen  de  litirlats,  n  la  cour  d'Ai'iynon,  en  1302,  dans  Albin 
r.hristinnn,  t.  X!  (1914^2'  sério,  p.  144. 

llT);  T.'iiii.'].  Die  )n'!itsUiclicn  Kamlei-Ordutinijev,  \>.  ll'i, 
118-124. 

(136)  Ibidem,  p.  '.il-llO  et  Corpus  jt(ri.<i  ranonici,  Extravag. 
Joannis  XXII,  lit.  XIII. 
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abréviateurs,  des  scelleurs  et  des  registreurs.  Le 
montant  variait  suivant  la  longueur  et  Timportance 
du  document.  L'échelle  des  prix  figurait  dans  le 
Liber  taxarum  cancellaynae  (137). 

Mais  le  coût  des  bulles  constituait  une  mince 
dépense  en  regard  des  faux  frais  accessoires.  Guil- 
laume de  Saint-Clair  a  noté,  dans  son  journal  de 
dépenses,  qu'il  donna  cent  vingt  francs  d'or  à  l'au- 
diteur des  causes  apostoliques  qui  s'occupait  de 
ses  affaires,  à  un  cardinal  six  chapons  et  six  oies 
coûtant  cinq  florins,  à  un  portier  douze  deniers  afin 
de  s'entretenir  avec  «  ces  messieurs  de  la  chancel- 
lerie »,  au  secrétaire  d'un  cardinal  un  florin.  Il  lui 
fallut  aussi  payer  deux  fois  un  dîner  à  d'autres 
membres  de  la  cour  pontificale  (138). 

Sous  Jean  XXII.  le  pénitencier  Alvare  Pelayo 
écrivait  dans  son  fameux  ouvrage  intitulé  De 
Ploncta  Ecclesiae  :  «  Aujourd'hui  presque  aucun 
clerc  pauvre  ne  peut  pénétrer  jusqu'au  pape  ;  il 
clame  et  n'est  pas  écouté,  parce  qu'il  n"a  pas  de 
quoi  payer.  Une  demande  est  rarement  exaucée, 
sinon  par  l'entremise  de  gens  soudoyés  par  l'ar- 
gent...  Les  oflficiers  [de  la  curie]  sont  quasi  tous 
des  calomniateurs  et  des  concussionnaires,  car  ils 
exigent  au  delà  du  prix  fixé  par  les  tarifs  (139). 

Les  abus  signalés  par  Alvare  Pelayo  n'étaient  pas 
imaginaires.  Des  documents  oflficiels  en  attestent 
l'existence.  D'  «  innombrables  abus  »  —  suivant 
l'expression  même  de  Benoît  XII  —  s'étaient  glissés 
dans  la  haute  administration  de  l'Église.  Les  offi- 
ciers de  la  cour  étaient  vénaux  à  l'excès.  Les  sous- 
ordres  du  maréchal  surtout  commettaient  les  pires 
malversations  ;  la  moindre  de  leurs  peccadilles  con- 
sistait à  extorquer  de  grosses  gratifications  aux 
bonnes  gens.  Le  1.3  janvier  1335,  une  bulle  chargea 
Jean  de  Cqjordan  d'ouvrir  une  enquête  sans  re- 
tard  (140).   Les  personnes    compromises  natten- 

[V-M)  Tangl,  Dus  Taxiccseri  dfs  ixipstlirhen  Kanzlei.  von  lli  his 
zur  Mille  des  l'>  JuUrhunderts,  darM  MillUeilun/^en  îles  Insliluts 
fur  iisterreichische   GescUichlsforschuiifj,  t.    XIII   (lH'J<Ji,  p.  77- 

(l'W)  Alhia  rhrisliana,  Inco  citalo. 
"(l.'W,  I.ib.  Il,  art.  XV',  ]>.   IH  ;  voir  aussi  sur  les  pourboircH  quo 
dornanclai<>nt  Ifi»  portiers  fit  les   gons  de  rruitouraye  du   j)api- 
H.  Vinkc,  Acla  Aragonensia,  t.  I,  p.  cxmii. 
(140)  A.  Tli«;infr,  Codex  diplomalicus,  t.  II,  n.  I, 


dirent  point  l'issue  de  l'information  judiciaire  :  il 
leur  était  trop  facile  d'en  prévoir  le  résultat  final  ; 
elles  se  mirent  à  l'abri  du  châtiment  et  s'enfuirent 
d'Avignon.  L'enquête  prouva  eff"ectivement  le  bien 
fondé  des  plaintes  qui  affinaient  de  toutes  parts.  Le 
29  juin  1335,  la  cour  du  maréchal  reçut  un  règle- 
ment minutieux  qui  fixait  les  appointements  ainsi 
que  les  attributions  du  personnel  (141).  En  1337, 
le  maréchal  Arnaud  de  Lauzières  fut  révoqué  (142). 
La  présentation  des  suppliques  par  des  ofliiciers 
de  la  cour  étant  devenue  une  source  de  gains 
ilhcites,  Benoît  XII  obligea  par  serment  tous 
ses  chambriers  à  ne  recevoir  ni  présents,  ni  pour- 
boire^ (143).  Afin  d'éviter  toute  fraude,  il  voulut 
que,  dorénavant,  un  fonctionnaire  enregistrât,  dans 
un  registre  spécial,  toutes  les  supphques  revêtues 
du  fiat  et  de  la  signature  du  pape,  et  qu'il  por- 
tât celles-ci,  lui-même,  aux  bureaux  de  la  chan- 
cellerie (144). 


4.  —  LA  DÉLIVRANCE  DES  BULLES 
DE  PROVISION  ET  LA  CHAMBRE  APOSTOLIQUE. 

Les  bulles  de  provision,  revêtues  de  tous  les 
signes  d'authenticité,  étaient  remises  aussitôt  aux 
intéressés,  quand  il  s'agissait  d'une  grâce  expédiée 
in  forma  'paupermn  (145).  La  Chambre  apostolique 
intervenait  habituellement.  Comme  elle  percevait 
ordinairement  la  taxe  dite  annate  (146)  à  l'occasion 
d'une  provision,  il  lui  fallait  savoir  quels  bénéfices 
le  pape  conférait,  â  quelle  date  la  collation  avait  eu 
lieu,  quel  était  le  nouveau  titulaire.  A  cette  fin,  des 
scribes  relevaient  les  provisions  sur  les  rôles  ou 
dans   les  registres  de  suppliques  et  les  transcri- 


(141)  Heg.    Vat.  l.'JO,  I.  G  v"  ot  Hf)  i»;  AVv/.    1V7^  i:îl,  I.  Il  v». 

(142)  Vidal,  ri.   IlOD. 

lll.'i)  Baiii/.<'-Mollat,  Viltr  prijun-itin  Acenionensittm ,  I.  I, 
p.  211  .'l  227. 

(114)  Ihiih-ni,  p.  211   et  22H. 

(14.'))  J.  P.  Kirsch,  Die  p'Ipslticlien  Annateii  in  Drutxchland 
wnltrend  des  XIV  Jahrhnnderis,  l'ad.Mboin.  VM\.  \\.  18f).  — 
I/cxorufilinii  de  raririat.-  on  favf-ur  des  jiauvros  clercs  fut.  sup- 
primi'o  par  une  huile  du  IC  f«-vrier  YMi',;  Ifetj.  ]'nl.  2.S1,  fol.  2r)(»  v». 

(14»"))  Sur  l'annale  consuKoz  Sarnaran-Mollat,  I.n  fiscalité  pon- 
tificale en  Fraiirr  an  \\\"  xiértr,  Paris.  lllOf),  p.  2:j-.'U,  «7-%. 
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vaieni.  on  forino  de  sommaires,  dans  d'auirns 
reiiisires  appelés  des  bénéfices  {rc(jhtra  beuefi- 
cio}'ii.m). 

Instruits  de  leurs  dioiis.  les  clercs  de  la  Chambre 
apostolique  appelaient  par  devers  eux  les  béné- 
flciers  ou  leurs  prociu'eurs  et  leur  faisaient  contrac- 
ter rt'ncrag-enient,  devant  deux  témoins,  de  payer 
l'nnnate  ù  certains  termes.  La  délivrance  [iraditio) 
de  la  bulle  de  provision  n'avait  litni  qu'après  l'ac- 
complissement de  celte  formalité. 

Les  luMiéficiers  préférait^nt  g(''néralement  sous- 
crire l'obliLîation  d'acquitter  l'annate  entre  les 
mains  des  collecteurs  pontificaux  qui  se  trouvaient 
à  leur  portée.  Cela,  vraisembiahlemeiu,  h'ur  évitait 
des  frais. 

Les  collecteurs  recevaient,  à  des  iiiitM-valles  fort 
irréguliers,  sous  pli  scellé  des  sceaux  du  Trésorier 
et  du  CanKTier  de  l'Église  romaine,  des  listes  de 
bénéfices  extraites,  à  leur  intention,  îles  rcfjistra 
hem'/ïciorutn.  On  joignait,  semble-t-il,  à  l'envoi  les 
bulles  de  provision.  Les  fonctionnaires  de  la  cour 
d'Avignon  n'avaient  plus  qu'à  convoquer  les  béné- 
ficiers  et  à  régler  avec  eux  les  conditions  du  paie- 
ment de  l'annale.  Après  quoi,  ils  leur  délivraient 
les  bulles  de  provision    147^. 


5.    LES  EXECITECKS   DES  BILLES 

DE    lMi(>\  ISloN. 

Si  l'expédition  d'une  bulle  de  provision  rtîquch'ait 
de  multiples  déMuarches,  des  dilficultés  bien  autre- 
ment grandes  surgissaient  (piaiid  il  fallait  lui  Caire 
rendre  son  plein  effet.  C'est  pourquoi,  en  sus  des 
lettres  accordant  une  grâce  {IHlcrc  (jniliose  ou 
ffratiosn),  le  .Saint-Siège  délivrait  des  lettres  exé- 
cutoires (14S)  Jiffei'e  exf'culo-ic  ou  excculoria)  par 
lesiiuelles  il  confiait  l\  des  tiers.  nonim('>s  jnue.^  exé- 


(li;,.l.  r.  Kirsrti,  Die  VerwalluiK)  ilt-r  Anualrn  unter  Cle- 
mens  VI,  dans  lliimische  Qnartnlsdirift,  t.  .KVl  (VMTl),  p.  1.39. 

(118  Voir  i|uoli|U(>s  lettres  exécutoires  originales  dans  Mollat, 
n.  IWHit,  lO'.'til;  J.  Zahn,  Codex  diplomatictis  Auslriaco-Frisin- 
gensis  [Fontes  rerum  Attstrincaruni,  t.  XXXV),  Vienne,  1H71, 
I.  Il,  p.  1.38,  n.  5,'>7.  —  La  lettre  de  grâce  était  scellée  sur  soie  et 
l'exécutoire  sur  chanvre. 


cuieurs;14y.  {jcdirrs  exccufores  ,  le  soin  de  rendre 
utiles  les  premières. 

En  général,  le  Saint-Siège  désiîinait,  pour  cha- 
que lettre  de  grâce,  trois  exécuteurs,  choisis  parmi 
des  dignitaires  ecclésiastiques  résidant  hors  d'Avi- 
gnon ou  des  fonctionnnin^s  de  la  cour  pontificale, 
juristes  ou  gradués. 

Les  noms  des  exécuteurs  n'étaient  pas  toujours 
exprimés,  .\insi,  l'évèque  d'Orvieto,  l'archidiacre 
de  Bourges  et  Corrado  Ciiovanni  de  Spolète.  cha- 
noine de  Pise.  reçurent,  le  li)  février  1317.  mandat 
d'assurer  à  Silvesire.  (ils  de  Matieo  Silvestri,  un 
canonicat  avec  expectative  de  prébende  dans 
l'éixlise  de  Sienne  (150,. 


Les  pouvoirs  juridi(|ues  des  ex<'cuteurs  commen- 
çaient le  jour  même  où  avait  été  expédiée  la  bulle 
de  provision.  Il  fallait  toutefois  qu'ils  fussent  en 
possession  des  lettres  pontificales,  munies  du  sceau 
apostolique  {litière  bullate  ou  plumbafe)  (151).  Un 
seul  exécuteur,  à  défaut  des  autres,  pouvait  instru- 
menter validement,  quocb'ca  discrefioni  vesitre  per 
aposloUca  scripln  mandamu^  qunlmus  7'os,  velduo, 
mil  ii/iK.s  rcstrum,  po-  ro.s\  rel  alium,  seu  nlios;,  auc- 
ioritate  nosira  eumdem  Gnufridiim  vrl  procurato- 
vciii,  rjuii  nomine,  ex  mmcrecipi  facientes...  (152). 

Les  exécuteurs  sous-déléguaient,  en  cas  d'em- 
pêchements, d'autres  clercs  en  leurs  lieu  et  place, 
à  l'époque  des  papes  d'Avignon  (153).  Avant  le  pon- 
tificat de  Clément  V  il  n'en  était  pas  ainsi  (154).  Les 
sous-(l('légu<'s,  révocables  ad  nutnm,  s'appelaient 
sous-exécuteurs  {fsubexeciUores)  f  155).  D'ajjrès  Nan- 
ker,  évèque  de  Breslau.  ils  devaient  posséder  une 
dignité,  un  personnat  ou  un  canonicat  (156). 

(l.l'.t   Mol  la  t,  n.  1918. 

{{:•*),  Mollat,  n.  -2863. 

(151)  E.  G.dler.  Wilhelm  Horhoch  m\d  die  Decisiones  antigim; 
des  Rota  Ilomann,  dans  Archiv  fiir  kathotisches  Kirchi:nrec)d, 
t.  XCI    r.Ml  .  p.  «U». 

(152   Molliil.  n.  3,  et  Zahn.  oi>.  cit..  p.  130. 

(153  Corpus  juris  Mnoniri,  Clementinarum.  iib.  I,  tit.  Vlll. 
l.")l   Corpus  juris  canonici,  lib.  I,  lit.  XXIX,  cap.   13. 

(155i  Mollat,  n.  414-36. 

(156)  «  In  jure  quippe  noscitur  esse  cautuin  quod  di-legatus 
Sedis  apostolice  aliis  quain  in  dignitate  vel  i)er.sonalu  conslitu- 
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Les  exécuteurs  jouissaient  de  la  faculté  de  citer 
des  tiers  à  comparaître  devant  eux  (157)  et  de  pro- 
noncer la  suspense,  l'interdit  ou  l'excommunica- 
tion contre  quiconque  les  entravait  dans  l'accom- 
plissement de  leur  mandat,  et  nonobstant  tous 
privilèges  contraires  (158). 

Avant  de  promulguer  une  peine  canonique,  il  leur 
fallait  adresser  une  triple  monition  aux  intéres- 
sés. Le  délai  de  chaque  monition  était  de  deux 
jours  il59  .  En  raison  de  la  dignité  dont  il  était  re- 
fis aiit  cathedralis  ecclesie  canonico  vices  suas  sive  causarn  sibi 
coininissain  subdele^are  non  potest  »  ;  Lux.  Die  Resetzimg, 
p.  48. 
a57;  \foUat,  n.  B69.S  ;  Vidal,  n.  2457. 

'158)  «  Non  obstantibus  de  certo  canonicorum  numéro,  et  qui- 
bus  aliis  statulis  et  consuetudinibus  ejusdem  ecclesie  contrariis 
juramento,  conftrmatione  Sedis  Apostolice.  seu  quacurnque  flr- 
mitate  alia   roboratis;  aut  si   aliqui   apostolica  vel  alla  quavis 
auctoritate    in  dicta  ecclesia   in  canonicos  sini   recepti  vel   ut 
recipiantur  insistant:   seu  si  super  provisione  sibi   facienda  de 
canonicatibus   et   prebendis   ac   ofïiciis   in    ipsa   ecclesia,   spé- 
ciales, vel   de  beneficiis  ecclesiasticis  in    illis  partibus,  généra- 
les nostras  vel  predecessorum  nostrorum   Romanorum  Pontifi- 
cum  aut  legatorum  Sedis  Apostolice  litteras  impetrarint.  etiam 
si  pereas  ad  inhibitionem,  reservationem  etdecretum,  vel  alias 
quomodolibet  sit  processum,  quibus  omnibus,  preterquam  auc- 
toritate nostra  in    ecclesia  ipsa  receptis  seu  prebendani  et  ofE.- 
cium    hujusmodi    volumus   anteferri.    sed    nulluni    per   hoc  eis 
•juoad  assecutinnem  prebendarum  et  ofiiciorum  ac  beneflciorum 
aliorum  prejudicium    generari  ;  seu  si  eisdem  episcopo   et  capi- 
tule, vel  quibusvis  aliis  communiter  vel  divisim  a  predicta  sit 
Sede  indultum   quod  ad  recei»tionera  vel  provisionem   alicujus 
minime   teneantur  et  ad   id   coinpelli   non  ])Ossint,  quodque  de 
canonicatibus   et  prebendis  ac  ofTiciis   ipsius  ecclesie  vel  aliis 
beneficiis  ecclesiasticis  ad   eorum  coUationem.  provisionem  vel 
quamcumque  aliani  dispositioneni.  conjunctim  vel  divisim-spec- 
tantibus    nulli   valeal    provideri    per    litteras    ajiostolicas   non 
facientes  plenam  et  exj)ressain   ac    de  verbo  ad  verbum  de   in- 
dulto  hujusmodi  mentionem  ;  et  qualibet  alia  dicte  .Sedis  indul- 
gentia  generali  vel    si)eciali    cujuscumque    tenoris   existât,  |)er 
quam  presentibus  non  expressain,   vel  totaliter   non    insertam, 
effectua  hujusmodi  nostre  gratie    impedir]  vaieat  quomodolibet 
vel  differri,  et  rie  qua  cujusque  toto  tenoie  habenda  sit  in  nos- 
tris  litteris  mentio  .specialis  ;  seu  si  presens  non  fueris  ad  prrs- 
taodum    de,  observandis  statutis    et   consuetudinibus   ejusdem 
ecclesie  solitum  juramentum.  dummodo  in  absentia  tua  per  prn- 
curatorem  ydoneuin.  et  cutn  ad  eccle.siam  ip.sani  accesseris  eor- 
poralitf.T   illud    prestes-  >>   Viilal.    n.    291.  —  "  Non   niislantibus 
omnibus  sufuadictis  :    «eu  si   ei.sdem   opiscopo    et    capitulo  vol 
quibusvis  aliis  communiter  vel  divisim  a  pndirta  Série   indul- 
tum  existai   quod    interdici,  sus|)endi  vel   nx<'ommuiiii;aii    non 
posHint  per  litteras  apostolicas  non  facientes  pW-nam  et  exprr's- 
sam,  ac  de  verbo  ad  verbufii,  de  indiilto  liujusmoili  iiKnlKinciii  » 
Vidal,  n.  41  et  Mollal.  n.  .'J. 
(l.yj;  Satierlfind,  t.  V,  n.  'J8.')  ;  Zahn,  oj>.  ril.,  p.  117  .-l    111 


vêtu,  on  ne  pouvait  excommunier  immédiatement 
un  évéque  qui  refusait  obéissance  aux  lettres  pon- 
tificales. On  lui  laissait  le  temps  de  la  réflexion. 
Si  le  prélat  persistait  dans  son  obstination,  l'exécu- 
teur, après  monition  congrue,  lui  interdisait  l'en- 
trée de  l'église.  Après  six  jours  il  le  suspendait  a 
divinis  et  après  six  autres  jours  il  l'excommu- 
niait, se  réservant  à  lui-même  ou  à  son  supérieur 
le  droit  de  l'absoudre  (160). 

Les  exécuteurs  avaient  l'obligation  de  s'en  tenir 
strictement  aux  termes  de  leur  mandat.  Si,  par 
exemple,  ils  recevaient  commission  de  conférer  un 
bénéfice  à  la  collation  d'un  évèque,  ils  ne  pou- 
vaient pas  jeter  leur  dévolu  sur  un  bénéfice  à  la 
présentation  du  même  personnage  (161).  La  clause, 
quam  tu  vel  prociirator  (uns  ad  hoc  légitime  cons- 
titutus,  infra  unius  mensis  spatium,  postqimm  tibi 
vel  dicto  procuratori  vacatio  illiiis  innotuerit 
diixeris  acceptandam,  laissait  la  liberté  à  l'inté- 
ressé de  porter  son  choix  sur  la  première  prébende 
vacante  ou  sur  une  autre.  La  clause,  decernentes,  ex 
mine  ou  prout  est,  irritmn  et  inane^  si  seeiis  super 
hiis  a  quoquam,  quavis  auctoritate,  contingeret 
attemptari  (162),  permettait  à  un  clerc  d'accep- 
ter un  bénéfice  en  dehors  de  la  présence  de  l'exé- 
cuteur et  sans  son  approbation  ;  était-elle  omise, 
le  contraire  avait  lieu.. Le  pape  exigeait-il,  en  la 
personne  du  candidat,  certaines  qualités  comme 
une  bonne  réputation  et  une  science  avérée  —  laii- 
dahilis  conversai ionis  et  scientie  competentis  — , 
l'exécuteur  lui  faisait  sul)ir  un  examen  (163). 

Le  clerc  possesseur  de  lettres  de  grâce  et  d'exé- 
cutoires —  plus  souvent  son  procureur  —  se  pré- 
sentait devant  un  des  exécuteurs  désignés  par  le 
pape,  accompagné  d'un  notaire  et  de  deux  ou  trois 
témoins  (164).  Il  disait  :  «  Le  Seigneur  Pape  vous 
salue.  Il  vous  adresse  cette  lettre  et  sa  bénédic- 
tion. Il  vous  prie  de  procéder  suivant  sa  teneur  ». 
L'interpellé  déposait  son  bonnet  {biretum),  inclinait 
la  tête  et  prenait  avec  respect  le  r(;scrit  pontifical. 

(ICiii   Zahn,  i)i>.  cil.,  p.  117  el    \V>. 

'  1()1)  (îuilliiume  Durant,  Spéculum  jiiris,  l,\iiii.    1,")77,  jmrs  1*. 
lih.  II,  n.  -i'J,  col.  Kl  r". 

UYi)  Miillnt,  n.  1. 
(ll>.'<)  fiuillauiiie  Duraiil,  loct)  cidilti. 

ICil)  Zahn.  o/i.  ril.,  ]i.   lUI, 
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I.A    COLLATION    DES    BENFJICES   MINEURS 


Il  lisait  ou  se  faisait  lire  le  document  en  son  entier. 
Il  examinait  attentivement  le  sceau  de  plomb  \bulla) 
et  son  mode  d'attache,  le  parchemin,  le  siyle.  afin 
de  s'assurer  de  son  aulhoiiticité  (Ki.")). 


Les  taux  n'étaient  point  rares.  .A.  roml)re  du  palais 
des  Papes,  sous  le  règ-ne  de  Benoît  XII.  il  existait 
une  orticine  occulte  où  un  certain  Jean  Lamy  les 
l'abritjuait,  plus  ou  moins  habilement  (RUi).  Sous 
Clément  VI.  N'icolas  de  Prusse,  prêtre  du  diocèse 
de  Pomesanien.  avait  la  spécialité  de  vendre  aux 
clercs  allemands  des  bulles  libellées  au  nom  de 
Jean  XXII  et  de  Benoit  XII  (1(57^. 

Les  faussaires  procédaient  de  diverses  manières. 
Ils  grattaient  le  parchemin  (108)  ou  le  blanchis- 
saient à  la  chaux  (I()9).  puis  ils  écrivaient  le  nom 
d'un  clerc  (luelconciue  à  la  place  de  celui  (jui  y  figu- 
rait originairement  (170).  Jean  Lausat  avait  obtenu 
de  Clément  V  une  dispense  d'illégitimité  de  nais- 
sance, prétendant  mensongèrement  qu'il  était  fils 
de  deux  personnes  libres.  Il  rédigea  une  bulle,  où  il 
indiqua  la  véritable  situation  de  son  père  —  c'était 
un  homme  marié  —  et  à  laquelle  il  attacha  le 
sceau  des  premières  lettres  authentiques  (1711.  Les 
habiles  confectionnaient  des  faux  et  les  mélan- 
geaient avec  les  bulles  déposées  au  bureau  du 
scel,  en  Avignon.  Dans  le  feu  du  travail,  le  scel- 
leur  pontifical  munissait  les  faux  d'un  sceau  authen- 
tiijue  .172). 

Les  faussaires  encouraient  des  châtiments  sévè- 

(16.>)  riiiillaumc  Durant,  loco  citnlo,  col.y  r».  GuillnuiiK'  Durant 
a  résutnti  ainsi  les  règrlos  à  suivr*^  t^n  pareille  circonstance  : 
Fovinn,  filiipu  xtijlitm,  litiira,  membrana,  siyilltn»  : 
lier  se.T  falsnta,  dant  scriptn  vnlerr  pusillum. 

{Wi\  G.  MoUat.  i'n  procès  criminel  à  l'officialitè  d'AucIt  en 
i:i:Hi,  dans  lieviie  de  Gascoyne,  t.  V  (19<»."i  .  nile  série,  p.  206.  — 
Voir  une  curieuse  alTain-  do  faux  dont  fut  victime  la  reine  de 
France  dans  Coiiton,  n.  721. 

(167)  .\.  Tti-'inep.  Veterd  iii'>,iniiii'nta  Poloniae  et  LUInmniae, 

t.  I.  p.  irvs. 

(1«:8)  MoHitt,  II.  2120. 

(169)  MoUat,  n.  J5H8. 

(170)  MoUat.  n.  17608. 

(171)  MoUat.  n.  VM'iX 

(172)  Guillaume  Durant,  lococitato. 


res.  Us  n'étaient  pas  justiciables  des  othcialités 
diocésaines,  mais  exclusivement  des  tribunaux  pon- 
tificaux. Le  vSaint-Siège  lançait  des  mandats  d'arrêts 
conire  eux  et  les  envoyait  tiuérir  par  ses  ser- 
gents ^173).  Il  permettait  exceptionnellement  aux 
évè(iues  de  les  châtier  ^174).  La  peine  ordinaire- 
meni  infligée  aux  deliniiuants  était  la  prison,  au 
pain  et  à  l'eau.  Robert  Pomeret  subit  une  détention 
de  deux  ans  (175j;  un  moine  cistercien  une  de 
seize  ans  et  trois  mois  (17()). 

Les  châtiments,  ménagés  aux  faussaires,  n'ef- 
frayaient i)as  les  gens  du  Moyen  Age  outre  mesure. 
Les  registres  pontificaux  contiennent  des  preuves 
nombreuses  de  l'audace  avec  laquelle  agissaient 
certains  ecclésiasti(iues.  Pierre  Morand  ne  crai- 
gnit pas  de  chasser  Pierre  Suriset  de  l'église  parois- 
siale de  BcUgnia,  au  diocèse  de  Lyon,  à  l'aide  de 
fausses  bulles  (177).  Mais  les  malheureux,  injuste- 
ment évincés,  parvenaient,  tôt  ou  tard,  à  démas- 
quer l'imposture  (ns^i.  Il  leur  suffisait  de  recourir  à 
la  cour  pontificale  ([ui  la  découvrait  facilement. 


On  pratiquait  plus  généralement  une  faute  moins 
criminelle,  la  suOreption,  c'est-à-dire  l'omission 
de  la  vérité  dans  l'exposé  de  la  supplique  présentée 
à  la  signature  du  pape.  On  taisait  certains  détails 
que  la  curie  tenait  essentiellement  à  connaître, 
comme  la  qualité  exacte  du  bénéfice  sollicité  (170), 
la  possession  d'autres  bénéfices  ayant  ou  non  charge 
d'âmes  (ISO),  l'âge  précis  du  solliciteur  (ISl),  l'ab- 
sence des  ordres  requis  pour  une  charge  quelcon- 

(17.'{)  Coulon.  n.  216;  Vidal,  n.  r)l(50. 
(171)  Coulon,  n.  995  ;  MoUat,  n.  26.395. 
(175)  Cotilon,  n.  997. 
(1761  MoUat,  n.  Ua'W. 

(177)  MoUat,  n.  25991. 

(178)  Mollnt,  n.  26395;  Vidal,  n.  ti-SlO. 

(179)  Ottenthal,  Die  pfipstlichen  Kanzleiregeln,  {>.  .30,  n.  .39. 

(180)  Ottenthal,  op.  cit.,  p.  23,  n.  40;  p.  .3.3,  n.  50;  MoUat, 
n.  20152,  2<K)83;  Berlière.  Epaves,  p.  16. 

(181  j  Ottenthal,  op.  cit.,  p.  13,  n.  .3.  Un  sous-diacre  devait  avoir 
18  ans.  un  diacre  20,  un  prêtre  25;  un  recteur  d'église  paroissiale 
25;  un  prébende,  à  l'époque  de  Grégoire  XI,  11  [Corpus  jtiris 
canonici,  Cleinentinaruni,  lib.  I,  tit.  VI,  cap.  111  ;  Ottenthal, 
op.  cit.,  p.  32,  n.  47. 
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que  (182)  ou  d'une  clause  essentielle  (183).  l'exis- 
tence d'un  procès  (184),  les  irrég-ulariiés  ou  inha- 
biletés à  posséder  des  bénéfices  contractées 
pour  excommunication  ou  illégitimité  de  nais- 
sance (185). 

La  subreption  rendait  caduque  la  faveur  obtenue. 
Pris  de  remords,  les  clercs  (186)  avouaient  leurs 
méfaits  au  Saint-Siège  qui  se  montrait  d'une  con- 
descendance extraordinaire  à  leur  égard.  Ils 
n'avaient  pour  toute  pénitence  qu'à  solliciter  la 
confirmation  ou  le  renouvellement  des  lettres  pri- 
mitives de  provision  (187).  Cependant  il  n'en  était 
pas  toujours  ainsi.  Bertrand  de  Bagarnis  avait 
prétendu  que  la  sacristie  d'Uzès  fournissait  un  re- 
venu de  24  livres  tournois  tandis  qu'elle  rapportait 
80;  il  fut  condamné  à  payer  une  amende  de  150  li- 
vres tournois  (188).  Le  parlement  de  Paris  impose  à 
Hugues  de  Laigneville  la  restitution  des  revenus  de 
la  chapelainie  royale  de  Saint-Guillaume,  fondée 
dans  le  château  de  Chinon,  depuis  le  jour  où  il  en 
a  frustré  Guillaume  Doues,  en  vertu  de  lettres 
subreptices  (189). 


L'omission  même  involontaire,  par  le  scribe  apos- 
tolique, de  quelques  mots  importants  ou  non  occa- 
sionnait la  nullité  de  la  bulle  (190).  Ainsi,  Alain,  fils 
de  Barthélémy  Leroux,  n'obtint  pas  la  possession 
d'un  canonicat  dans  l'église  cathédrale  de  Saint- 
Brieuc,  par  suite  de  l'absence,  dans  les  lettres  de 
provision,  des  mots  cum  vacaret  (191).  Le  même 
ennui  advint  à  Geoffroy,  dit  de   Saint-Cyr,  parce 

(182)  Ottenthal.  «p.  cAt.,  p.  l'J,  n.  20. 

(183)  Ottenllial,  op.  cit.,  p.  12,  n.  2  et  :{ :  MoUat,  n.  2f)i:57  ,  Clé- 
ment VI,  n.  S21  ;  Urbain  V,  n.  1572,  1591. 

fl8t)  Sauerlnnd,  t.  II,  n.  15.'iJ. 

(185)  Ottentlial,  ni,,  cit.,  p.  21,  n.  :U  :  Mollat,  n.  IKWT. 

(W>,  Des  rîv.'ques  rnùme  pralifiuaK-nt    la    Hubreplion,  tel  celui 
(\(;  Saint-Pons  (le  Ttiomif-res;  Motlnl,  n.  \'J2'M>. 

187)  Clément  VI,  n.  .TJl  ;  Berli<'Tf,  lipnvex,  p.  \i'<,  ii.  11,  et 
p.   17. 

(188)  .Mollat,  n.   KifJl9. 

(\Wi)  H.  Fru^eot.  I^s  Actes  du   Parlement   de  Paris,  n.   1171; 
voir  aussi  n.  Vf.yi. 

(190)  Mnllnl,  n.  .IK/J,  72-29. 

(191)  MoUat,  n.  m*). 


qu'on  avait  oublié  d'indiquer  son  nom  réel,  le 
Bonté  (192). 

La  fausseté  des  renseignements  exprimés  dans 
les  supphques  et  reportés  dans  les  bulles  {l'obrep- 
tion)  était  encore  une  cause  de  nullité  de  la  faveur 
obtenue.  La  prébende  d'Aire  fut  conférée  le  30  jan- 
vier 1301  à  Mathieu  de  Fontaines.  On  la  croyait 
libre  par  suite  de  la  mort  du  titulaire,  Etienne  Pas- 
telli.  Le  collecteur  apostolique  écrivit  en  Avignon 
que  l'on  commettait  erreur  et  que  Pastelli  était  en 
vie  (193).  Maître  Jean  Clermont.  médecin  de  Mar- 
guerite, comtesse  de  Flandre,  avait  obtenu  une 
grâce  expectative,  nonobstant  une  série  de  béné- 
fices dont,  d'après  le  scribe  apostolique,  les  reve- 
nus n'avaient  pas  été  taxés  à  cause  de  leur  peu 
d'importance,  propio-  exilitate^n  fructuwn.  Ce 
détail  étant  inexact,  .Jean  dut  solliciter  l'expédition 
d'un  second  rescrit  (194). 

Les  scribes  de  la  chancellerie  romaine  commet- 
taient souvent  des  bévues.  Ils  confondaient  en- 
semble Saint-Gervais  [Gervasius)  et  Saint-Servais 
[Servatius),  Evreux  [Ebroicensis)  avec  York  (Ebo- 
racensis)  (195).  Ils  appelaient  Pierre  qui  se  nommait 
Robert,  Bertrand  qui  était  Robert  (196).  Ils  indi- 
quaient un  monastère  comme  appartenant  à  un 
ordre  différent  de  celui  dont  il  dépendait  réelle- 
ment (197).  Jean  Venturi  était  dit  chanoine  pré- 
bende de  Saint-Germain  de  Mons  (Belgique),  quand 
il  l'était  dans  l'église  de  Sainte-Vaudru  (198).  Huet 
de  F?^olesio  se  vit  refuser  un  canonicat  avec  expec- 
tative de  prébende  dans  l'église  cathédrale  de  Troyes, 
parce  que  celle-ci  avait  été  désignée  sous  le  vocable 
de  Saint-Pierre  de  Troyes,  et  pourtant  aucune  autre 
église  de  la  ville  n'avait  pour  patron  le  prince  des 
Apôtres  (liM)).  La  collation  de  l'église  Saint-Mar- 
tial, au  diocèse  de  Saint-Pons  de  Thomières,  est 
nulle,  parce  que  la  bulle  de  provision  mentionnait 
qu'elle  vaquait  par  résignation  effectuée  par  Jean 

(192)  MoUat,  11.  7:)(»l. 
(19:i)  Innocent  VI,  n .  1  l.t. 

(194)  Innocent  VI,  u.  .118. 

(195)  Mollat,  n.  8U>i),  im\1. 

(190)  MoUat,  n.  11158;  Innocent   VI,  n.  :{5(l. 

(197)  MoUat,  n.  15361. 

(198)  Mollat,  n.  lin. 
•19'.l)  Mollat,  11.  7809. 
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de  Carrcria  entre  les  mains  dArnaud  de  Via,  car- 
dinal ilu  litre  de  Saini-Eustache,  tandis  (jue  ladite 
résignation  avait  eu  lieu  par  procureur,  entre  celles 
de  rarchevêque  de  Narbonne  (2<m)).  Les  autres 
peccadilles  des  scribes  i)ontificaux  consistaient  en 
déformation  de  mots  (201),  élisions  de  lettre^  (2U2), 
fautes  de  ponctuation  i20'3). 

Des  clercs,  victimes  derreurs  commises  par  les 
fonctionnaires  pontificaux,  se  crurent,  maintes  fois, 
autorisés  à  réparer  les  bévues  qui  leur  causaient 
un  tort  réel.  Le  mot  Dci  ayant  été  omis,  Pierre  Var- 
^eri  jjrratia  la  dernière  syllabe  du  mot  précédent, 
récrivit  à  nouveau  en  caractères  plus  lins  et  opéra 
4'addition  nécessaire  (204).  Laurent,  clerc  du  dio- 
cèse de  Rouen,  mit  siii-  un  grattage  dccano  au  lieu 
•de  priori  f205).  Les  papes  avaient  pourtant  dé- 
fendu de  telles  pratiques  20()].  Les  imprudents  qui 
se  les  permettaient  —  ils  invoquaient  tous  l'inad- 
vertance —  encouraient  l'excommunication  et  Tirré- 
g-ularité,  dont  seul  le  Saint-Siège  relevait  (207). 


Sur  ré(|uisiiion  du  clerc  intéressé  ou  de  son 
procureur,  l'exécuteur  investissait  facticement  l'un 
ou  l'autre  du  bénéfice  en  cause 

Le  mode  d'investiture  variait  assez.  Les  décré- 
tales  de  (irégoire  IX  f2101  et  des  documents  du 
xiV  siècle  (211)  meniionneni  la  remise  de  l'anneau; 
une  charte  de  l'.Ur).  la  tradition  d'un  fétu  (212); 
Guillaume  Durant  et  divers  actes,  la  transmission 
d'un  bonnet  {hi)-etum)  (218). 

L'exécuteur  priait  le  notaire  de  spécifier  la  prise 
de  possession  factice  dans  le  constat,  de  transcrire 
la  bulle  de  provision  ei  le  mandat  exécutoire,  de 
menacer  des  foudres  de  l'Église  quiconque  oserait 
s'opposer  à  la  prise  de  possession  réelle.  La  i)e- 
sogne  achevée,  il  revêtait  l'instrument  de  son  sceau 
et  l'envoyait  a  ri'viMjue  du  diocèse  où  était  sis  le 
bénéfice  (214). 


i^uand,  après  l'avoir  soumis  à  un  scrupuleux  exa- 
men,  l'exécuteur   ne    concevait  aucun   doute   sur 

l'authenticité  d'une  bulle  de  provision,  il   donnait  ; 

I 

l'ordre  au  notaire  présent  de  dresser  un  cons- 
tat (208).  Cette  formalité  avait  une  importance 
capitale,  car  un  délai  d'un  mois,  à  partir  du  jour 
où  la  nouvelle  de  la  vacance  d'un  bénéfice  lui  par- 
venait, était  accordé  à  un  clerc  pour  prétendre  audit 
béné'flcc.  Passé  ce  délai,  toute  réclamation  était 
superflue  ^20*.>). 

(20fi)  Mollnt.  n.  i:)511. 

•201)  Mollnt,  n.  \:\X\[t. 
ViU2^  Mollnt,  n.  i:&48.  / 

203)  Mollat.  n.  i:^W8. 
<20l)  Mollnl.  n.   J.ôHS. 

206)  Mollnt.  n.  W.nX 

îWKJ    Lux,  Cotistittitionutn  aposloUrnruui,  p.  7j  ot  lUô. 

(207)  Mollat,  n.  1088. 

(208)  Ouillaurne  Durant,  loco  citato,  partie  l.  lib.   H,  col.  9  v°: 
Zahn.  op.  rit.,  p.  UG  et  110;  Sanfrlnnd,  t.  V,  u.  ys.'i. 

'i(f),  «  Pr^bendain  voro  et  onTiniurn,  ai  i[ua  in  prolata  foclfsia 
vacant  aJ  presens.vol  rum  siniul  aut  successive  vacavcrint.  que 
tu  per  te  vei  per  procuratorem  tuuni  ad  hoc  specialiter  constitu- 
tum  infraunius  inensis  spatium,  postquain  libi  vcl  eidem  jtrocu- 


La  tâche  de  l'exécuteur,  facile  jusque-là,  deve- 
nait ardue,  lorsqu'il  s'agissait  de  mettre  le  béné- 
ficier en  possession  réelle.  Les  évêques,  les  cha- 
pitres, les  collateurs  ordinaires  et  toutes  autres 
personnes  intéressées  émettaient  des  exceptions 
diverses,  afin.de  se  défendre  contre  les  mandats  de 
provisions  apostoli(iues  ([ui  les  lésaient  tant.  Us 
alléguaient  l'existence  de  statuts  fixant  un  nombre 
déterminé  de  chanoines  dans  leur  église  (21.""))  ou 
interdisant  l'accès  des  prébendes  aux  non  no- 
bles (210).  Les  chanoines  de  Valencia  avaient  dé- 
crété la  suppression  des  prévôtés  au  furet  à  mesure 
des  vacances  :  ils  refusèrent  l'une  d'elles  à  Blasco 

ralori  d«  illoruui  vacatione  constiteiit,  «luxoris  acceptandam, 
conferenda  tibi  post  acceplalionem  liujusniodi  cuin  omnibus 
juribusot  pertinenliis  suis  »;  Vidal,  n.  2'.t4  ;  Mollnt,  n.  .5;  Lanj.'. 
Acln  SalzOiiryo-AqnilfJfnsin,i.  l,  \>.  xxvii,  xxix,  xxxi. 

(210)  Cotyiisjuris  ca«on»c»,  lib.  III.  lit.  VIII,  cap.  IV. 

(211)  E.  Albo,  HiKjues  Gérniid,  èvcque  de  Cahors,  Cabors,  l'.t<t4, 
p.  141;  Vidnl,  n.  (i479;  I.ang,  ojj.  cit.,  ji.  .31,  n.  17a:  liiblio- 
théque  de  l'Ecole  drs  Charles,  t.  XVI,  p.  578. 

(212)  Reusens,  Eléments  de  paléograp)de,  Louvain,  1891»,  p.  179. 
(21.1)  Spéculum  juris,  partie  I,  lib.  II.  fol.  9  r"  :  Lang,  op.  cit., 

p.  Lxx-Lxxii  ;  Zalin,  op.  cit.,  \t.  111. 

(214;  /alin,  op.  cil.,  p.  115  et  lH»;  Sancrland.  t.  V,  n.  985; 
A.  Lang,  op'.  cit.,  p.  .'U,  n.   17  a. 

(215)  Clément   VI,  n.  »)58. 

i216)  Urbain   V,  n.  11.18. 


CHAPITRE   V 


âe  Lima,  pourvu  d'une  expectative  (217).  Jean  XXII 
ordonna  de  passer  outre.  L'évèque  et  le  chapitre 
remontrèrent  que  la  nouvelle  bulle  obtenue  par 
Blasco  ne  mentionnait  pas  la  contestation  faite  de 
ses  droits.  D'où  nouveau  recours  au  Saint-Siège  qui 
fut,  cette  fois,  décisif '218).  A  Archambaud  de  Péri- 
gord,  nommé  par  Clément  V  archidiacre  de  Sablé, 
on  opposa  les  statuts  de  l'égUse  du  Mans  en  vertu 
desquels  Tarchidiaconé  requérait  la  qualité  de  cha- 
noine prébende  (219).  Raymond  de  Balaguier  dis- 
puta à  Bernard  Hugues  de  Cardaillac,  clerc  séculier, 
les  prieurés  de  Clairvaux  et  de  Bruéjouls.  en 
Rouergue,  que  les  abbés  de  Brantôme  avaient  cou- 
tume d'assigner  à  un  de  leurs  moines  |220).  Bien 
autrement  curieux  est  le  cas  suivant.  De  toute  anti- 
quité, les  nonnes  du  monastère  Sainte-Marie  d'An- 
gers députaient  un  de  leurs  serviteurs  aux  fonctions 
de  sacristain,  qui  consistaient  à  parer  les  autels 
du  chœur  des  moniales  et  à  fournir  le  luminaire 
nécessaire  à  l'éclairage  de  la  chambre  de  l'abbesse. 
Le  sacristain  avait  à  sa  disposition  une  maison 
contigue  au  monastère  Sainte-Marie,  de  laquelle  il 
accédait  à  l'église  et  aux  appartements  secrets  des 
religieuses.  Maître  Maurice  Chamaillart,  chanoine 
de  Dol,  homme  de  qualité,  prit  possession  de  l'office 
de  sacristain,  en  vertu  de  lettres  expectatives.  Il 
mena  joyeuse  vie  :  jour  ei  nuit  on  dansait  chez  lui. 
L'abbesse,  craignant  pour  la  réputation  de  son 
couvent,  opposa  à  Chamaillart  un  clerc  do  son 
choix  (221).  Elle  n'eut  pas  raison,  —  ses  doléances 
étaient-elles  exagérées  ou  mensongères  ?  Maître 
Chamaillart  jouissait  encore,  en  r.^36,  de  la  sacris- 
tie du  monastère  Sainte-Marie  (222). 

Quand  ils  rencontraient  des  oppositions  à  leur 
prise  de  possession,  les  bénéflciers  présentaient 
une  nouvelle  supplique  au  Souverain  Pontife  alin 
d'obtenir  confirmation  des  premiers  induits. 


'217)  Mollat,  n.  ir)2H. 

'218)  Mollat,  n.  ~2(»<. 

(21'J)  Mollal,  n.  2Hii;  voy<:/  aussi  Urhdiii   V,  n. 

(220)  Mollat,  n.  KWM . 

;221)  Mollat,  n.  VH.'y. 

(222)  Vidal,  n.  2«KI. 


'ifû 


Chose  qui  paraît  paradoxale  :  le  Saint-Siège- 
fournissait  lui-même  des  armes  contre  ses  propres 
mandats  de  provision.  A  moins  d'une  dispense  spé- 
ciale, tout  clerc,  muni  d'une  grâce  expectative  ou 
d'une  lettre  de  collation,  n'avait  pas  droit  à  un  béné- 
fice atteint  par  les  réserves  apostoliques  (223).  Bon 
nombre  d'ecclésiastiques  nous  ont  conté  les  mésa- 
ventures qui  leur  advinrent  de  ce  chef.  Maîtrje  Jean 
d'Ailly,  secrétaire  du  duc  de  Normandie,  se  plaint 
d'avoir  été  frustré  de  trois  grâces  expectatives  (224;. 
Mathieu,  procureur  de  Clément  VI  au  parlement  de 
Paris,  accepta  successivement  plusieurs  prébendes 
dans  l'église  cathédrale  d'Amiens  ;  il  les  perdit 
toutes  (225^. 

La  plupart  des  bénéficiers  se  montraient  plus 
prévoyants.  Dès  qu'ils  étaient  entrés  en  possession 
d'une  charge  quelconque,  ils  s'empressaient  de  sol- 
liciter la  confirmation  du  Saint-Siège  et  se  mettaient 
ainsi  à  l'abri  des  réserves  apostoliques  (226). 

Très  souvent  les  papes,  accablés  de  demandes, 
oubliaient  qu'ils  avaient  conféré  un  bénéfice  et  en 
pourvoyaient  plusieurs  clercs  le  même  jour.  Dans 
ce  cas,  les  exécuteurs  des  concurrents  —  les  textes 
les  nomment  ainsi  -  envoyaient  une  citation  aux 
chapitres  ou  aux  autres  intéressés.  Ceux-ci  invi- 
taient les  impétrants  à  se  présenter  devant  eux  et  à 
défendre  leurs  droits  Celui  qui  ne  répondait  pas  ù 
la  citation  était  évincé  (227).  Celui-là  l'emportait  qui 
prouvait,  dans  ses  bulles,  l'existence  de  la  clause 
suivante  :  seii  si  hodie  in  cadon  ecclcsia  alii  rc.l 
aliis,  qui  dicta  N.  de  hiijusw.odi  (jratia  sunt  equales, 
lit  feras  nosiras  duximiis  dirige  ndds  ;  nos  enim  tam 
illns  quam  présentes  effectum  so)'ti)'i  roliumis,  qun- 
ciunque  aposlolicfi  coitstitulionc  conhuiria  non 
ohslante  (228). 

(223)  OlU-nlhal,  np.  rit.,  p.   .'1.  n.   l.i. 

(221)  Cli'-menl  VI,  n.  ntlC. 

(225)  Clément  VI,  n.   1788. 

(2ie>)  Mollat,  n,  ll'.»'.)2  ;  Vlèuiciit  17,  ii.  1757;  Iiinnrctil  VI. 
n.  IMIJ  ;  IJrhiiiti   V,  n.  y^.'J  :  Saui-rland,  t.  V,  n.  'J87. 

(227)  rniillaiiiiK'  DiiianI,  Spcciiliiui  jiiris,  p.'irln  I.  liU.  Il,  col. 
8  r». 

(228>  Urbain  V,  n.  '.»20. 
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LA    COLLATION    DES    BÉNÉFICES    MINEURS 


Lart'aire  se  coinpliriuait  quand  les  ecclésiastiques 
exhibaieni  des  lettres  expédiées  suivant  le  même 
formulaire. Certaines  directives  existaient. Celui  (jui. 
le  premier,  acceptait  un  bénéfice  ou  présentait  les 
bnllcs  pontificales  avait  la  priorité  (229).  lu  car- 
dinal avait  le  pas  sur  tous  autres  (2:}0).  Une  provi- 
sion laite  par  un  cardinal  en  vertu  de  pouvoirs  spé- 
ciaux —  (juand  par  exemple  il  était  chariié  d'une 
légation  rZ'M  i  —  n'avait  aucune  valeur,  si  un  tiers 
lui  opposait  une  lettre  de  provision  émanant  du 
Saint-Siè<.,'-e  !2:V2j.  Les  gradués  avaient  la  préfé- 
rence [2'S.\j.  Le  22  août  K'TK  r.réiïoire  XI  accorda 
exceptionnellement  aux  maîtres,  licenciés  et  bache- 
liers de  la  faculté  de  théologie  de  Paris  la  priorité 
sur  les  gradués  des  autres  facultés  (2'.M).  Précé- 
demment le  même  pape  avait  fixé  des  règles  pré- 
cises à  l'égard  des  autres  clercs.  De  deux  con- 
currents on  devait  choisir  celui  qui  avait  subi  le 
meilleur  examen  [su/prienlior).  Une  échelle  de  notes 
était  soigneusement  <''tahlie  à  cet  effet  (235). 


Si  l'exéculeur  ou  son  substitut  n'éprouvaient  pas 
de  difficultés  insurmontables  dans  l'accomplissement 
de  leurs  mandats,  ils  procédaient  à  la  prise  de  pos- 
session réelle.  La  cérémonie  symbolique,  ordonnée 
uniformément  par  les  bulles  pondant  tout  le  cours  du 
xiv"  siècle,  consistait,  pour  les  canonicats,  dans  l'as- 
signation d'une  stalle  au  chœur  et  d'une  place  au 
chapitre.  Le  nouveau  chanoine  ou  son  procureur 
occupaient  corporellement  l'une  et  l'autre  (230).  Ils 
promettaient  ensuite,  par  serment,  d'observer  les 
statuts  et  coutumes  de  l'église  intéressée  (237). 

r229   MoUat,  n.  18S(iO  et  Guillaume  Durant,  h,co  citaln. 

{230,  Ottpntlial.  oj,.  cit..  p.  k2.  n.  I. 

12.31)  Mollat,   n.  1214'.»;  Dèprez.  n.  145. 

(232)  Mnllat,  n.  11790. 

(23;i,  Ottenthal.  op.  cit..  p.   10,  n.  n. 

(234)  Ottenthal,  op.  cl.,  p.  ."î;?,  n.  5.3. 

(^3.^)  Ibidem,  p.  l'i,  n.  8:  p.  .3^1,  n.  bl  et  54  a  ;  voir  *»<;*»•«,  p.  46, 
ceUe  échelle  fie  notes. 

(236)  «  Stallo  eis  in  choro  et  loco  m  capitulo  cum  itleniludine 
juris  canonici  assignatis  »;  Lux,  Constiliitiotium,  p.  101;  Mollat, 
n.  3  ;  Vidal,  n.  44  ;  Lang,  op.  cit.,  p.  xxxii. 

ri37)«  Seu  si  presons  non  fuoris  ad  prostanduin  de  observandis 
slatutis  et  consueludinihus  ipsius  ecclcaie  N.  solituin  juramen- 


Les  recteurs  d'églises  paroissiales  juraient,  sur 
les  évangiles,  obéissance  à  l'évèque  du  lieu,  à  son 
vicaire  général,  à  son  ofiicial  et  aux  autres  membres 
de  sa  cour.  Ils  se  soumettaient,  par  avance,  à  toutes 
les  sentences  prononcées  par  eux  et  s'engageaient 
à  veiller  à  leur  exécution.  Ils  promettaient  de  main- 
tenir intégralement  les  biens  et  droits  de  leurs 
églises,  de  les  défendre  contre  tous  empiétements 
et  de  rentrer  en  jouissance  de  ceux  qui  auraient 
été  aliénés  auparavant,  ils  s'obligeaient  encore  à 
observer  la  résidence,  à  moins  d'une  dispense  pon- 
tificale ou  épiscopale  (238). 

Un  notaire  rédigeait  immédiatement  un  acte  cons- 
tatant la  prise  de  possession  réelle  (239). 

Un  évèque,  un  chapitre,  les  collateurs  ordinaires 
s'opposaient-ils  à  celle-ci,  en  émettant  des  motifs 
plausibles,  l'exécuteur  écoutait  les  doléances  qui 
lui  étaient  présentées.  Il  leur  imposait  son  candidat, 
si  les  raisons  alléguées  en  sa  présence  lui  parais- 
saient futiles.  Il  agissait  ainsi  quand  bien  même  les 
exceptions  formulées  étaient  fondées.  Les  juriscon- 
sultes lui  reconnaissaient  expressément  ce  droit  ; 
d'après  eux,  l'exécuteur  n'avait  pas  qualité  pour 
connaître  des  exceptions.  Sa  fonction  consistait 
essentiellement  dans  raccomplissement  d'un  man- 
dat apostolique  (240). 

L'exécuteur  devait-il  respecter  les  appels  en  cour 
de  Rome  ?  Les  bulles  lui  laissaient  explicitement  la 
faculté'  de  n'en  pas  tenir  com])te  (241).  A  la  vérité, 
les  canonistes  ne  leur  reconnaissaient  pas  tous  cette 
efficacité.  Guillaume  Durant,  qui  a  rapporté  les  di- 
verses opinions  émises  en  la  matière,  semble  ad- 
mettre qu'un  appel  au  Saint-Siège  n'empêche  pas 
l'exécuteur  de  remplir  sa  charge,  nisi,  remarque-t- 
il,  ex  caifsajurc  expresm  fucrlt  appellatam  (2421. 
Dans  la  pratique,  son  avis  prévalut. 

tum,  dunimodo  in  absontia  tua  per  procuralorem  idoneum,  et 
cum  ad  oeclesiam  ipsam  accesseris.  corporalitor  illud  prestes  »  ; 
MoUat,  n.  .3;  Vidal,  n.  41. 

(2.38)  Archives  Valicanes,  Instrumenta  miscellanea,  n.  l'2«8 
(11  octobre  13:M). 

(239;  Satirrlnud.  1.  V,  n.  12.">H. 

(21(t  Guillaume  Durant,  Speruhon  Juris,  parte  I,  lib.  II, 
fol.  y  r». 

(241)  Ibidem,  part.  III,  lib.  II,  fol.  223  i". 

(242,  Guillaume  Durant,  op.  cit.,  De  appellationibus.  lib.  II, 
partie  111,  fol.  22.3  r". 


CHAPITRE    V 


o7 


Les  personnes  lésées  en  quelque  manière  que  ce 
fût  par  les  lettres  exécutoires  n'avaient  qu'une  res- 
source :  poursuivre  l'appel  en  cour  d'Avignon  et 
attendre  patiemment  une  sentence  judiciaire  (243). 

Avant  toute  autre  formalité,  il  fallait  demander 
des  juges  au  pape  régnant.  A  cet  effet  on  lui  faisait 
présenter  une  supplique  (244).  Le  pape  désignait  un 
jurisconsulte  compétent  (^245)  ou  chargeait  de  ce 
soin  le  vice-chancelier  (246). 

Les  procès  avaient  lieu  soit  à  la  cour  pontificale, 
soit  au  dehors.  Dans  le  second  cas,  une  bulle  con- 
fiait à  une  ou  à  plusieurs  personnes —  à  pas  plus 
de  trois  —  la  connaissance  de  la  cause  (247). 

Les  plaideurs  préféraient,-  d'ordinaire,  affronter 
les  auditeurs  des  causes  apostoliques,  qu'ils  esti- 
maient, à  tort  ou  à  raison,  plus  intègres  ou  plus 
indépendants  que  les  juges  locaux  (248). 

6.   LES  COURS   DE  JUSTICE. 

Il  existait,  à  la  cour  pontificale,  un  tribunal,  ap- 
pelé, à  l'origine,  audience  des  causes  du  palais 
apostolique  et  plus  tard,  vers  1336,  rote  (249),  au- 
quel ressortissaient  principalement  les  procès  que 
suscitait  la  collation  des  bénéfices.  Le  plus  ancien 
document  qui  en  atteste  l'existence,  en  tant  du 
moins  que  tribunal  collégial,  remonte  au  10  avril 
1274;  à  cette  date,  l'auditeur  ne  prononce  un  arrêt 

(243)  Voir  des  appels  originaux  dans  Zahn,  op.  cit.,  p.  110, 
n.  5.38  (acte  du  15  janvier  1320;  ft  Tiieiner.  Vêlera  uinniimenta 
Polonisp,  t.  I,  p.  31(i. 

{2ii)  Innocent  VI,  n.  1218,  1506,  1507  et  Bresslau,  Ilandbuch 
der  Urkimdenlehre,  t.  II,  p.  18-22. 

(21.5)  Mollat,  n.  11850,  15907,  1701. 

(216)  n  Comtnittat  vioocancfillarius,  si  videatur  .sibi  •>  ;  Inno- 
cent VI,  n.  1218.  «  Item  committatiir  per  vicecanceilarium  »;  ibi- 
dem, n.    1.50(j. 

(217)  Mollat,  n.  29211  ot  12fX)7. 

(218;  Innocent  VI,  n.  1218,  1506,  1.7)7. 

(24'Jj  K.  Ooller,  Zur  Geschichle  der  Itotn  /{otnana  dnnA  Arrhiv 
fur  katholisches  Kirchenrecht,  l.  XCI  n'Jll),  p.  26,  et  F.  E.  Scli- 
noidcr,  Die  liUmiscke  Unin,  |'ad<Thorn,  l'Jll,  p.  87.  —  I)'apn''s 
cet  auteur,  le  nom  de  rote  vu/ulrait  de  l'ordre  eirculaire  dans 
lequel  «itaicnt  rangés  les  sièges  dea  auditeurs  quand  ils  tr-naicnt 
conseil,  ihidem,  \>.  H9. 


qu'avec  l'autorisation  de  Grégoire  X  et  après  avoir 
consulté  ses  (collègues  (250).  Dans  les  documents  pos- 
térieurs il  n'y  a  plus  mention  de  délégation  spéciale. 
Le  16  novembre  1331.  la  constitution /?rt^/oJ«m  (251) 
régla  définitivement  le  fonctionnement  de  la  rote. 

Les  auditeurs,  dont  on  ignore  le  nombre 
exact  (252),  siégeaient  dans  leurs  demeures  respec- 
tives, chaque  jour  ouvrable,  vers  l'heure  de  tierce, 
dès  que  la  cloche  de  Notre-Dame  des  Doms  avait 
sonné.  Aux  jours  fériés,  ils  donnaient  audience  sur 
mandat  exprès  du  pape  (253). 

Le  vice-chancelier  répartissait  entre  eux  la  beso- 
gne. Sur  la  supplique  adressée  au  pape  par  les  de- 
mandeurs, il  écrivait  ces  mots  :  Audiatur  magUter 
N.  etjustitiam,  faciat.  Un  courrier  portait  au  juge 
désigné  l'ordre  dont  prenait  acte  un  greffier  (254). 

Sous  peine  d'être  suspendus  de  leurs  fonctions 
pendant  un  mois.  les  auditeurs  de  rote  avaient  dé- 
fense de  recevoir  aucune  épice  ni  directement,  ni 
indirectement,  ni  de  rien  révéler  du  procès  aux 
parties  avant  la  clôture  de  l'affaire.  A  la  seconde 
récidive,  ils  étaient  perpétuellement  destitués  de 
leurs  charges.  Si,  par  hasard,  ils  fournissaient  des 
conseils  à  l'un  des  plaideurs  cités  devant  eux,  la 
cause  passait  en  d'autres  mains. 

Quand  ils  avaient  élaboré  leurs  conclusions,  les 
auditeurs  les  revêtaient  de  leur  signature  et  de  leur 
sceau  de  cire  rouge  sur  lacs  de  soie  ;  puis,  ils  les 
commuui(iuaient  obligatoirement  à  leurs  collègues 
de  même  degré  à  partir  de  1331  (255),  à  ceux  de 
même  tour  vers  1341  (256). 

(25(Ji  F.  E.  Schneider,  Die  Entslehun(jsgescliichte  der  romischen 
Rota  (ils  KoHef/ialijericlit  dans  F.  X.  Seppolt,  Kirchciujeschlch- 
tliche  Festfjabe  Anton  de  Waal,  Fr(Mburg--in-Hroiss;au,  l'.U3,  p.  21. 

(251)  Tang-1,  Die  piipstliclicn  lùin^lei-ordinouji'n,  \>.  8:>-l)l. 

(252)  Sous  Clément  V  on  en  comptait  quatorze,  sous  Jean  XXII 
Iilus  de  dix,  sous  Benoit  XII  plus  do  vintrt.  Sixte  IV  lixa  leur 
nombre  à  douze,  le  11  mai  1172;  Conlon,  n.  191;  Schneider,  Die 
Wimische  Itota,  p.  .{:>. 

(253)  Innocent   VI,  n.  121S. 

(251)  l'/idem:  Kieder,  Hiitnisclu'.  Quellen,  n.  .3.')8  ;  Mresstau.  op. 
cit.,  t.  II,  p.  22;  Schneider,  o;>.  cit. ,  p.  31. 

(255)  VA  non  à  b-urs  autres  collègues,  eomme  cela  avait  lieu 
avant  la  pnimulgation  de  la  constitution  lintio  juris;  F.  E.  Sch- 
neider, art.  r.ihl,  p.  29,  et  M.  Tangl,  Eine  liota-Verhnndhmq  vom 
Jnlire  l'.ii'.i  dans  Mitlhi'Uniujni  <lrs  Instituts  fiir  listrrrcir/nsihc 
GeschirlUsIorschimij,  hyi/iiiiiiiiii/sbdiKl.  i.  VI  (l'.MIl),  p.  .320-332. 

(256)  F.  K.Schneider,  Die  UHmischc  Uota,  p.  58-60. 
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LA   COLLATION    DES   HItNÉF ICLS    MINEURS 


Les  auditeurs  consultôs  formuliient  leurs  avis 
dans  les  douze  jours.  Ils  l'écrivaient  de  leurs  propres 
mains  à  la  suite  de  la  conclusion,  en  ces  termes 
équivalents  2Ô7)  :  sï(j)fa(licf(t)n  coiclusionem  ve- 
ram  esso  credo  et  i/ieum  sigillum  appono;  conclu- 
sioni  prémisse  adhereo  et  sigillo  ;  idem  credo  el 
siffillo:  preffttmn  conchisionem  tam  ex  pretaclis 
qnam  nliis  l'cUioiiibus  credo  esse  vermn  cl  de  Jure 
procedere  in  quorum  mhur  manu  prop^'ia  suhs- 
cripsi  et  siyillum  meum  appendi,  etc. 

Fin  possession  des  consultations  de  ses  collègues, 
l'auditeur,  chargé  d'une  cause,  portait  l'arrêt,  qui 
devait  être  conforme  à  l'opinion  de  la  majorité,  en 
cas  d'avis  discordants  ,258). 

Cha(iue  auditeur  n'avait  pas  plus  de  «luatre  gref- 
fiers ou  notaires  à  son  service.  Ceu.x-ci  inséraient 
les  jugements  dans  un  registre  (259)  et  en  déli- 
vraient copie  aux  parties  intéressées.  L'expédition 
avait  lieu  gratis,  si  l'impétrant  justifiait  d'une  insuf- 
fisance de  ressources. 

La  charge  d'auiliieur  n'était  gérée  que  par  des 
jurisconsultes  de  renom,  gradués,  dits  de  premier, 
de  second  ou  de  troisième  degré,  suivant  leur  rang 
d'ancienneté  (260).  Toutefois,  cette  classification 
adoptée,  en  1331,  par  .lean  XXII  tomba  rapidement 
en  désuétude;  vers  1341,  elle  n'était  plus  en 
usage  (261). 


Les  plaideurs  usaient  île  tous  les  moyens  dila- 
toires, fournis  par  l'esprit  de  chicane,  pour  entra- 
ver la  marche  régulière  des  procès  engagés  devant 

(257)  CVtait,  «lu  moins,  lus.it:e  en  l.TJ.'î;  T.ing-|,  tit  supra. 

{25M)  «  Si  atitem  sunt  disconlia  consilia  débet  stare  con.silio 
niajoris  partis»;  Drcisiones  Uotœ  liomnnse.  éd.  Colo;,'ne.  1501, 
doc.  ?*.?. 

l25'.>;  E.  .\lhf,  Ilnçufs  Gérawl.  éiit'que  de  Cahors,  Cahors,  l'.HM, 
p.  13'.>-lltj,  a  analysé  un  registre  de  ce  genre;  cfr.  aussi  K.  Gol- 
It^r.  /.um  [{rijixtenoesen  der  Atidientia  Contradictarum  dans 
liomischf  Qnurtahrhrift,  t.  XVIII  1901  ,  p.  101-irJ2.  la  consi- 
dt-ré,  à  tort,  comuio  un  registre  de  l'audience  des  lettres  contre- 
dites. 

(260)  Constitution  lialio  Jitris  :  Tangl.  Die  pnpstlichen  Knnz- 
lei-ordnungen,  p.  RS-'Jl  ;  F.  E.  Schneider.  Die  Itcimischc  Kola, 
p.  .'>2-5r). 

'2fil)  F.  E.  Sclineider.  Die  Rnmischr  Unta.  p.  56-60. 


la  rote.  Avant  qu'une  cause  fût  parvenue  jusqu'à 
la  //7/.S-  contestât io  (262),  le  défendeur  possédait  le 
droit  de  récuser  la  personne  du  demandeur  et  celle 
du  juge  ou  de  refuser  de  se  rendre  au  lieu  où  la 
cour  de  justice  résidait.  Il  pouvait,  par  exemple, 
invoquer  l'excommunicaiion  qui  frappait  le  plai- 
gnant et  le  rendait  inhabile  à  intenter  une  action 
judiciaire,  exciper  de  l'insuffisance  des  pouvoirs 
des  procureurs  ou  de  leur  nullité,  incriminer  la 
partialité  du  juge,  démontrer  que  la  comparution 
dans  une  localité  quelconque  mettait  ses  jours 
en  péril.  De  même  encore  il  lui  était  permis  de 
s'opposer  à  l'expédition  d'un  rescrit  pontifical  qui 
commettait  une  cause  à  un  délégué  ou  élever  des 
doutes  sur  l'authenticité  des  pièces  produites  par 
son  adversaire.  L'examen  des  expédients  inventés 
par  l'esprit  de  chicane  pour  retarder  la  marche 
d'un  procès  avait  lieu  dans  un  bureau  spécial, 
appelé  dès  le  xiii"  siècle  audience  des  lettres  con- 
tredites {nudientia  litterarum  conti'adictarum)  ou 
plus  simplement  audience  publique  (263)  [nudientia 
publiciv. 

L'auditeur,  qui  en  est  le  chef,  remplit  des  fonc- 
tions judiciaires.  Il  décide  de  la  validité  des  excep- 
tions dilatoires.  (,)uand  les  parties  ne  s'entendent 
pas  sur  le  choix  d'un  juge,  il  en  désigne  un  d'of- 
fice. Il  connaît  de  toutes  les  contestations  que 
suscitent  les  documents  versés  aux  procès,  vidime 
ceux-ci,  en  ordonne  la  transcription,  les  déclare 
nuls  (264). 


'2«)2)  La  mis  cnntestaiio  est  cette  formalité  qui  consiste  en  ce 
que.  après  avoir  pris  connaissance  du  UheUus,  le  défendeur,  on 
présence  du  juge  et  du  demandeur,  oppose  une  contradiction 
formelle  à  la  deman<le  ;  cfr.  P.  Fnurnier.  Les  nfficialilés  au 
Moyeii-Atje.  Klwle  snr  l'nrijnnitialion.  In  compétence  cl  la  pro- 
cédure des  trihiinauj:  ecclésiastiques  ordinaires  en  France  de 
1180  à  l.r3fi,  Paris,  1S80.  p.  170-171. 

(26.31  Sur  laudience  des  lettres  contredites  voir  J.  Teige,  Bei- 
tnige  ;»«>•  Geschichle  der  Atidientia  litterarum  contradictarum, 
Prag.  1897;  J.  Forstermann,  Sovx  constitutiones  audicnlix  con- 
tradictarum in  cttria  romana  promulijatx  nnno  Domini  l.'iT.'). 
Leipzig.  1897;  E.  Gfiller,  dans  liomische  Quartalschrift,  t.  XVIl 
(190.3),  p.  411-112;  H.  nresslau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  281-286. 

(2r)r)  M.  Tangl,  Die  piipstlichen  Kanzlei-ordnungen.  p.  111- 
115. 
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Grégoire  XI  tenta  de  simplifier  la  procédure. 
Le  27  mai  1372,  il  permit  aux  auditeurs  de  rote 
de  poursuivre  une  affaire,  nonobstant  tout  appel 
contre  la  conclusion  (265).  Certains  plaideurs  se 
targuaient  d'un  rescrit  pontifical,  promulgué  -le 
25  janvier  1372  (266),  interdisant,  sous  peine  d'ex- 
communication, le  séjour  de  la  cour  pontificale  aux 
prélats  et  aux  possesseurs  de  bénéfices  grevés  du 
soin  des  âmes,  pour  émettre  des  exceptions  contre 
leurs  adversaires  ;  Grégoire  XI  ordonna  de  n'en 
tenir  aucun  compte  (267). 


1  ♦ 


Ces  sages  prescriptions  étaient  nécessaires,  car 
les  gens  du  Moyen  Age  connaissaient  une  foule  de 
moyens  dilatoires  pour  faire  tramer  en  longueur  un 
procès.  En  1355,  les  religieuses  de  Coyroux.  près 
Obasine,  au  diocèse  de  Limoges,  exposent  leur 
triste  situation  à  Innocent  VI.  Depuis  plus  de  dix- 
huit  mois,  Hugues  de  Guiscard  leur  dispute  la  pos- 
session de  l'église  paroissiale  de  Cornac,  au  diocèse 
de  Cahors.  A  cette  fin  il  emploie  des  subterfuges 
qu'elles  énumèrent  complaisamment. 

Confiée  à  l'auditeur  Jean  Aubert.  la  cause  était 
parvenue  jusqu'à  la  litis  contestatio,  quand  le  pro- 
cureur de  Hugues  de  Guiscard  interjeta  appel.  Le 
juge  Simon  Subuca  procéda  à  quelques  actes  ;  à  leur 
tour,  sous  prétexte  de  griefs,  les  sœurs  de  Coyroux 
en  appelèrent.  Un  troisième  auditeur,  Guillaume  de 
Gimel,  mena  l'affaire  jusqu'à  l'audition  de  la  décision 
exclue;  à  ce  moment  précis,  l'abbé  et  les  moines 
de  Figeac  mirent  opposition  à  la  partie  principale 
et  portèrent  au  premier  auditeur  Jean  Aubert  des 
lihelli  dirigés  à  la  fois  contre  les  sœurs  de  Coyroux 
et  contre  Hugues  de  Guiscard,  d'où  interruption  de 
l'appel  reçu  par  Guillaume  de  Gimcl.. 

(265)  Ottcntlial,  oii.  cit.,  p.  .{i;,  n.  fXJ. 

(266;  C.  Cocfjiielineg,  Itnllarum,  privilegiorimi  ne  fliiilnnifilinn 
romanorumpoTiliflciim  nmpti.i.iima  colleclio,  Kome,  1711,  t.  III. 
partie  M,  ]>.  .'{X)  'CoriHtitation  SolUrituAn  ecclesinrum). 

(267)  OUcnthal,  op.  rit.,  p.  10.  n.  T.i. 


Entre  temps,  sur  la  requête  de  Hugues,  Jean 
Aubert  fut  dessaisi,  en  faveur  de  Pierre  d'Yhlan, 
de  l'action  introduite  par  l'abbé  de  Figeac,  bien 
qu'on  eût  procédé  jusqu'à  la  litis  contestafio. 

A  la  demande  de  Hugues  de  Guiscard,  les  deux 
affaires  sont  confiées  à  Pierre  d'Yhlan.  Mais  une 
sentence  interlocutoire  rendue  par  ce  juge  déplut, 
et  appel  fut  signifié.  Guillaume  de  Gimel  poursuivit 
l'appel.  Son  absence  de  la  cour  obligea  les  plai- 
deurs à  se  pourvoir  devant  un  quatrième  auditeur, 
OIdrad  de  Maynières. 

Lassées  des  appels  frivoles  et  des  arguties  dila- 
toires de  leur  adversaire,  en  dernière  ressource,  les 
religieuses  de  Coyroux  supplièrent  Innocent  YI  de 
confier  la  cause  à  un  cardinal  qui,  nonobstant  tout 
appel,  l'intruisît  en  forme  sommaire  et  la  terminât; 
ce  qui  fut  accordé  (268). 

Cet  exemple,  pris  entre  des  milliers,  montre  com- 
bien l'esprit  de  chicane  était  inventif  et  combien 
longtemps  pouvait  durer  un  procès.  Celui  des  sœurs 
de  Coyroux  traînait  depuis  dix-huit  mois  ;  mais 
qu'était-ce  en  comparaison  du  procès  engagé  entre 
Pietro  Agapito  Colonna  et  Pietro  de  MascuUs  de 
Crémone,  au  sujet  d'un  canonicat  et  d'une  prébende 
dans  l'église  cathédrale  de  Saint-Omer.  qui  dura 
plus  de  vingt  ans  (269).  Nombreux  sont  les  cas  où 
l'un  des  plaideurs  mourait  à  la  peine  (270). 

Le  Saint-Siège  porte  bien  un  peu  la  responsabilité 
des  longueurs  des  procès.  D'abord,  avant  d'avoir 
gain  de  cause,  il  fallait  obtenir,  au  pétitoire  et  au 
possessoire,  trois  sentences  favorables.  Lorsque 
celles-ci  avaient  été  pleinement  exécutées,  on  pou- 
vait en  attaquer  la  validité  en  totalité  on  en  par- 
tie (271).  La  mort  d'un  des  adversaires  n'arrêtait  pas 
la  marche  de  l'affaire  (272).  Le  pape  s'empressait  de 
conférer  les  droits  du  défunt  à  un  autre  clerc  (273). 
Bien  plus,  (juand   une  des  parties,  consciente  de 

(-(3S<  E.  Alix-,  Titres  et  d()rH})ii')its  rnureynant  h:  (Jnerci/  et  le 
Limousin,  H  rive.  iy()5,  p.  IS-l'). 

(2(59)  Clément  VJ,  n.  121Î);  autres  exemples  dans  Clément  VJ. 
n.  188-),  cl  Innocent  VI,  n.  .^0I . 

(270,  A/o//rt^  n.  12012  ;  Clément   VI,  ii.  121;?. 

(271;  Corpu.T.;Mri.ï cflnonicf,  Ciementinaruiii,  lib.  II,  lit  Xl.caji.l. 

^272)  Cnrptisjitris  r/77»ornVi. Clemontinariuii.  lib.  II,  tit.  Il.rap.r». 

f27.1)  Clément  VI,  n.  121.'?;  V.  Novak.  .icln  Innorentxi  VI, 
n.  yr»6  et  yr>7  ;  Ih-hnin   V,  n.    128.S  ;  Stitterlnnd.  I.  \,  n.   in2;{. 


VA) 


L\    COLLATION    DES    BKNEI-ICES    MlM-.rRS 


l'invaliilit»'  de  ses  i)i\;ientions.  se  relirait,  la  cause 
suivait  son  cours  (274  .  Comment  s'étonner,  si  les 
lilij^es  demeuraient  interminables? 

Certains  plaideurs,  plus  avisés,  consentaient  à 
conclure  des  compromis  que  l'autorité  pontificale 
sanctionnait  ^27.")^  ;  mais  les  exemples  sont  plutôt 
ran's. 

I)autres  sollicitaient  la  (aveur  de  porter  leur 
cause  devant  Ips  tribunaux  cardinalices  (2701. 


* 


Le  personnel  de  ces  trii)unanx  <Uait  restreint  : 
il  se  composait  d'un  auditeur,  d'un  portier-juré, 
<l*un  garde  du  sc<d,  diui  ou  de  plusieurs  notai- 
res (277). 

L'auditeur  tenait  la  place  du  cardinal,  remplis- 
sait les  fonctions  de  jug-e  d'instruction,  citait  à  com- 
paraître devant  lui  les  ayants  cause,  écoutait  les 
plaidoiries.  Là  s'arrêtait  son  action.  La  sentence 
était  rendue  par  le  cardinal  qu'il  suppléait. 

Le  notaire  ou  greffier  rédigeait  les  citations  et 
les  actes  des  procès.  Le  garde  du  scel  revêtait  la 
sentence  définitive  du  sceau  du  cardinal  (jui  l'avait 
prononcée. 

Le  portier-juré  signifiait  les  citations  et  veillait 
à  l'exécution  des  arrêts  que  lui  transmettait  le 
notaire  (278). 

Les  tril)unaux  cardinalices  étaient  des  tribunaux 
d'exception.  .\  l'encontre  des  auditeurs  de  rote,  il 
fallait  aux  cardinaux  recevoir  du  pap(>  une  déléga- 
tion qui  spécifiait  leurs  pouvoirs  dans  le  détail, 
chaque  fois  (ju'ils  connaissaient  d  une  affaire.  Sur 
la  suppli(|ue  du  plaideur,  le  pape  écrivait,  par 
exemple  :  Facial  dic/us  cardinalis  Tho/osanns 
snpr)'  omnibus  juslitiam  (279),  et  le  vice-chance- 
lier de  l'Kglise  llomaine  :  De  niandalo  doniini  noslri 
pape  auditor  )'cri'rrtidns  pair)'  domiima  Johaniies, 

(271;  Innncrnl  1'/.  n.  '.•M. 

(275)  Clèin>;nt  V.  n.  17  U;  yfnll.it,  n.  TMib. 

(27fi)  MoUat,  n.  ,>I7Î>,  187:u. 

(277)  Mnllat.  n.  IC.rifJl  ;  Clément  VI.  n .  VW.  VM  ;  .\.  ï.ang,  op. 
rit.,  n.  719*. 

^278)  P.  P.inaier,  Loutvyc  ile.i  rcprnlies  l'i  Avii/non  iln  xiir  nu 
xvii»  siècle,  Paris.  lî»10.  p.  2-2ît-2.31,  2.3.3. 

(279)  Innocent  VI.  n.  '.tUi. 


tilidi  Sancd  Marci  cai'dinalis,  citct  ut  pc/ilin-,  cl 
proridcal  de  roncdiis  oporhinis  (280. 

Les  tribunaux  cardinalices  présentaient  un  grand 
avantage.  On  y  instruisait  les  procès  en  forme 
sommaire.  Cette  procédure,  instituée  par  Clé- 
ment V  (281),  ('  ne  s'ouvre  point,  dit  Paul  Four- 
nier  (282),  par  la  remise  du  libcllits  (28:î),  nuiis  par 
un  exposé  oral  de  l'affaire.  Cet  exposé  est  résumé 
par  le  notaire  dans  \osacta  causi^c,  afin  que  le  juge 
et  le  défendeur  connaissent  la  nature  et  l'objet  de 
la  demande.  Le  défendeur  est  comme  d'ordinaire 
appelé  devant  le  juge  par  citation.  Le  juge  écarte 
toutes  les  exceptions  dilatoires,  et  tous  les  appels 
frivoles  qui  sont  inspirés  par  l'esprit  de  chicane  et 
n'ont  point  d'autre  but  (jue  d'embarrasser  la  procé- 
dure. La  formalité  de  la  lilis  contcslatio  (284)  n'est 
pas  exigée  ;  au  contraire,  on  considère  comme 
essentiels  les  serments  de  cahimnia  et  de  rcritalc 
dlcoidd;  c'est  là  une  garantie  que  nul  ne  dissimu- 
lera la  vérité.  Les  parties  développent  leurs  moyens 
de  preuve  et  les  discutent  librement  :  le  juge  veille 
seulement  à  réprimer  les  longueurs  des  avocats  et 
des  procureurs,  et  à  arrêter  les  dépositions  des  té- 
moins trop  nombreux  et  inutiles  à  la  cause.  11  inter- 
roge les  parties,  s'il  en  est  besoin,  pour  achever  de 
former  sa  conviction;  puis,  il  prononce  la  sentence, 
qui  doit  être  rédigée  par  écrit,  et  par  laquelle  il  sta- 
tue sur  tous  les  points  compris  dans  la  demande  ». 

Si  le  recours  à  la  barre  des  tribunaux  cardina- 
lices offrait  l'avantage  de  presser  la  solution  des  liti- 
ges, il  comportait  des  inconvénients  assez  graves. 
Le  brusque  départ  d'un  cardinal  pour  une  légation 
interromi)ait  la  marche  du  procès;  d'où  nécessité 
aux  plaideurs  d'adresser  au  i)ape  une  suppli(iue 
pour  qu'un  auti'c  juge  U/s  entendît.  Quand  bien 
même  le  cardinal  ne  s'éloignait  pas  de  la  cour  pon- 
tificale, les  affaires  subissaient  souvent  des  retards 
imprévus.  C'est  au  moment  où  il  s'apprête  à  écou- 
ter des  plaignants,  un  courrier  qui   le   mande  au 

(280»  A.  Liiny.  op.  cit.,  p.  511. 

(281;  Corpus  jtiris   cnnonici,   CleniiMilirtaiurn.   lil).    Il,   lit.   1, 
cap.  2. 

282)  Lesofprialilès  au  Moyen-Age,  p.  17IJ-174, 

(28.3)  Citait  un  arfo  ûcril  par  loquol  le  dcniandcur  présentait 
bri'''vement  sa  doinande. 

(28^1)  Voir  sfiprn.  ji.  58. 
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palais  apostolique  ;  c'est  un  visiteur  de  marque  qui 
heurte  l'huis  de  son  hôtel.  L'audience  se  trouve 
remise  à  une  date  ultérieure  que  souvent,  en  raison 
de  ses  multiples  occupations,  le  juge  ne  parvient 
pas  à  préciser. 

Pour  se  ménager  les  bonnes  grâces  des  cardi- 
naux, les  procureurs,  au  nom  de  leurs  clients,  leur 
portent  des  cadeaux,  des  poules,  chapons,  perdrix, 
lapins,  quartiers  de  veaux  et  de  bœufs,  ou  d'autres 
victuailles.  Ils  n'épargnent  pas,  non  plus,  les  gratifi- 
cations au  portier  de  l'hôtel  afin  d'obtenir  un  tour 
de  faveur,  aux  chambriers  et  aux  chapelains  qui 
leur  donneront  accès  près  de  leurs  maîtres  (285) . 


* 


Les  plaideurs  heureux  n'étaient  pas  au  bout  de 
leurs  peines,  quand  ils  tenaient  en  mains  une  sen- 
tence en  leur  faveur.  Il  leur  fallait  obtenir  la  levée 
du  séquestre  mis  en  vertu  de  la  Clémentine  Ad  com- 
pescetidas  (286),  par  l'ordinaire  du  lieu  ou,  à  son 
défaut,  par  le  pape  (287),  sur  les  revenus  des  béné- 
fices litigieux,  quand  une  première  sentence  défini- 
tive avait  été  prononcée  contre  le  possesseur 
réel  (288).  On  sollicitait  aussi  une  lettre  de  justice 
qui  rendait  le  jugement  exécutoire.  Ulrich  Schaf- 
gotsch,  après  avoir  exposé  les  motifs  de  sa  requête, 
libelle  sa  supplique  en  ces  termes  : 

Supplicat  igitur  Ulricus  pi'efatus  quatinils 
super  sententia  prefata  [diflinitiva]  executo- 
riam  fiori  expcJiri  et  transire  et  predictis 
non  obstantibus  non  inipediri  vol  retardari  ex 
corta  scientia  maiidare  dignemini  lilteras 
apo.stolicas  et  processus  prefatos  ac  in  eis  con- 
tenta habcntcîs  pro  suincienter  hic  expressis, 
supplentes  ox  certa  scioiitia  omn<'rn  defoctujn, 
si  quis  fuorit  in  coUatione  seu  provisione  aut 
sententia  supradirlis   '^Hd,. 


2H'})  Th.  Scliiailor,  /Jh:  Ht'chniuujsliurlii'.r  iler  hmithnrijisilieii 
fii'sanillt:n  in  Avir/non  1.338  6t.»  1.35'),  Ilainbourjr,  l'JOl,  p.  ')7,  'J'.i 
cl  suiv. 

{2H&)  Corpus  juris  cfinoniri,  Clcrnentiri.iruin.   Iil).    Il,   iil.  VI 

(287)  A.  I.anjf.  oj>.  cit.,  n.  Hl«. 

(28«)  Moltal,  n.  21.377;   Vidal,  ii .  '.UVi. 

(28'.»}  A.  Lang,  op.  cit.,  n.  ■1«2. 


Dans  la  lettre  de  justice,  le  pape  exposait  suc- 
cinctement l'affaire.  Il  indiquait  l'origine  du  litige, 
la  procédure  suivie,  le  résultat  final,  les  amendes 
encourues  par  le  perdant  i290).  Trois  exécuteurs 
recevaient  l'ordre  de  chasser  tout  injuste  posses- 
seur du  bénéfice  dont  la  sentence  du  juge  aposto- 
lique l'avait  privé  et  de  mettre  en  possession  réelle 
le  vainqueur  (291).  Un.  seul  d'entre  eux  procédait 
valideraent  à  l'accomplissement  du  mandat  ponti- 
fical et  prononçait  contre  les  récalcitrants  les 
peines  ecclésiastiques  habituelles  (292). 

L'expédition  des  lettres  de  justice  était  précédée 
de  formalités  diverses.  D'abord,  les  auditeurs  de 
rote  revêtaient  la  grosse  de  leurs  sceaux  et  attes- 
taient, par  leur  signature,  l'avoir  dihgemment 
compulsée  (29.3)  ;  après  quoi,  le  document  passait 
à  l'audience  des  lettres  contredites.  Là,  il  était  lu 
publiquement,  afin  que  les  personnes  intéressées 
pussent  signifier  opposition. 

L'auditeur  employait  deux  lecteurs  assermentés 
qui,  dès  les  premières  heures  du  jour,  lisaient  à 
haute  et  intelligible  voix,  sans  rien  retrancher  et 
sans  rien  ajouter  de  leur  crû. 

La  lecture  achevée,  les  procureurs  des  parties 
intéressées  se  levaient  de  leur  siège  et  émettaient 
leurs  oppositions.  A  parcourir  la  constitution  Qui 
cxacti  tem2Joris  (294)  (16  novembre  1331)  qui  règle 
le  fonctionnement  de  l'audience  des  lettres  contre- 
dites, on  a  l'impression  que  les  séances  de  lecture 
étaient  fréquemment  marquées  d'incidents.  Les 
procureurs  n'attendaient  pas  le  moment  requis  pour 
protester.  Ils  essayaient  de  couvrir  la  voix  des 
lecteurs  et  de  les  empêcher  de  continuer  leur  lec- 
ture par  des  cris  discordants,  des  coups  de  sifHels, 

(2'JO)  Un  certain  Sieg-frid  est  condamné  à  une  amende  de  80  (lo- 
rins  d'or  au  f)rnnt  du  patron,  injusteiix'iit  doiioiiilK'  du  droit  de 
|)ré.sentation  ;  Sauerland,  t.  I,  n.  4'J'J.  —  Wolfram  von  Dulken  doit 
l>ayor  dans  les  quatre  mois  le.s  frais  d  nu  procès  qui  s'élèvent 
I)Our  la  premii're  Instance  à  (ïO  llorins  d'oi'  l't  pour  la  seconde  à 
.37;  Snuf.rltnifl,  t.  V,  n.  210. 

i'i'JÏ,  Clémenl  V,  n.  l'JTi  ;  MoUat,  u.  122.")-,'  ;  A.  Tlieinor.  Monu- 
mentii  historien  IIii7i{/iiri.T,  t.  I,  |).  (ill  ;  Sai<erland,  t.  V,  n.  210, 
16K,  023.  '.t'.M    1011  ;  Lccac/ieux,  n.  iM'J  .•!   11 1.'). 

(2'.»2)  Snurrlauil,  t.  I,  n.   !'.»'.»  et  t.  V,  n.  210  (actes  oriK'inaux  du 
.31  août  13iy.t  du  2.3  septembre  l.3(i.3i. 
•^2y.3^  Otlenthal,  Dit',  pilpsUicheii  Knmlfiregcln .  \..   Il,  u.  S7. 

(2*.M)  M.  Tanjs'l,  IHn  piiji.ittirhm  KitmU'i-ordnutujint,  p.  111  115 
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des  clameurs,  des  vociférations.  Jean  XXII  itiuiil 
la  première  infraction  au  silence  d'une  amende 
d'un  sou  tournois,  la  troisième  d'une  nouvelle 
amende  de  trois  sous  tournois  et  de  la  suspension 
de  fonctions  pendant  un  an.  Le  pape  prit  toutes 
sortes  de  précautions  pour  réprimer  les  fraudes 
que  commettaieni  los  procureurs.  A  son  exemple, 
les  auditeurs  édictèrent.  au  xiV  siècle,  un  irrand 
nombre  de  règlements  (295)  pour  réfréner  les  abus. 
Leurs  tentatives  répétées  prouvent  l'inanité  de 
leurs  mesures. 


Si  opposition  n'était  pas  signifiée  à  l'audience 
•des  lettres  contredites,  le  bénéficier  ne  pouvait  pas 
encore  chasser  tout  souci.  Quel  accueil  recevrait-il 
hors  d'Avignon?  Il  avait  à  craindre  les  abus  de 
pouvoir  de  ses  adversaires.  Arnoul  de  Grandpont, 
ciiapelain  de  Jean  II  roi  de  Franco,  avait  remporté 
Ja  victoire  finale  sur  Nicolas  de  Ligne  qui  lui  avait 
disputé  mit'  prébende  dans  l'église  catliédralc  de 
Caml)rai.  Il  ne  réussit  pas  à  entrer  en  possession, 
tant  il  eui  peur  de  son  rival  qui  comptait  de  nom- 
breux amis,  prêts  à  lui  faire  un  mauvais  parti  (206). 
l*érégrin  Dupuy  avait  obtenu  trois  sentences  favo- 
rables des  auditeurs  de  rote.  Il  se  vit  refuser  le 
canonicat  et  la  prébende  de  Lescar  par  les  cha- 

(290;  J.  Teige,  liritrùge  ziir  Geschichte  der  Audientin  littera- 
rttm  rnnlrnihcLaritni,  Prag,  1S97,  p.  5-l>2. 
{296;  Clément  T7,  n   2125. 


noines  du  lieu,  qui  résistèrent  aux  sentences  dex- 
communication  et  d'interdit  prononcées  contre  eux 
par  l'exécuteur  apostolique.  Benoît  XII  n'eut  qu'une 
ressource  :  citer  les  coupables  à  comparaître  de- 
vant lui  (297).  A  Strasbourg,  il  dut  i)rononcer  la 
peine  de  l'aggrave  contre  les  chanoines  récalci- 
trants et  le  vicaire  général  de  l'évéque  Berch- 
told  (298).  Donosdei  dei  Malavolti,  évoque  de 
Sienne,  menace  de  mort  ceux  (jui  veulent  dépos- 
séder son  neveu  dune  paroisse  dont  les  auditeurs 
de  rote  l'avaient  dépouillé  (299).  L'archevêque  de 
Cantorbéry  ose  connaître  d'appels  interjetés  contre 
les  sentences  de  la  rote  (300).  En  Alsace,  Frédéric 
de  Farroy,  qui  détonait  des  seigneurs  de  Ribeau- 
villé  le  droit  de  patronat  sur  la  cure  de  Sigolzheim, 
empêcha  Jean  Nauorn  de  prendre  possession, 
malgré  une  bulle  de  provision  pontificale  et  un 
arrêt  de  l'auditeur  Pierre  de  Sortenac.  Son  parent, 
nommé  Jean,  avait  pourtant  été  privé  de  la  grasse 
cure  de  Sigolzheim,  parce  qu'il  n'avait  voulu  ni 
recevoir  les  ordres  sacrés  ni  solliciter  une  dispense 
près  du  Saint-Siège  :  bien  plus,  il  vivait  à  la  faç^-on 
d'un  laïque,  paraissait  en  public  en  armes  et  portait 
une  longue  barbe  (301). 

(297j  Vidal,  n.  5121. 

(298)  Vidal,  n.  9059. 

(299)  Vidal,  n.  :!8U8,  .3882. 
(.300)  Vidal,  n.  9071.  'Xf)!. 

(301)  K.  H.  Schàfer,  Ein  Pfarprozcss  an  der  Kurie  i'tbcr  die 
Eigenkirche  Sigolsheim  in  Elsass  [1.359-1.361]  dans  lilimisclie 
Quartalschrifl,  t.  XXIII  (190;»),  |».  35-.39,  59-61. 
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LES    PRINCIPES   JURIDIQUES. 


1.  —  Les  réserves  générales  et  spéciales.  Mode  d'emploi 
des  réserves  spéciales. 

2.  —  L'appel.  U  est  provoqué  par  les  imperfections  du 
régime  électif  décrété  par  les  conciles.  —  La  procédure. 
—  Le  consistoire.  —  Causes  qui  sont  portées  devant  le 
pape.  —  Les  métropolitains  et  les  supérieurs  d'ordre. 

3.  —  La  cassation  des  élections  épiscopales  et  abbatiales. 
Causes  qui  la  motivent. 

4.  —  La  confirmation  des  élections.  —  Cas  dans  lesquels 
elle  appartenait  au  Saint-Siège.  —  Comment  elle  avait 
lieu. 

5.  —  Le  transfert  des  évêqueset  des  abbés.  —  Ses  causes. 

6.  —  La  résignation  des  évêchés  et  des  abbayes.  —  Causes 
admises  par  le  code  canonique.  —  La  résignation  en 
faveur  d'un  tiers.  —Comment  s'effectuait  la  résignation. 

7.  —  La  déposition  des  évèques  et  des  abbés.  Ses  causes. 

8.  —  La  postulation. 

9.  —  Le  droit  de  dévolution.  Origine  historique. 

10.  —  La  coinmende. 

11.  —  Cas  extraordinaires.  —  Création  d'évôchés  ou  de 
provinces  ecclésiastiques.  —  La  non-existence  de  cha- 
pitre.— L'élection  remise  au  pape  par  voie  de  compromis. 

1.  LKS  RÉSERVES  OÉNÉRALKS  KT  SPÉCIAI.KS. 

Le   neuvième  concile  a;nurnéniqiie,  premier  de 
Latran  (\\2?>),  clôturant  en  quelfiue  sorte  la  fanieus»; 


querelle  des  investitures,  avait  rétabli  les  élections 
épiscopales.  «  Que  nul  ne  consacre  quelqu'un 
évêque,  si  ce  n'est  qu'il  ait  été  élu  canonique- 
ment  »,  tel  était  le  principe  posé  par  le  troisième 
canon  qui,  par  surcroît,  prononçait  la  peine  de 
déposition,  sans  espoir  de  réintégration,  contre  le 
prélat  consécrateur  et  le  prélat  consacré,  non  élu 
régulièrement  (1). 

A  qui  profita  le  retour  aux  élections?  Au  début, 
le  peuple,  les  laïques  importants,  le  clergé  compo- 
sèi-ent  les  assemblées  électorales;  au  xn*  siècle, 
une  transformation  s'opère  graduellement,  aux  dé- 
pens du  peuple,  des  seigneurs  laïques,  des  ecclé- 
siastiques de  la  ville  ou  des  champs  et  des  religieux 
délégués  par  les  monastères  du  diocèse  n'apparte- 
nant pas  au  chapitre  cathédral,  qui  tous  sont  peu 
à  peu  expulsés  des  élections  par  une  aristocratie 
d'église,  par  les  chanoines. 

Au  .xiii*  siècle,  la  révolution  est  accomplie  ;  les 
chapitres  cathédraux  sont  seuls  détenteurs  du  pou 
voir  «Jlectif.  Pareillement,  les  abbés  doivent  leurs 


(l)  HéftSlé-Leclercq,    Histoire   des  rouciles,    Paris,    l'Jll',  t.  V. 
l'"  partie,  p.  Gii'i. 
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dii5'nilés  aux  surtraf^es  de  leurs  moines.  Les  métro- 
politains n'ont  plus  qu'une  prorogative  honorifique  : 
constater  la  validité  des  élections  et  consacrer  les 
candidats  présentés  par  les  chapitres  cathédraux 
et  conventuels  (2'. 

Chose  extraordinaire,  le  Saint-Slèj^e,  tjui  avait 
tant  bataillé  pour  assurer  le  triomphe  du  régime 
électif,  s'ingénia,  avec  un  art  suprême,  à  en  pro- 
voquer la  disparition  !  Ses  attaques  savantes  com- 
mencèrent dès  le  XII'  siècle.  Elles  redoublèrent  au 
xiir.  Klles  seront  victorieuses,  quasi  complètement, 
au   XIV. 

Comment  la  Papauté  vint-elle  à  bout  de  ses 
desseins  et  anéantit-elle  pratiquement  les  droits 
des  chapitres  cathédraux  et  monacaux  ?  Elle 
usa  des  réserves  générales  qui  reçurent  pro- 
gressivement, comme  on  la  (h'-Jà  vu  '.V.  une 
extension  de  plus  en  plus  considérable,  et  sur- 
tout, à  partir  de  Clément  VI,  des  réserves  spé- 
ciales. 

Quand  le  Saint-Siège  voulait  réserver  un  monas- 
tère ou  un  évèché,  il  interdisait  par  bulles  l'emploi 
du  régime  électif  aux  couvents  ou  aux  chapitres 
cathédraux  (4).  Il  prévenait  également  févèque  du 
liiui  ou  le  métropolitain  auxquels  appartenait  le 
droit  de  confirmer  les  élections  (5).  Un  notaire 
rédigeait  l'acte  de  notification,  lorsfjue  celle-ci 
avait  eu  lieu  (6). 

Les  réserves  spéciales  étaient  promulguées  soit  à 
la  suite  du  décès  du  titulaire  d'une  abbaye  ou  d'un 
évèché,  soit  de  son  vivant.  Lorsque  la  santé  d'un 
prélat  donnait  quelque  inquiétude,  le  collecteur 
apostolique,  qui  résidait  sur  les  lieux,  avertissait 
le  Saint-Siège.  En  1:^37,  Galhard  de  Carcès  écrivait 
à  Benoît  Xll  : 

Sache  Votre  Sainteté  que  l'évêquo  de  Breslau 
est  âgé  et  quasi  tombé  en  décrépitude    A  mon 

(2)  K.  Roland.  I^s  chanoines  et  les  élections  épiscopales  du 
XI'  ait  XIV  siècle.  Etude  sur  la  restauration,  l'évolution,  la 
décadence  du  pouvoir  capilulaire,  Aurillac,  19<)'.t. 

(3)  Voir  supra,  p.  10-16. 

(1)  Coulon,  n.  1357  et  1363;  Daumet,  n.  629;  Déprcz,  n.  197;  A. 
TlU'in^r,  Monunienta  historica  Ilungariœ^i.  I,  p.  502,  n.  774  et 
p.  533.  n.  S2t}. 

(5)  Daumet.  n.  630,  687;  Theiner,  ibidem,  n.  771. 

(6)  Vidal,  n.  8.34 L 


avis,   il   conviendrait,    dans  l'intérêt  de  votre 
Chambre,  que  Votre  Sainteté  réservât  l'évèché, 
en  cas  de  vacance,  et  qu'elle   le  conférât,  à  un 
Polonais.  Car,  si   l'on   pi'ocède  à  une   élection, 
aucjn  Polonais  ne  sera,  à  l'avenir,  élu  évêque 
dans  cette  église,  poit  à  cause  de  l'oninipotence 
du  roi  deBohéiue.  soit  à  cause  de  la  trop  grande 
influence    acquise  dans  ces  contrées  par    les 
Alleniauds.  Si,  à  Dieu  ne  plaise,  une  élection  a 
lieu,  tous  les'droits  de  votre  Chambre  dépéri- 
ront aussi  totalement  qu'ils  déi)érissent  dans  les 
antres  localités  du  royaume  de  Pologne  où  les 
Allemands  détiennent  le  pouvoir  au  temporel 
et  au  spirituel  (7). 

Quand  le  prélat  mourait,  le  collecteur  apostolique 
dépêchait  aussitôt  vers  Avignon  un  courrier,  por- 
teur de  la  triste  nouvelle  (S). 

Si  les  réserves  spéciales  servirent  priiu*ii)ale- 
ment  de  prétextes  aux  collations  pontificales,  elles 
n'excluèrent  pas  l'emploi  d'autres  artifices  juridi- 
ques (ju'il  convient  de  faire  connaître. 


2.  L'APPEL. 

Au  xiir  siècle,  le  régime  électif  avait  été  soigneu- 
sement fixé.  Les  élections  avaient  lieu  de  trois  fa- 
çons :  par  compromis,  par  scrutin,  par  insjjiration, 
selon  que  le  collège  électoral  s'en  remettait  au  choix 
de  deux  ou  trois  de  ses  membres,  préférait  exprimer 
lui-même  son  vote  ou  accepter  la  candidature  d'un 
clerc  dont  le  nom  était  sur  toutes  les  lèvres  (0). 

Dès  qu'une  élection  a  été  célébrée,  les  électeurs 
doivent  présenter  le  plus  tôt  possible  le  décret 
d'élection  à  l'élu  et  lui  demander  son  acceptation. 
L'élu  est  obligé  de  signifier  celle-ci  dans  le  délai 

(7)  Theiner,  Monumenla  historien  l'oloniiv  et  Lithuanin^  t.  I, 
p_  395.  —L'église  de  Breslau  fut  ollcctivement  réservée;  ihidcn, 
|).  437. 

(8)  ■'  Item  tradidi  cuidam  nuncio  qui  venitdc  Albia  Avenionem 
quem  ego  misi  pro  nunriando  mortem  domini  quondain  .\lbien- 
sis  episcopi,  videlicet  2  (Inrenos  »;  Comptes  de  Jean  de  Palmis, 
collecteur  de  Caliors,  dans  CoUectoria  72,  fol.  251  i». 

(9)  Corpus  juris  Canonici,  lib.  1,  tit.  VI,  cap.  42,  et  P.  VioUet 
dans  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXXIV    1015),  p.  32-48. 
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d'un  mois,  à  partir  du  jour  de  la  présentation.  S'il 
diffère  sa  réponse,  il  perd  tous  ses  droits.  Excep- 
tion était  faite  à  l'égard  des  prélats  pourvus  par  le 
Saint-Siège  et  de  ceux  qui  avaient  reçu  défense  d'ac- 
cepter la  dignité  épiscopale  ou  dépendaient  d'un 
supérieur.  Dans  ce  cas,  l'élu  ou  ses  électeurs  de- 
vaient solliciter  le  consentement  du  supérieur.  L'au- 
torisation était-elle  refusée,  on  pouvait  procéder  à 
une  nouvelle  élection.  Tout  élu  avait  l'obligation,  à 
moinsd'empêchements  graves,  d'obtenir  la  confirma- 
tion de  son  élection  dans  les  trois  mois  qui  suivaient 
son  acceptation,  sous  peine  de  déchéance  (10). 

Les  votes  conditionnels,  alternatifs  et  incertains 
étaient  nuls.  On  ne  pouvait  faire  état  que  des  votes 
inconditionnés  (IL^ 

.L'élection  achevée  ou  le  consentement  de  l'élu 
une  fois  donné,  on  ne  pouvait  attaquer  l'élection, 
sinon  pour  des  faits  inconnus  à  l'époque  où  elle 
avait  eu  lieu  ou  arrivés  postérieurement  ;  ce  que 
l'on  affirmait  sous  la  foi  du  serment  (12). 

L'élection  d'un  candidat  par  la  majorité  des 
deux  tiers  n'était  attaquable  ni  par  la  minorité,  ni 
par  son  élu,  sous  prétexte  de  défaut  de  zèle,  de 
mérite  et  d'autorité.  Il  n'en  était  pas  de  même,  si 
on  invoquait  des  causes  entraînant  la  nullité  de 
plein  droit  (13). 

Si  bien  réglé  qu'ait  été  le  mode  d'élection,  il  lais- 
sait subsister  la  possibilité  d'intrigues  au  sein  des 
chapitres  cathédraux  ou  conventuels,  de  compéti- 
tions effrayantes,  de  capitulations  (14)  peu  hono- 
rables de  la  part  des  élus  et  non  exemptes  de  simo- 
nie (15),  de  schismes  longs  et  désastreux  en  cas  de 
mésintelligence  survenant'  entre  les  électeurs.  De 
plus,  les  formalités  minutieuses  instituées  pour 
assurer  le  choix  de  sujets  excellents  devenaient  la 
source  de  conflits  incessants.  Pour  qu'un  clerc,  par 
exemple,  fût  déclaré  élu  évèque,  il  ne  lui  suffisait 
pas  d'avoir  recueilli  la  majorité  des  suffrages  ;  il  fal- 

[ÏO)  Corpus  juris  canonici,  In  .S';xlo,  lih.  1,  tilr.-  VI,  c.ij).  h. 

(11)  Ibidem,  caj).  2. 

(12)  Corpus  jurit  canoniri,  la  .Sexto,  lib.  !,  lit.  VI,  cap.  8. 

(13)  Ibidem,  r,ap.  î». 

(14)  Th.  Hfînrier,  Kint;  hnppc.bnahl  fur  Umt  Wnrihnyrjrr  Bis- 
choftxlulil  im  Jahre  r.il4  clans  Archiv  dus  hislorischcit  Vereiiis 
von  Unlerfranken  und  Aschnffenbury,  t.  XXII  (lîMX)),  p.  70-74. 

(15)  Rieder,  op.  cil.,  [>.  i.xii. 


lait  que  cette  majorité  fût  reconnue  la  plus  saine, 
■sanior  (16).  La  vérification  de  cette  condition  néces- 
sitait l'examen  des  intentions  qui  avaient  guidé  le 
choix  des  électeurs  et  l'appréciation  des  mérites 
de  l'élu.  Il  s'ensuivait  que  si  la  minorité  se  préten- 
tait la  plus  saine,  son  vote  pouvait  prévaloir.  La 
majorité  persistait-elle  à  soutenir  la  candidature  qui 
lui  avait  agréé,  une  double  élection  se  produisait; 
alors  s'ouvrait  une  ère  de  discussions  irritantes, 
de  querelles  orageuses  qui  se  terminaient  parfois 
par  des  effusions  de  sang.  La  seule  façon  de  vider  le 
différend  consistait  à  porter  appel  devant  le  Saint- 
Siège.  Alexandre  IV  avait,  en  effet,  émis  ce  principe 
que  les  causes  majeures  —  les  élections  à  l'épisco- 
pat  étaient  du  nombre  — lui  ressortissaient  (17). 


Quand  appel  avait  été  interjeté,  l'élu  devait  se 
rendre  en  cour  de  Rome  ou,  en  cas  d'un  empêche- 
ment légitime,  se  faire  représenter  par  un  procu- 
reur. Si  l'élection  avait  eu  lieu  de  façon  discordante 
on  pouvait  envisager  deux  hypothèses  :  ou  plusieurs 
candidats  avaient  été  élus  ou  un  seul.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  électeurs  de  chaque  candidat  envo- 
yaient, en  cour  de  Rome,  une  délégation  com- 
posée au  moins  de  deux  membres  ;  dans  le  second, 
l'élu  emmenait  avec  lui  également  au  moins  deux 
délégués.  Les  frais  de  l'appel  incombaient  aux  élus, 
sous  peine  de  déchéance.  Si  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes faisaient  opposition  à  un  élu,  l'opposant  ou 
deux  représentants,  au  moins,  des  opposants 
devaient  prendre  la  route  de  Rome,  mais  à  leurs 
dépens  (18). 


Les  appels  relatifs  à  des  élections  discordantes 
relevaient  non  pas  du  tribunal  do  la  rote,  mais  du 
consistoire.  Tel  était  l'usage,  consacré  en  LMO  par 
la  constitution  Decctis  cl  neceasariuni  (19). 

(16)  1'.  Viollc'l  (liins  Histoire  liUérairc  de  la  Fratur,  i.   XXIV 
(l'.dî)),  p.  .%-U. 

(17)  Corpus  juris  canonici,  in  .Soxto,  lil>.  1.  lit.  VI,  cMp.  10. 

(18)  Corpus  juris  mnontci,  Iii  Soxto,  lil)    I,  lit-  VI,  cîiii.  0>. 

(19)  M.  Tan>,'l,  Die  piipsllichcn  Kamlci-ordnutKjru,  p.  ll'.i.  ii.  A. 
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Des  avocats,  dits  consistoriaux  et  iininatrieulés 
dans  les  rej^istres  de  La  chancellerie,  présentaient 
les  requêtes  des  appelants  au  pape  et  aux  cardi- 
naux réunis  en  consistoire.  Derrière  eux  se  tenaient 
les  intéressés  ou,  à  leur  défaut,  les  procureurs  et 
les  promoteurs  des  causes  qui,  au  besoin,  leur  ra- 
fraîchissaient la  mémoire  ou  les  priaient  d'insister 
sur  un  point  quelconque  de  droit.  Pendant  (ju'ils 
parlaient,  la  partie  adverse  devait  garder  le  silence 
et  ne  pas  protester  bruyamment  (20). 

Les  requêtes  entendues,  le  pape  confiait  de  vive 
voix  à  un  cardinal  (21),  à  deux  (22),  ou.  plus  habi- 
tuellement, à  trois  cardinaux  (23)  la  charge  d'exa- 
miner les  procès-verbaux  des  élections  et  autres 
documents  qu'apportaient  obli<jratoirement  avec 
elles  les  parties  en  cause,  et  d'entendre  celles-ci. 
Lorsque  le  mémoire  des  rapporteurs  lui  avait  été 
communiqué,  le  souverain  pontife  prononçait  une 
sentence  ot  la  noiiliait  par  bulles  (24).  Quand  la 
cause  oiïrait  des  dilhcultés  par  trop  jrrandes,  elle 
passait  extraordinairement  entre  les  mains  d'un  au- 
diteur de  rote  dont  le  Saint-Siège  publiait  la  déci- 
sion par  bulles  (25).  En  cas  de  nécessité,  un  ou  plu- 
sieurs délégués  locaux  recevaient  mandat  d'infor- 
mer sur  l'alfaire,  d'entendre  les  dires  respectifs  des 
parties  et  de  décider,  sans  appel  possible,  ce  qui 
serait  canonique  (26).  Quelquefois,  le  juge  désigné 
se  trouvait  être  un  cardinal  chargé  d'une  léga- 
tion (27). 

(20)  M.  T.in;,M,  Die  jjiips'tichen  Kanzlei-ordiiuiuien,  p.  118-124. 
21)  Clément   V.    n.    '.t2ll  ;    A.  Tliciner,   Monumcnta   historien 

Hungnrise,  l.  I,  p.  U'?,  n.  t')70  :  p.  521.  n.  807;  p.  64'.».  n.  971  ;  A. 
Theinpr,  Vetera  inonumentn  Slavorum  weridionaliion,  t.  1, 
p.  irci.  n.  l'.»7. 

(22)  Thoinor,  Monumcnta  historien  llnminriœ,  t.  I.  p.  r)24, 
n.  811. 

(2.3)  Theiner.  itt  supra,  p.  460.  n.  6H4. 

(21)  Vidal,  n.  K16.3. 
(25)  .\follat,  n.  .30762. 

f26i  iiollat,  n.  .WW,  874S;  Theiner,  Vetera  monumeuta  Slavo- 
rum meridionalium,  t.  \,  p.  Itïl. 

(27)  MoUat,  n.  'iCf/Jl  ;  Theiner  a  publia  entit-rement  le  pro- 
c«^3  qui  eut  lieu  dev.int  le  cardinal  Gentile  dà  Monteflorc,  lépat 
en  Hon^'he,  .iii  sujot  de  l'élection  au  sit'ge  d'.Mba  Julia;  Monu- 
wenta  historir.a  Hungarisc.  t.   L  p.   12')- 1.32. 


Les  appels  interjetés  au  Saint-Siège  avaient  sur- 
tout trait  aux  abus  variés  qui,  au  xiv^  siècle,  vi- 
cièrent trop  fréquemment  les  élections.  Les  élec- 
teurs se  laissaient  soudoyer  ou  donnaient  leurs 
suffrages  à  dei>  indignes.  (ïuillaiime  Arnaud,  sur- 
nommé Dodans,  recueillit  les  voix  des  chanoines 
d'Oloron  par  des  procédés  simoniaques,  on  pro- 
mettant en  particulier  des  pensions.  C'était  un  triste 
personnage  sur  lequel  pesaient  les  pires  accusa- 
tions :  homicide,  parjure,  concubinage,  usure,  ex- 
communication. Le  clerc  Arnaud  (luilhem  de  Mira- 
teng  signilla  opposition  au  métropolitain,  en  l'es- 
pèce Amanieu  d'Armagnac,  archevêque  d'Auch. 
Dodans  le  Ht  jeter  en  prison.  Sorti  de  geùle.  le  clerc 
partit  pour  Auch.  Là.  il  dénonça  les  crimes  de  Guil- 
laume Arnaud  devant  le  clergé  et  le  peuple  assem- 
blés dans  la  cathédrale.  Des  partisans  de  l'élu  lui 
arrachèrent  des  mains  le  dossier  d'accusation,  l'ex- 
pulsèrent du  lieu  saint  et  faillirent  l'écharper.  Ar- 
naud Guilhem  ne  perdit  pas  courage.  Il  essaye  de 
pénétrer  jusqu'au  métropolitain  qui  cherche  à  se 
dérober.  Enfin,  en  désespoir  de  cause,  il  porte  appel 
au  Saint-Siège  (28). 

.\  Gallipoli,  six  chanoines  avaient  élu  évèquo  un 
certain  (^leoffroy.  Huit  autres  de  leurs  collègues 
n'avaient  pas  osé  participer  à  l'élection,  devant  les 
menaces  de  mort  que  proféraient  contre  eux  des 
nobles,  amis  de  Geoffroy  (29).  A  l'abbaye  de  Saint- 
Maixent,  des  moines  ne  convo(juent  pas  plusieurs 
des  leurs  (30).  A  Lescar,  quatre  chanoines  refu- 
sent de  reconnaître  .\rnaud  (iuilhem  d'Andoins,  élu 
par  neuf  autres  membres  du  chapitre  (31).  .Ailleurs, 
une  double  élection  a  lieu,  et  les  candidats  se 
disputent  àprcment  un  évèché  ou  une  abbaye  (32); 
ce  qui  occasionne  des  vacances  exagérées,  telle 
celle  d'une  abbaye  du  diocèse  de  Séez,  privée  d'ab- 
besse  pendant  dix-huit  ans  (33).  L'appel  provient 

(28)  Clément  F.  n.  .33.34. 

(29)  MoUnt,  n.  47146. 

(30)  Vidal,  n.   15. 

(31)  Clément  1',  n.  6793. 

(32)  Vidal,  n.  3938.  6318,  81t)3. 

(33)  Mollat,  n.  21508. 
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encore  d'un  moine  qui  ne  se  résout  pas  à  accepter 
le  choix  de  la  majorité  (34). 


Les  chapitres  n'étaientpas  toujours  responsables 
des  recours  au  Saint-Siège.  Ils  s'y  voyaient  con- 
traints quand  les  métropolitains  et  les  évêques  refu- 
saient injustement  de  valider  les  candidats  présen- 
tés par  eux  (35). 

Quelquefois  les  métropolitains  remettaient  spon- 
tanément au  Saint-Siège  l'examen  d'une  élection 
épiscopale,  quand  leurs  décisions  n'étaient  pas 
respectées.  Après  la  mort  de  Haab.  évêque  de  Vâcz, 
les  chanoines  élurent  un  certain  Nicolas,  excom- 
munié et  manquant  d'instruction.  Ils  n'avaient  ni 
convoqué  tous  les  membres  du  chapitre,  ni  pro- 
cédé à  l'élection  selon  les  formes  canoniques. 
L'archevêque  d'Esziergom.  mis  au  courant  de  ces 
illégalités,  confia  provisoirement  à  l'élu  l'adminis- 
•  iration  de  l'église  de  Yâcz,  puis  l'invita  à  prodtiire 
toutes  les  pièces  relatives  à  l'élection.  L'arche- 
vêque d'Esztergom  prit  le  parti  de  lui  mander  l'or- 
dre de  se  rendre  en  cour  pontificale  (36).  Le  pro- 
cès, commencé  en  1312,  fut  interrompu  par  la  mort 
de  Clément  V.  Le  10  avril  1318.  Jean  XXII  nomma 
évêque  le  prévôt  Laurent,  après  avoir  déclaré 
nulle  l'élection  de  Nicolas  (37). 


Un  religieux  était-il  élu  évêque,  il  ne  donnait  son 
consentement  qu'après  avoir  reçu  l'autorisation  de 
son    chef  hiérarchique  (38).   Si    celui-ci   était  en 

• 

f3l)  Vidal,  n.  28;  K.  Rieder  a  bif-n  montré  que  les  dissensions 
survenues  au  sein  des  chapitres  cathédraux  et  abbatiaux  occa- 
sionnèrent principalement  l'intervention  du  .Saint-Siège  dans  le 
diocèse  de  Constance;  Jtomische  Quelten,  ]i.  xl-lxiii 

'35)  Vidal,  n.  6324;  A.  Tlioiner,  Mnnumenla  historien  Poloniœ 
et  Lithuanise,  t.  1,  p.  150,  150,  172,  311  ;  A.  Theiner,  Monumenta 
historica  Ilungarix,  t.  1,  p.  524,  n.  Kll. 

(36,  A.  Theiner,  Monumenta  hislorica  Jlungaris',  t.  I,  p.  44.3, 
n.  67'J. 

(37)  Mollat,  n.  0ÇI.32. 

(38)  A.  Theiner  {Monumi'.nta  historira  Hungari;/-,  1.  I,  \>.  127) 
a  imprimé  l'autorisation  donnèf^  par  1<-  prieur  de  la  |irovinco  de 
Hongrie  au  frèro  prènheur  Menoit  d'accepter  le  mf-ga  d'Alba 
Julia. 


voyage,  dans  quelque  lointaine  contrée,  il  fallait 
solliciter  la  permission  du  Saint-Siège  qui  profitait 
de  la  circonstance  pour  effectuer  la  nomination 
directe  de  l'appelant  (39). 


3.  LA  CASSATION  DES  ÉLECTIONS  ÉPISCOPALES 
ET  ABBATIALES. 

Les  chapitres  cathédraux  et  conventuels,  privés 
de  leurs  droits  électifs  par  les  réserves  spéciales  et 
générales,  n'acceptèrent  pas  facilement  la  dé- 
chéance à  laquelle  le  Saint-Siège  les  condamnait.  Ils 
procédèrent  en  masse  aux  élections,  malgré  la  dé- 
fense des  papes.  La  centralisation  de  l'Église,  très 
accentuée  au  xiv^  siècle,  annihila  les  résistances. 
Les  papes  d'Avignon  se  crurent  assez  puissants 
pour  casser  les  élections  célébrées  contre  leur  gré, 
alors  même  qu'elles  eussent  été  confirmées  par  les 
métropolitains,  et  pour  écarter  les  choix  faits  par 
les  électeurs  (40).  Leur  intransigeance  fut  telle 
qu'ils  refusèrent  de  reconnaître  les  élus,  même 
revêtus  du  caractère  épiscopal.  En  1324,  un  frère 
mineur,  Boniface  de  Pise,  avait  recueilh  les  suf- 
frages des  chanoines  de  Sulcis,  en  Sardaigne.  Le 
métropolitain  le  sacra  évêque.  Mais  Jean  XXII  cassa 
l'élection  célébrée  en  dépit  d'une  réserve  et  nomma 
à  sa  place  un  frère  Prêcheur  (41).  Évêque  sans  évè- 
ché,  Boniface  se  retira  à  la  cour  pontificale  où  il  vé- 
cut parcimonieusement.  Son  sort  apitoya  Jean  XXII 
qui  lui  donna,  en  1332,  le  siège  de  Krbava,  en  Dal- 
matie  (42j. 

Jean  XXII  et  Benoît  XII  combattirent  avec  vi- 
gueur toute  tentative  de  résistance.  Leurs  succes- 
seurs se  montrèrent  plus  conciliants,  sans  doute 
parce  qu'ils  développèrent  de  façon  inusitée  le 
système  des  réserves  spéciales.  Lorsqu'ils  pré- 
voyèrentles  désobéissances,  ils  feignirent  d.e  croire 

(39;  K.  Kubfl,  Itullririnui  FranciscanuDi ,  Roino,  1H<.»8,  t.  ^■, 
p.  2'.)C.,  n.  5'.»«. 

(40)  Clfhnent  V,  n.  262'.>  ;  Mollat,  n.  2yu:il;  \'i<lal,  n.  2r>(i:>;  Jimo 
cent  Vf,  lleg.  Avin.  1.35,  fol.  î>5  v»  ;  Urbain  V,  J.'eg.  Avin.  172,  fol. 
55  v";  Theiner,  Vetera  Mnniitni'ntK  Slavoruui  McridioïKilinni. 
t.  1.  p.  156,  Hn5. 

(41)  Mollat,  n.  22rx;i. 

j       (42)  Kubol,  Hullariian  Frnnciscaîiiciii,  t.  \,  p.  527,  n.  '.Wl . 
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ù  la  bonne  foi  «les  chapitres.  Ils  présumèrent  l'ig'no- 
rance  de  la  réserve.  Leurs  scribes  emploieront. 
dans  la  rédaction  des  rescrits,  un  euphémisme  : 
forsan  réservât ionis  ignari.  Agissant  en  bons  prin- 
ces, les  papes  nommeront  à  nouveau  les  candidats 
dont  les  élections  avaient  été  déclarées  nulles  (43). 


4.    LA  CONFIRMATION    DES  ÉLECTIONS. 

Le  concile  de  Lyon,  en  1274,  avait,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut  (44^  obligé  tout  élu  à  solliciter  la 
confirmation  de  son  élection  dans  les  trois  mois  qui 
suivaient  son  acceptation.  Nicolas  III  réduisit  ce 
délai  à  un  mois  pour  les  églises  cathédrales  et 
régulières,  soumises  directementà  l'Église  Romaine. 
Lélu  devait  comparaître  en  personne  à  la  cour 
pontiticale.  Etait-il  en  rotîird  de  plus  de  vingt  jours 
sur  la  date  à  laquelle  il  aurait  dû  se  présenter,  il 
perdait  tous  ses  droits  (45).  Sous  Jean  XXII,  en 
vertu  d'un  usage  antien,  la  contirmation  et  la  con- 
sécration d'un  évéque  élu  qui  se  trouvait  à  proximité 
de  la  cour  pontilicale,  revenaient  de  droit  au  Saint- 
Siège   4G). 

Le  séjour  prolongé  de  Krédéric  do  i'ernsluin, 
archevêque  de  Riga,  en  Avignon,  motiva  une  mesure 
extraordinaire  de  la  part  de  Jean  XXII,  en  13."i2. 
L'archevêque  n'avait  pas  laissé  à  son  vicaire  géné- 
ral la  faculté  de  conlirmer  les  élections  des  suffra- 
gants.  Les  élus  étaient,  par  suite,  contraints  à  se 
rendre  en  Avignon.  Là,  leur  métropolitain  s'ingé- 
niait à  leur  créer  toutes  sortes  de  dirllculté'S.  11 
inventait  mille  prétextes  pour  dilférer  la  conlirma- 
tion.  Lassé  de  ces  tergiversations,  1»;  procureur  de 
Paul,  élu  évèqilo  de  Curland,  exposa  «ses  mé- 
comptes  en    consistoire.    Le    vice-chancelier   fut 

(43)  Clément  V.  n.  iu'X\:  Mnllat,  n.  •.M4US;  Vidal,  ii.  Q'idS; 
A.  Tht'irxT.  Vêlera  Montmienla  Slavornni  ^feridiotlaUum.  t.  I, 
|).  '27t.  ■^'•2  ;  A.  ThtMM<'r,  MniiKmentii  historirn  Ifiivf/nri.v.  t.  I, 
p.  W.i  ;  \.  Ttn'iner.  Momimentn  historica  l'olonise  et  LiUmaniœ, 
t.   I,  p.  498,  529,  dM,  592,  620,  72L 

(44)  Voir  supra,  p.  fi-l-6.") 

(45)  Corpus  juris  ranonici.  In  Sexto,  lih.  I,  tit.  VI,  cap.  IG; 
voir  l'npfilication  do  la  docrétalo  dans  Mollal,  n.  2.3x1  ;  Vidal, 
n.  2512. 

(46)  Coulou.  n.  12it. 


:  chargé  de  l'affaire.  Il  cita  devant  lui  l'arclievèque 
j  de  Riga  et  l'invita  à  dévoiler  les  raisons  qui  le  pous- 
saient à  opposer  des  refus  successifs  au  procureur. 
Fn'déric  de  Pernstein  ignorait  l'art  d'expédier  les 
affaires  (47).  Il  émit  encore  la  prétention  de  différer 
son  consentement.  Paul,  venu  sur  les  entrefaites  à 
la  curie,  trouva  plus  simple  de  résigner  entre  les 
mainsde  Jean  XII  les  droits  qu'il  possédait  surl'église 
de  Curland.  Il  obtint  aussitôt  l'institution  canoniiiue 
(5  mars  1322)  (48).  Deux  jours  auparavant,  Jacques 
élu  d'Oesell  avait  employé  cet  expédient  (49).  Jordan, 
élu  dErmland,  suivit  également  son  exemple  (50). 
Les  prélats,  auxquels  les  exigences  injustifiées 
de  leur  métropolitain  occasionnaient  des  dépenses 
excessives,   exprimèrent  leur  mécontentement  au 
Saint-Siège.  Jean  XXII  usa  de  déférence  à  l'égard 
de  Frédéric  de  Pernstein.  Il  le  pria  de  remédier  à 
la  situation  et  lui  demanda  quelles  étaient  ses  inten- 
tions à  ce  sujet.  L'archevêque  de  Riga  déclara  que 
sa  conscience  lui  interdisait  de  confirmer  les  élec- 
tions de  ses  suffragants  et  <iu'il   se  déchargerait 
volontiers  de  ce  soin  sur  le  pape.  Jean  XXII  en 
décida  autrement.  Il  confia  à  Jaccjues,  élu  d'Oesell, 
la  mission  de  confirmer,  en  vertu  de  l'autorité  apos- 
tolique, les  élus  aux  sièges  de  Curland,  Culm.  Sam- 
land,  Pomesanien,  aussi  longtemps  ((ue  Frédéric  de 
Pernstein  résiderait  hors  de  son  archidiocèse  (51). 
La  confirmation  des  évèques,  ne  dépendant  pas 
immédiatement    du    Saint-Siège,    appartenait    aux 
métropolitains,  celle  des  abbés,  à  moins  qu'ils  fus- 
sent exempts,  aux  ordinaires.  Il  advint  <|u'ordiiiaires 
et  métropolitains  refusèrent  souvent  de  confirmer 
les  élections  sans  raisons  plausibles,  par  intérêt  ou 
malveillance.  Mal  leur  en  prit.  .\fin  de  s'éviter  des 
échecs,  les  élus  contractèrent  l'imbitude  de  recou- 
rir directement  au  Pape  (52). 


(47)  Voici  ce  que.Iean  XXII  disait  de  Frédiiric  :  «  id^m  arcliie- 
piscopus  inexpedihilnni  ostpnderat  in  liac  parle  »;  A.  Tlieiner, 
Vêlera  motinmenln  Polonim  fl  Litimanipe,  f.  I.  p.  .'^12. 

(48^  Theinor,  lU  supra,  p.  172. 

(49)  Ibidem,  p.  171. 

(50)  Ibidem,  p.  im. 

(51)  Ibidem,  p.  .311  (20  avril  l.'«2). 

(52/  Thomassin.  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  l'Eylise, 
partie  II.  iib.  II,  cliap.  4.3  et  Tlieiner,  Vete.ra  monumenta  Po- 
lnni.T  el  Liihuania',  t.  I,  p.  156,  159,  l&). 
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Pendant  tout  le  cours  du  xiv^  siècle,  ils  sollicitè- 
rent, avec  un  empressement  singulier,  la  confirma- 
tion par  le  Saint-Siège  de  leurs  élections,  quand  bien 
même  celles-ci  eussent  été  célébrées  canoniquement 
et  qu'ils  eussent  pris  possession  de  leurs  évèchés  ou 
abbayes.  Ils  se  mettaient  ainsi  à  l'abri  d'une  réserve 
apostolique  dont  leurs  électeurs  eussent  réellement 
ignoré  l'existence  et  qui,  peut-être,  leur  aurait  occa- 
sionné la  perte  de  leurs  nouvelles  dignités  (53).  D'au" 
très  apprenaient,  après  coup,  que  le  pape  avait  ré- 
servé leurs  évèchés  ou  leurs  abbayes  (54).  Annesan- 
che  deToujouse  etGarsie  du  Fau  exposent,  au  con- 
traire, que  Jean  XXII  a  affecté  de  réserve  l'église  ca- 
thédrale d'Aire,  après  la  célébration  de  l'élection  (55). 

Les  élus  ne  remplissaient  pas  toujours  les  condi- 
tions requises  par  le  troisième  canon  du  troisième 
concile  de  Latran  (1179).  Ne  pouvait  briguer  l'épis- 
copat  qu'un  clerc  âgé  de  trente  ans,  issu  d'un  légi- 
time mariage,  recommandable  par  sa  science  et  ses 
mœurs  (56).  Qui  ne  justifiait  pas  de  ces  diverses  con- 
ditions devait  demander  confirmation  d'une  élection 
nulle  de  plein  droit  et  les  dispenses  nécessaires  (57). 

Des  doutes  planaient  aussi  fort  souvent  sur  la  vali- 
dité des  opérations  électorales,  extrêmement  compli- 
quées dans  la  pratique.  Quoique  les  appels  frivoles 
n'eussent  aucune  valeur  (58),  les  élus  préféraient 
prendre  leurs  précautions  (59).  En  cas  d'élections 
discordantes  (60),  ils  avaient  à  redouter  les  menées 
de  la  minorité  mécontente  (61)  ou  l'opposition  des 
patrons  (62). 

(53)  Clément  VI,  Req.  Val.  198,  fol.  14U  r%  cap.  542;  Theiner, 
ut  supra,  ]>.  150,  538;  Theiner,  Vetera  monumenta  Slaoorum 
meridionaliam,  t.  I.  p.  2.30;  Sauerland,  l.  V,  n.  862;  Rieder, 
op.  cit.,  n.  I*;i3. 

[îA)  MoUat,  n.  5920  ;  Thoinf  r,  Vetera  montimenta  Poloniie  et 
Lithnaniœ,  t.  1,  p.  437,  5fJ8,  529,  542,  553,  587,  etc. 

(55)  A.  Clergeac.  Les  nominations  épiscopales  en  Gascogne 
aua.  xiii"  et  xiv«  siècles  dan.s  Revue  de  Gascogne,  t.  XLVII  (19(JG), 
p.  129,  et  A.  Deg-fTt,  L'ancien  diocèse  d'Aire,  ibidem.  \).  173. 

(56)  Corpus  juris  canonici,  lib.  I,  tit    \'l,  caj).  7. 

(57)  Motlat,  n.  9<l54;  Vidal,  n.  2.'i34;  Theiner,  Monumenta  his- 
torica  Ilnngariir,  t.  I,  \).  82.3. 

58j  Corpus  juris  canonici.  In  Sexto,  lib.  I,  lit.  \'l,  f;i().  .\. 
(59)  Vidal,  n.  58 

(W)  Mollat,  n.m'ïl;   Vidal,  n.  2520. 
(61)  Mollat,  n.  mm. 

(62/  Vidal,  n.  29  ;  Theiner.  Monumenta  kistorica  Ilungarim, 
t.  I,  p.   12.'». 


Tout  prélat  qui  demandait  confirmation  de  son 
élection  se  rendait  obligatoirement  en  Avignon 
avec  des  délégués  du  collège  électoral  (63).  S'il 
tardait  à  venir,  le  Saint-Siège  le  rappelait  à  l'or- 
dre (64).  En  Avignon,  l'élu  ou  ses  électeurs  formu- 
laient une  demande  de  confirmation  (65);  puis  ils 
remettaient  à  la  curie  ce  que  les  juristes  appelaient 
decretum  (66).  Ce  document  mentionnait  l'accepta- 
tion de  l'élu  et  fournissait  tous  renseignements  utiles 
sur  son  élection  et  sur  sa  propre  personne.  On 
devait,  d'ailleurs,  produire  les  actes  propres  à  éclai- 
rer la  religion  des  cardinaux,  chargés  de  vérifier 
la  validité  de  l'élection  même.  Des  délégués  du 
Saint-Siège  interrogeaient  parfois  les  électeurs  sur 
les  lieux  et  retournaient  en  Avignon  porteurs  de 
leurs  conclusions.  Toutes  ces  formalités,  le  voyage, 
le  séjour  à  la  cour  pontificale  coûtaient  fort  cher. 
Aussi  les  papes  déléguaient  occasionnellement  à 
des  évêques  le  pouvoir  de  soumettre  à  un  examen 
rigoureux  les  élus  besoigneux  et  de  les  confirmer! 
s'ils  les  jugeaient  idoines.  Cette  faveur  semble 
avoir  été  spécialement  concédée  aux  abbés  ou 
abbesses,  dénués  réellement  de  ressources  (67). 

5.   LE    transfert'  DES  ÉVÊQUES 
ET    DES    ABBÉS. 

L'ancienne  discipline  de  l'Eglise,  sanctionnée  en 

(63)  Clément  F,  n.  8943. 

61)  Clément  V,  n.  9031;  Theiner,  Monumenta  historien  Hnn- 
garise,  t.  1,  n.  678,  j).  442. 

(05)  Novak,  /Icia  Innocenta  VI,  p.  51.3,  n.  1285;  Theiiior,  Vêlera 
monumenta  Slavorum  meridionalium,  t.  I,  \).  21S,  n.  .311.  — 
P.  K.  Ilaid,  Cistercienser  Suppli/ieii  aus  dem  Pontlftknte  Kle- 
mcns  r/ dans  Cistercienser  Chronik,  t.  XXII  (1910\  p.  127. 

(66i  l'aiil  Violletdans  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXXIV 
(1915),  p.  13.  On  trouvera  des  décréta  oriy:inaux  dans  Novait, 
op.  cit.,  [».  510,  n.  1284  ;  Archioes  du  Vatican,  Instrwnenta 
miscellanea  ad  a)inur)i  l'i.'il,  n.  43;  A.  von  Wrotschivo,  Zur 
Frage  der  lieselzung  des  erzbischUflichen  Stuhlcs  in  Salzhiirg 
im  Millelaller,  Knke,  1907;  II.  Salomon,  Die  Aktrn  drr  Wabl 
Krzhischof  Boeinunds  II  von  Trier,  dans  Frierisclies  Archiv, 
t.  XII  (1908).  p.  12-25. 

(67)  Mollat,  n.  107.30;  Vidal,  n.  408 1  ;  .Satwrtand,  I.  V,  p.  57. 
n    174. 
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1109  par  Innocent  III  (08),  élail  plutôt  hostile  aux 
translations  d'évèques.  Elle  considérait  ceux-ci 
comme  ayant  contracté  avec  leurs  églises  une 
sorte  de  mariage  mystique  que.  seuls,  les  papes 
dissolvaient.  Au  xiii'=  siècle,  les  translations  sont 
plutôt  rares.  Le  Saint-Siège  s'inspire  de  la  coutume 
d'après  lacjuelle  elles  ne  devaient  avoir  lieu  qu'en 
cas  de  nécessité  ou  de  notoire  utilité.  Au  xiv*  siècle, 
la  règle  devint  l'exception.  On  ne  peut  citer  qu'un 
petit  nombre  de  cas  dans  lesquels  le  transfert  d'un 
évéque  à  un  autre  siège  s'imposait.  Le  plus  signi- 
ficatif est  celui  de  Galhard  de  Pressac,  gravement 
compromis  dans  le  procès  intenté  à  Hugues  Géraud, 
cvéque  de  Caliors,  sous  le  règne  de  Jean  XXII. 
Son  maintien  sur  le  siège  de  Toulouse  était  impos- 
sible. Le  pape  lui  proposa  l'évèché  de  Riez.  L'offre 
parut  trop  mortiliante  au  puissant  prélat;  elle  fut 
déclinée  (09;.  Vers  1350,  Kaimond  avait  été  nommé 
évèque  de  Sutri.  Clément  VI  avait  agi  avec  trop  de 
hâte  :  le  titulaire.  Ugo  di  Fietralunga,  n'était  point 
mort,  comme  on  le  lui  avait  faussement  annoncé. 
Prévenu  de  sa  méprise,  il  transféra  Raimond  à 
Giovinazzo  (TOj.  En  1373,  Jean,  archevêque  d'An- 
tivari,  suspendu  de  ses  fonctions  pour  «<  fautes 
graves  »,  est  placé  sur  le  siège  honorifique  de 
Césarée  (71). 

P'aisant.  en  (juclque  sorte.  Il  de  la  tradition,  les 
papes  d'Avignon  transférèrent  les  évêques  d'un 
siège  à  un  autre  avec  une  facilité  extraordinaire, 
commt'  en  témoigne  la  précieuse  Hierarchia  catho- 
lica  Mcdii  yEvi  du  P.  Eubel.  Ils  élevèrent  à  la 
dignité  épiscopale  un  nombre  relativement  considé- 
rable d'abbés  au  remplacement  desquels  ils  pour- 
voyaient ensuite  (72). 

Les  abbayes  ne  furent  pas  mieux  iraitées  que  les 
•évêchés.  La  désignation  de  l'abbé  de  Grandselve, 
en  1318,  occasionna  jusqu'à  trois  nominations:  celle 
de  Pons  Maurin,  abbé  de  Valmagne,  à  Grandselve  ; 
celle  de  Bérenger,  abbé  de  Bonneval,  à  Valmagne; 

(6S;  Corpus  juris  canonici,  lib.  I,  til.  VII,  cap.  2. 
'ft'J    K.  Albc.  Ilngiu-s  Géraud,  évèque  de  Cahors.  Caliors,  1904, 
p.  129. 
(70;  Eub'l,  Hierarchia  catholica  Medii  jEri.  l.  I,  p.  170. 
(71;  A.  Theioer,  Veteramonumenta  Slavorum  meridionalium , 
I,  p.  28*1. 
(72     Vidal,  n.  4<J6;J. 


celle  d'un  certain  Jean,  moine  de  Grandselve,  à 
Bonneval  (73j. 

On  imagine  volontiers  les  motifs  qui  poussèrent 
les  papes  d'Avignon  à  adopter  de  telles  mesures. 
Ils  veulent  briser  les  résistances  des  chapitres  con- 
ventuels et  caihédraux  qui  cherchent  de  toutes 
manières  à  pallier  l'effet  désastreux,  pour  eux.  des 
réserves  apostoliques. 

La  facihté  avec  laquelle  s'opérèrent,  au  xW  siècle, 
les  translations,  laisse  supposer  (jue  les  évêques 
trouvaient  à  cela  des  avantages  appréciables  ;  car 
la  rupture  du  lien  mystique  (lui  les  unissait  à  leur 
église  primitive  ne  s'effectuait  qu'avec  leur  consen- 
tement exprès,  sauf  exceptions  prévues  par  le 
code  canonique.  l'n  prélat  possédait  donc  le  droit 
de  refuser  un  siège  autre  que  le  sien. 

A  la  mort  d'Engelbert  von  Marck,  survenue  le 
2()  août  1308,  Urbain  V  désira  donner  l'archevêché 
de  Cologne  à  Cuno  von  Falkenstein,  archevêque  de 
Trêves,  qui  avait  été  pendant  près  de  deux  ans 
coadjuteur  du  défunt.  Par  la  même  occasion,  il 
songeait  à  transférer  à  Trêves  l'évêque  de  Stras- 
bourg et  à  remplacer  celui-ci  par  Frédéric  von 
Saarwerden.  Mais  Cuno  von  Falkenstein  avait  en 
tête  un  plan  différent.  A  son  instigation  sans  doute, 
les  chanoines  de  Cologne  avaient  postulé  en  faveur 
de  son  neveu,  PYédéric  von  Saarwerden. 

Le  pape,  fort  embarrassé,  manonivra  assez  habi- 
lement. Les  cardinaux  Guillaume  d'Aigrefeuille  et 
Pierre  Roger  de  Beaufort  écrivirent,  sursa  demande, 
à  rarchevé<iue  de  Trêves.  Pourquoi,  lui  dirent-ils, 
refuser  l'église  de  Cologne,  «  une  des  plus  impor- 
tantes du  monde  »,  sise  en  une  contrée  fertile, 
amène,  connue  pour  la  clémence  du  climat?  Fré- 
déric von  Saarwerden  est  trop  jeune,  trop  inexpé- 
rimenté pour  la  régir.  Les  dettes  dont  elle  porte  le 
l)oids  sont  peu  importantes.  Le  pape  se  montrera 
libéral  à  l'égard  de  Cuno,  s'il  accepte  le  siège  de 
Cologne.  Ses  demandes  raisonnables  et  justes,  rela- 
tives à  certaines  réformes,  seront  certainement 
exaucées  (74). 

Les  cardinaux  Guillaume  d'Aigrefeuille.  le  jeune, 
et  Hugues  de  Saint  Martial,  qui  ne  parlent  pas  au 

(73)  Coulou,  n;  776,  71HJ. 

(74)  Satierland.  t.  V,  p.  241,  n.  626(lettre8  du  7  novembre  1363). 
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nom  d'Urbain  V.  tiennent  un  langage  plus  cru.  A 
leur  avis,  si   Cuno  persiste  dans  son   obstination, 
son  neveu   sera  «   frustré   »   de   l'épiscopat  (75). 
Nicolas  de  Besse   promet  de  lui  laisser  la  ferme 
d'un  bénéfice  (76).  D'autres  cardinaux  ne  lui  ména- 
gent  pas    de    charitables   recommandations   (77). 
L'empereur  l'exhorte  à  obéir  à  Urbain  \  (78).  Les 
chanoines  de  Cologne  le  supplient,   en  des  termes 
propres  à  l'émouvoir,  d'accepter  le  gouvernement 
de  leur  église  qui  court  «  les  plus  graves  périls  »  (79). 
Aucune  exhortation  ne  fléchit  la  ferme  volonté  de 
Cuno  von  Falkenstein.  Le  pape,  de  son  côté,  per- 
sista dans  sa  manière  de  voir.  Il  nomma  le  prélat 
récalcitrant  vicaire  général  au  temporel  et  au  spi- 
rituel le  30  juillet  1369  (80),  puis  administrateur  du 
diocèse  de  Cologne  le  27  mars  1370  (81).  Quant  à 
Frédéric  de  Saarwerden,  il  n'eut  point  l'évêché  de 
Strasbourg.    L'Opiniâtreté  de  son  oncle  triompha 
enfin.  Le  13  novembre  1370,  Frédéric  devint  arche- 
vêque de  Cologne  (82). 

Jean  XXII  se  heurta  non  pas,  comme  Urbain  V, 
à  la  volonté  d'un  prélat,  mais  à  une  grave  question 
de  droit.  Les  ambassadeurs  de  .Tayme  II,  roi 
d'Aragon,  l'avaient  prié  de  mettre  Ferrer  de  Abella 
sur  un  siège  aragonais,  peut-être  sur  celui  de  Bar- 
celone. A  cela  il  y  avait  une  grosse  difficulté.  Ferrer 
occupait  l'archevêché  de  Patrajik,  en  Grèce,  tandis 
que.Jayme  II  demandait  pour  lui  un  évèché.  Or,  une 
ancienne  coutume,  observée  par  le  Saint-Siège,  em- 
pêchait le  transfert  d'un  archevêque  àunévêché(83). 
Jean  XXII  trancha  la  difficulté  de  façon  originale.  Il 
usa  d'un  subterfuge.  L'archevêché  de  Patrajik  fut 
converti  provisoirement  en  évèché.  Cela  lui  permit 
de  donner  successivement  à  Ferrer  de  Abella  le  siège 
de  Mazzara  en  Sicile,  puis  celui  de  Barcelone  (84). 

(7.=>)  Sauerland,  t.  V,  p.  212,  n.  027  (rrièrne  date). 

(76)  Ibidem,  p.  2«,  n.  631  irettres  <lu  11  novembre  1:^8). 

(77)  Ibidem,  p.  2I6-2.V). 

(78)  Ibidem,  p.  244,  n.  620  (lettre»  du  11  novembre  i:jC8). 
{TJl  Ibidem,  p.  2r)(>.  n.  6.'«. 

(80)  Ibidem,  p.  257,  n.  6'>:y. 

(SI)  Ibidem,  p.  266,  n.  674. 

(82;  Ibidem,  p.  268,  n.  mi. 

(8.'J)  «  Non  consuevit  Apostoiica  Sedes  archieidscopos  ad  epis- 
copales  ecclesia»  transferre  »;  U.  Kinke,  Acta  Arayonensia, 
MOnster.  VJOH,  t.  I,  p.  clxxv. 

(84)  Kubel,  Iliernrchw.  ralhobcu  Medii  .*,'ri,  l.  1,  p.  'Xi'i  cl  128. 


6.   LA  RÉSIGNATION  DES  EVECHÉS 
ET  DES   ABBAYES. 

En  vertu  d'une  coutume  en  vigueur  sous  le  pon- 
tificat d'Alexandre  III,  à  laquelle  Innocent  III  avait 
donné  force  de  loi,  les  évêques  ou  les  élus  con- 
firmés dans  leurs  dignités  par  le  Saint-Siège 
n'avaient  le  droit  de  résigner  leurs  fonctions  qu'en- 
tre les  mains  du  pape  (85).  U  en  était  de  même  pour 
les  abbés  exempts,  depuis  Grégoire  IX  (86).  Afin 
d'obvier  aux  abus.  Innocent  III  avait  réduit  à  six 
les  cas  de  cession  :  c'était  la  débilité  corporelle,  le 
défaut  de  science,  la  perpétration  d'un  crime,  l'irré- 
gularité, l'aversion  des  diocésains,  le  scandale  (87). 

Les  papes  d'Avignon  acceptèrent  avec  beaucoup 
plus  d'empressement  les  démissions  offertes  par  les 
évêques  et  les  abbés,  parce  qu'elles  leur  facilitaient 
les  moyens  de  nommer  directement  les  nouveaux 
titulaires  des  charges  devenues  vacantes.  De  1305 
à  1378,  les  registres  pontificaux  mentionnent  plus 
d'une  soixantaine  de  résignations  d'évêques  (88) 
dont  ils  donnent  exceptionnellement  les  raisons. 
Meinard  de  Neuhaus  n'a  pas  réussi  à  prendre 
possession  du  siège  de  Trente  à  cause  des  guerres 
qui  régnent  dans  le  diocèse  (89).  Les  habitants  de 
Crémone,  révoltés  contre  l'Église  Romaine,  ont 
rendu  le  séjour  de  leur  ville  impossible  à  Egidio  Ma- 
dalberti,  de  1318  à  1325  (90).  Alexandre,  évèque  de 
Crète,  est  trop  cassé  par  les  ans  et  tombé  en 
enfance  (91).  Raiinond  de  Canilhac,  évêque  de 
Cahors,  invoque  aussi  son  grand  âge  (92).  Henri 
Dauphin,  criblé  de  dettes,  se  démet  de  l'évêché  de 

85)  Corpus  juris  canonici,  lib.  I,  tit.  VII,  cap.  2  et  Thomas- 
sm,  Ancie7uiK  et  nouvelle  disciplitie  de  l'Eglise,  partie  II, 
lib.  II,  cliap.  5.'i  et  ôl. 

(86)  Corpus  jiiris  canonici,  lib.  I,  tit.  IX,  cap.  lô. 

(87)  «  Debilis,  ijj'narus,  malo  conscius,  irregularis, 

Quein   tiiala  plebs  odit,  dans  scandala  cedere  possit  ». 

Corpus  juris  cnnoniri,  lib.  I,  lit.  IX,  cap.   10. 
(8H)  Kubel,  op.  cit.,  passim. 

(89)  Ibidem,  p.  VJH. 

(90)  \follat,  n.  2.'MI0. 

('.»!)  Kubel,  op.  cit.,  p.  2ir). 
(92;  Clément  V,  u.  8166. 
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Metz  et  retourne  à  l'état  laïque  (93\  Divers  excès 
et,  en  particulier,  le  mépris  qu'il  affiche  pour  l'ex- 
commuiiication  entraînent  le  désistement  de  Ro- 
land Jorz,  archevêque  d'Armai^h  (94i.  On  sait 
encore  que  Guillaume  de  Laudun.  archevêque  de 
Toulouse,  devint  aveuLîle  et  résiiçna  ses  fonc- 
tions (95).  Quant  aux  abbés,  ils  démissionnèrent  en 
très  grand  nombre  (9G),  Cela  n'a.  d'ailleurs,  pas  de 
quoi  surprendre  ;  tant  d'abbayes  couvraient  le  sol 
de  l'ïCurope,  au  xiv'  siècle  !  Signalons  plutôt  le  fait 
nouveau  que  les  abbés,  même  non  exempts,  renon- 
cent à  leurs  dignités  entre  les  mains  du  pape  (97). 


La  résignation  on  faveur  d'un  tiers  fut  peu  fré- 
quente au  XIV'  siècle.  Elle  n'eut  lieu,  semble-t-il, 
que  pour  les  abbayes.  Le  5  avril  1.'573,  Berch- 
told  Tutz.  abbéj  de  Salem  (Suisse),  se  démit  de  ses 
fonctions  entre  les  mains  de  l'abbé  de  Liitzel  et  en 
présence  de  ceux  de  P'rienisberg  et  de  Wettingen, 
en  faveur  de  Wilheim  Schrailoch,  ancien  moine  de 
Salem,  ])0ssesseur  de  l'abbaye  de  liaitonhaslach. 
Les  religieux  de  Salem  acceptèrent  le  changement. 
mais  peu  confiants  dans  sa  validité  ils  réclamèrent 
la  sanction  pontificale.  Grégoire  XI  obligea  Berch- 
told  Tutz  à  renouveler  sa  résignation,  par  procu- 
reur, entre  les  mains  du  cardinal  Robert  de  Genève  ; 
après  quoi,  accédant  aux  v(eux  des  moines  de 
Salem,  il  leur  doima  comme  abbé  W'ilhelm  Schrai- 
loch (98).  En  13()".),  Urbain  V  avait  fait  moins, de 
difllcultés  pour  admettre  la  cession  de  Bertrand 
de  Palaya.  abbé  de  Saint-Sever  de  Rusian  (diocèse 
de  Tarbos;.  en  faveur  d' Arnaud-Raymond  d'Es- 
taing  (99).  De  même,  en  1349.   Innocent  VI  avait 

(U.};  F*.  Alphandor.v,  Le  procrs  de  Louis  de  Poitiers,  ëvéque  de 
Met:,  1320-1322,  dans  le  Moyen  Age,  19l)0,  j».  G(J5  et  H.  V.  Saucr- 
land,  Vatikanische  Urhunden  und  Regesten  zur  Geschiclite 
Lolhringens,  t.  1,  p.  218-220,  n.  458  et  459. 

(94)  Kubel.r);).  cit.,  t.  I,  p.  KW. 

(95j  Baluzc-Mollat,  Vitsc  paparum  Avcnii/ttcnsiiitn,  I.  I,  p.  246. 

(%)  Mollal,  n.  262:18;  Vidal,  n.  6561;  Clément  VI.  lieg.  Avin. 
51,   fol.  %  r»  ;  Innocent  VI.  n.  5"  ;  Satierland,  t.  V.  n.  .3.3s. 

(97)  Vidal,  n.  14,  2518.  4(»6<),  4085. 

(98j  K.  Rioder,  liUmische  Quellen  zttr  Konztanzer  liistums- 
geschxchte,  p.  lix  et  p.  555,  n.  1756. 

(99)  A.    Clergeac,    Chronologie  des    archevêques,    évéqttes   et 


accepté  sans  objection  celle  de  Rayniund  de  Cas- 
tanet,  abbé  de  La  Hénisson-Dieu  (diocèse  de  Com- 
minges).  en  faveur  de  Bernard  Dupuy  (100). 


* 


Quand  une  demande  de  démission  parvenait  en 
cour  romaine,  une  enquête  était  aussitôt  ordonnée. 
On  la  confiait  à  des  commissaires  qui  se  rendaient 
sur  les  lieux.  Lorsque  Bohémond,  archevêque  de 
Trêves,  malade,  pliant  scuis  le  poids  des  ans  et 
détesté  de  ses  diocésains,  voulut  résigner  sa  charge 
pastorale.  Ernest  von  Pardubicz,  archevêque  de 
Prague,  et.lean  von  Lichienberg,  évêque  de  Stras- 
bourg, vinrent  dans  la  ville.  Ils  interrogèrent  le 
vieillard  d'abord  secrètement,  puis  i)ubliquement, 
en  présence  de  témoins.  Ils  lui  posèrent  ces  ques- 
tions :  Voulez-vous  démissionner?  Votre  démis- 
sion est-elle  spontanée'^  Vous  êtes-vous  laissé 
circonvenir  ?  .Vvoz-vous  agi  sous  l'empire  de  la 
crainte  (ICI)?  Persévérez-vous  dans  vos  intentions 
premières?  Le  chapitre  et  les  chanoines  de  bon 
renom  alHrmèrent  sous  la  foi  du  serment  que  la 
démission  de  Bohémond  n'était  pas  nuisible  à 
l'église  de  Trêves.  L'enquête  achevée  fut  envoyée 
à  Innocent  VI  (102).  Au  mois  de  mai  13G2,  Bohé- 
mond résiuna  son  archevêché  entre  les  mains  de 
deux  cardinaux  (103).  Le  pape  le  prit  sous  sa  pro- 
tection et  l'exempta  de  la  juridiction  du  nouvel 
archevêque  (104). 

Un  prélat  allemand  —  Walram  de  .luliers,  arche- 
vêque de  Cologne,  vraisemblablement  —  exposa  à 
Clément  VI  les  embarras  qu'il  rencontrait  dans 
raccomjjlissoment  de  ses  obligations  temporelles 
et  spirituelles.  Il  songea,  dans  son  dépit,  à  démis- 
sionner. Les  prétextes  qu'il  invoqua  ne  reposaient 

abbcs  de  l'ancienne  provi7icc  ecclésiastique  d'Auch,  Abbeville, 
1911,  p.  105. 

100)  Clergeac,  op.  cit.,  p.  61. 

(101)  Toute  violence  rendait  nulle  la  résignation.  L'abbé  de  Ste- 
Marie  in  Arena,  au  dioccsc  de  Brcslau,  forcé  [)ar  ses  moines  à 
abdiquer  à  la  suite  d'affreuses  tortures  {per  exquisita  tormenia) 
et  d'un  long  emprisonnement,  fut  réintégré  dans  sa  charge;  A. 
Theiner,  Monumenta  historien  Polonim  etLithuanix,  t.  I,  p.  ^WO. 

:102)  Sauerland,  t.  IV,  n.  807  (27  janvier  1362). 

(lf>3j  Ibidem,  n.  822. 

(101)  Sauerland,  t.  IV,  n.  827  (2;^  juin  1362). 
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pas  sur  des  bases  juridiques  bien  solides.  Cela 
importait  peu  au  fond.  La  politique  interdisait  à 
Clément  VI  de  se  priver  des  services  d'un  homme 
qui  avait  toujours  tenu  le  parti  de  l'Église  contre 
Louis  de  Bavière  (105).  Walram  de  Juliers  resta 
archevêque  de  Cologne  jusqu'à  sa  mort  (14  août 
1349). 

Innocent  III  n'avait  obligé  que  les  élus,  ayant 
reçu  du  Saint-Siège  confirmation  de  leurs  élections, 
à  démissionner  avec  l'autorisation  préalable  du 
Souverain  Pontife  (106).  A  l'époque  des  papes 
d'Avignon,  la  distinction  entre  élus  confirmés  ou 
non  en  cour  romaine  n'existe  plus.  Tous  recourent 
indistinctement  au  Saint-Siège.  Le  nombre  des 
démissions  est  considérable.  Les  registres  pontifi- 
caux ne  nous  renseignent  pas  toujours  malheu- 
reusement sur  les  motifs  qui  inspirèrent  de  tels 
actes  d'abnégation.  Ils  taxent  simplement  de  spon- 
tanées les  résignations.  Au  contraire;,  si  celles-ci 
ont  eu  lieu  dans  un  but  intéressé,  ils  sont  plus 
prohxes.  Nous  apprenons  que  trois  raisons  prin- 
cipales présidèrent  aux  démissions.  Certains  ecclé- 
siastiques non  élus  à  l'unanimité  redoutent  le  can- 
didat de  la  minorité;  d'autres  escomptent  des  con- 
testations qui  s'élèveront  sûrement,  puisque  les 
chapitres  n'ont  pas  observé  les  réserves  apostoli- 
**"  ques  ;  d'autres,  enfin,  ne  veulent  pas  courir  les 
risques  et  les  longueurs  d'un  procès. 

La  cession  n'est,  pour  tous  ces  gens,  qu'un  expé- 
dient propre  à  leur  assurer  la  ])Ossession  des.  évè- 
chés  et  des  abbayes  auxquels  ils  ont  droit  ou  qu'un 
moyen  de  s'imposer  au  pape.  Dans  les  trois  cas, 
le  Saint-Siège  raiiflait  ordinairement  1(3  choix  des 
électeurs  (107;. 

Cependant  des  ecclésiastiques  agissaient  i)his 
noblement  ;  tel  .Iac(|ues  des  Ponts,  élu  abbé 
d'Anchin  contradicioirement  à  un  autre  candidat, 
qui  résigna  ses  droits,  afin  d'éviter  à  son  monas- 
tère les  frais  considéral)los  d'iiii  procès  (lOS). 

(l(jr>)  Saiif.rlatid,  t.  III.  i».  121  'l  112  (hiilIfH  fjii  11  ilyconibro 
1.314  <!t  du  12  mun  ÏMh). 

(UXJ)  Corpus  juris  cniwnici,  \\h.  I,  lit.  VII,  f-aj).  'i. 

(107)  Vidal,  ri.  r>jr>l,  (■,:>:)<•>;  A.  Th''inc>r.  .Wo»;/<)///;h^j  hi.slinirn 
Ilungnrin-,  (..  i,  p  ."/.M  ut  '■,r)l  ;  A.  Th<'itifr.  M'uiunirnln  hislorica 
Pnloniif  et  Lilhunnim,  t.  I,  p.  l'/.i,  117,  'M),  V*). 

(\m;  Clétncul   VI,  u.  H2. 


7.    LA    DEPOSITION   DES   ÉVÉQUES 
ET    DES    ABBÉS. 

La  déposition  des  évêques  appartenait  au  pape 
seul,  de  même  que  la  translation  et  la  résigna- 
tion (109).  Certains  métropohtains  se  rebellèrent 
contre  les  prescriptions  du  code  canonique. 
En  1300,  Henri  de  Virnembourg,  archevêque  de 
Cologne,  priva  Otto  von  Rietberg  de  l'évêché  de 
Munster,  autorisa  le  chapitre  à  élire  un  autre 
évêque  et  valida  l'élection  du  chanoine  Conrad  de 
Monte.  Otto  en  appela  au  Saint-Siège  et  se  réfugia 
à  la  cour  pontificale  (110).  Il  y  mourut  en  1308, 
sans  avoir  réussi  à  rentrer  en  possession  de  son 
éghse.  Clément  V  cassa  l'élection  frauduleusement 
célébrée  par  le  chapitre  de  Miinster  et  promut  à  ce 
siège  Louis  von  Hessen  (111).  Le  19  septembre  1319, 
André,  archevêque  d'Antivari,  fut  cité  à  compa- 
raître en  cour  romaine  pour  avoir  déposé  son 
suff"ragant  Michel,  évoque  d'Albanese,  et  lui  avoir 
substitué  un  abbé  (112).  Son  excès  de  pouvoir  dut 
ne  pas  être  étranger  à  la  démission  qu'il  donna  dans 
la  suite  (1324)  (113). 

Jean  XXII  se  prévalut  des  prérogatives  pontifi- 
cales pour  nommer  de  nouveaux  titulaires  aux 
évêchés  privés  de  pasteurs  sous  son  règne.  On 
connaît  assez  exactement  les  noms  des  prélats  (jui 
encoururent  une  telle  disgrâce  :  Hugues  Géraud, 
évêque  de  Cahors,  coupable  d'avoir  tramé  un  com- 
plot contre  la  vie  du  pape  (114)  ;  Ouido  Tarlazzi  de 
Pietramala,  évêque  d'Arez/o,  et  Isnard  Taccoiii, 
évêque  de  Pavie,  qui  adhérèrent  au  parti  C.ibeliu  do 
la  Haute  Italie  (IL'));  Giacomo  Albertini,  évoqu(Mio 
Castello,  Piotro,  évoque  de  Cagli,  Fazio,  évôijuo  d(> 
Chiroii,  ipii  fiubrassèrent  la  cause  de  Louis  de 
l^)aviore  et  (1(3  raiitij)Hp(!  Pierre   de  Corbara  (IH)). 

(loyj  ('orj)iix  jiiris  caiionici,  iili.  I,  lii.  \ll,  cap.  'i. 
M 10)  Clèiiienl  V,  n.  I^iilî». 

111'  ciiiiiifiit  r,  II.  :):;(')•-'. 

IIV    l'iiibol.  Iliilittrinm  Frnncixriniiiiii,  I.    \',  |i.  17."),  ii.  lîTK. 
(Ii;{    Miillnt,   II.  •.'(l'.dl. 

(111)  K.  Allif,  //iiijiies  (Irraiid.  l'rt'i/ui'  <lf  ('n/ior.i,  p.  IH:;. 
(lir»)  Kuhol,  llii'yarcliid   catholica   Medii  .Kri,  I.    I.  p.    im,  ,( 
Mnlltit.  n.  VllHO. 
(llCii    KiiIm'I,    <i]>.    cil  .    p.    l.'iH:   Molldl.  n     ll.ss;;   IHclidinniiri- 
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A  l'époque  de  Clément  VI,  la  politique  occasionna 
la  déposition  de  Henri  île  Virneinbourtr.  archevê- 
que de  Mayence,  partisan  de  Louis  de  Bavière.  Alin 
de  faciliter  l'élection  au  trône  impérial  de  Charles 
de  Moravie,  le  "pape  substitua  au  prélat  révolté  le 
comte  Gerlach  de  Nassau  (117). 

La  politique  intluen(.-a  encore  principalement  cer- 
taine décision  pontificale  prise  en  irî(iO.  Bernard, 
évèque  de  Milkow,  «Hait  un  ennemi  personnel  du 
roi  (\o  Pologne.  Son  père  avait  jadis  livré  par  trahi- 
son la  ville  de  Sandomierz  aux  infidèles.  Convaincu 
du  crime  de  lèse-majesté,  il  avait  été  condamné  à 
la  proscription.  La  peine  du  bannissement  s'éten- 
dait à  ses  descendants  jusqu'à  la  troisième  généra- 
tion. 

La  vacance  du  sirgc  île  Plock,  survenue  vers 
l.'^no.  fournit  à  Bernard  l'occasion  de  se  venger. 
Il  réussit  à  circonvenir  la  cour  d'Avignon  "et  ob- 
tint l'évèché,  objet  de  sa  convoitise.  Innocent  VI. 
ayant  foi  en  sa  parole,  crut  que  les  revenus  de 
la  mense  ne  valaient  pas  plus  <le  trois  cents  flo- 
rins, tandis  qu'en  réalit»"'  ils  e.vcédaient  le  chiffre 
de  si.K  mill(\  D'autre  part,  le  siège  de  Plock  avait 
été  pourvu  d'un  pasteur  par  les  chanoines  qui 
avaient  reçu  du  UK-fropoliiain  la  conlinnation  de 
leur  élu. 

Le  roi  Casimir  envoya  à  la  cour  pontificale  des 
ambassadeurs  «pii  révélèrent  la  vérité  et  les  méfaits 
récemment  commis  par  Bernard.  Celui-ci,  en  effet, 
contrairement  à  l'usage,  n'avait  pas  présenté  ses 
bulles  de  promotion  au  coi  ni  lui  avait  prêté  ser- 
ment de  vassalité.  .N'ayant  pas  pu  prendre  posses- 
sion de  révèché  de  I*lock,  que  lui  disputait  Imis- 
laus.  l'élu  des  chanoines,  il  s'cHait  retiré  en 
territoire  ennemi  et  de  là  lançait  des  sentences 
d'excommunication  ou  d'interdit  contre  le  clergé  et 
les  séculiers  du  royaume  de  Pologne,  bien  que 
ceux-ci  eussent  interjeté  appel  au  Saint-Siège  (1 18). 
Innocent  VI  ordonna  une  enquête.  Bernard,  cité  à 

d'histoire    et  de   géographie   ecclésiasliqnes,    Pari-s,  VM2,    t.    I, 

col.  ir>7x. 

117)  K.Zeunitïrct  R.  Salomon.  Conxdttifioncs  el  acla  publica 
itnpernlorum  et  regum,  Actn  rcgni  Karoli  IV  'Monumenta 
Germanise),  Hannnvro,  1910,  t.  VIII.  I"^'  |>artie,  n.  l. 

(118)  A.  Thpiner,  Vêlera  Monimienta  Pnlonise  et  Lilhtiatii.'K, 
Rome.  1860,  t.  I,  p.  ôU8.  n.  802. 


comparaître  le  31  juillet  1360,  fut  jugé  coupable  et 
privé  de  la  dignité  épiscopale  (119). 

Nous  ne  saurions  dire  dans  quelle  proportion  le 
Saint-Siège  usa  du  droit  de  déposition  à  l'égard  des 
abbés.  On  n'a  point  encore  dressé  pour  eux  des 
listes  chronologi(iues,  comparables  à  celles  que  le 
P.  Eubel  a  publiées  relativement  à  la  hiérarchie 
épiscopale.  La  peine  de  la  privation,  autant  que  je 
sache,  fut  surtout  appliquée  à  ceux  (jui  avaient  étt» 
élus  contrairement  aux  réserves  apostoliques  {120). 
{Quelques  autres  cas  méritent  d'être  signalés. 
Gauthier  de  Four?us.  élu  abbé  de  Sant'.\nirelo  de 
Valleregia,  perdit  sa  charge,  parce  que,  venu  en 
Avignon  pour  obtenir  confirmation  de  son  élection, 
il  s'esquiva  sans  la  permission  du  pape  (l"il).  De 
même,  Agapito.  (■lu  abbé  de  Sant'Kustachio  dr 
Ncrvesn.  qui  ne  poursuivit  pas  l'affaire  de  son  élec- 
tion dans  les  délais  requis  (122);  Pierre.  al)bé  de 
Saint-Basle  de  Ivcims,  coupable  de  divers  méfaits 
et  de  dilapidation  (\o^  biens  de  son  monastère  (123) 

S.    LA    POSTULATION. 

.\  l'origine,  les  chapitres  désireux  d'écarter  la 
candidature  de  clercs  que  le  pouvoir  civil  ou 
d'autres  évoques  voulaient  leur  imposer,  désignè- 
rent au  Saint-Siège  ceux  «lui  avaient  leurs  préfé- 
rences (124).  Au  XIV*  siècle,  ils  se  servirent  de  la 
postulation  (125)  (poslulatio),  afin  d'éluder  les  pres- 
criptions conciliaires  relatives  aux  ordres,  à  l'âge  ou 
à  la  science  qu'un  ecclésiastique  devait  posséder,  et 
surtout  l'effet  des  réserves  apostoliques.  Jean  XXII 
interdit  de  pr(''senter  comme  évêrpie  un  clerc  âgé  de 
moins  de  vingt-sept  ans  et  comme  abbé,  hors  de  son 
ordre,  un  profèsd'un  ordre  mendiant  1 12fi).  Des  pei- 

(119.  .\.  Thoiner,  ilùileiii,  p.  CIC.  n.  827. 

(120)  Mollat,  n.  2e:)79,  205S0,  28189. 

(121)  Mollat,  n.  IcaiLS. 

(122)  Vidal,  n.  0551. 
il23i  Datimet,  n.  819. 

(121;  Corpus  jnvis  rononici,  lib.  I.  tit.  V. 

(125)  La  postulation  solohnf  llo  avait  lion  dans  les  inèmos  Inr- 
mes  que  rélection.  Klle  nécessitait  l'approliation  du  supérieur 
liiérarelii<|ue.  puis  la  confirmation  :  P.  Viollet.  dans  Histoire 
littéraire  de  la  France,  t.   XXXIV.  1915,  p.  18. 

(■12r>>  Corpus  juris  ranonici,  Kxtravag.  conim.,  lit».   I,  til.    II. 
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nés  sévères  frappaient  les  contrevenants.  Les  pos- 
tulants perdaient,  cette  fois,  le  droit  de  postuler  et 
d'élire,  et  pendant  trois  ans  les  bénéfices  qu'ils  pos- 
sédaient dans  les  églises  pour  lesquelles  ils  avaient 
demandé  un  prélat.  Les  religieux  postulés  deve- 
naient perpétuellement  inéligibles  et  irapostulables 
hors  de  leurs  ordres,  et  de  plus  inhabiles  à  obtenir 
tous  bénéfices  et  dignités  ecclésiastiques.  Les  mê- 
mes incapacités  atteignaient  les  sécuhers,  mais  seu- 
lement jusqu'à  la  trente-cinquième  année.  Des  règle- 
ments anciens,  en  usage  sous  le  pontificat  d'Inno- 
cent III,  nous  ne  pouvons  constater  qu'une  seule 
application.  Était  irrecevable  la  postulation  faite  par 
moins  du  tiers  des  membres  des  collèges  électo- 
raux, ou  par  la  minorité  contrairement  à  l'avantage 
de  la  majorité  (127).  De  même,  les  intérêts  de  la  com- 
munauté l'emportaient  sur  les  intérêts  privés  (128). 

La  postulation  avait  lieu  en  consistoire  privé  ou 
public  (129).  Elle  était  présentée  par  les  procureurs 
des  collèges  intéressés,  munis  de  pouvoirs  nota- 
riés (130).  Quand  le  pape  l'admettait,  le  postulé 
devait  se  rendre  à  la  cour  pontificale.  Guido  de  Guiz- 
zis,  professeur  de  décrets  à  l'université  de  Bologne, 
se  trouva  dans  une  situation  embarrassée.  Demandé 
comme  évêque  de  Modène,  en  1318,  il  ne  pouvait  se 
mettre  en  route  ;  les  règlements  universitaires  pro- 
hibaient l'exode  des  régents  et  des  étudiants  en 
droit  canonique.  Jean  XXII  intervint  et  donna  à 
Guido  la  permission  de  quitter  le  Bolonais  (131). 

Les  papes  d'Avignon  rejetèrent,  en  général,  les 
postulations.  Ils  avaient  compris  que  les  collèges 
électoraux  s'en  servaient  afin  d'imposer  leurs  can- 
didats et  de  contrarier  l'effet  des  réserves  aposto- 
liques. Tantôt  ils  nommèrent  directement  les  per- 
sonnes qui  leur  étaient  présentées,  tout  en  taxant 
do  nullité  les  postulations  (132);  tantôt  ils  écartèrent 
les  choix  exprimés  (133).  Toutefois,  Grégoire  XI  ne 

(127)  Mollal,  n.   1011. 

(128;  Corpus  jiiris  caiionici,  lib.   I,  til.  \,  cip.  .'>. 

(129;  Corpus  juris  canonici,  Extravaj,'.  cninni.,  lit».  I,  lit.  il. 

(1.30)  Mollat,  n.   12219. 

(1.31;  Mollat,  n.  TV)!. 

(VM)  Mollal,  n.  V.m\  ;  Vvlal.  n.H.102;  A.  Thcin.r  Minnmu'iiln 
hislorica  /hnif/ariu-,  t.  I,  [>.  WXt,  n.  887. 

(i:}.3)  Mollat,  n.  IDll  oX  m)Ti  ;  Vidal,  n.  2r)27  ;  A.  Tiioincr,  Vê- 
lera moniinmnla  Slarortun  nn-ridifinalium.  I.  I,  f).  202,  n.  vr/». 


parvint  pas  à  se  faire  obéir  à  Mayence.  A  la  suite 
de  la  mort  de  Jean  de  Luxembourg,  les  chanoines 
avaient  postulé  l'évêque  de  Spire,  le  comte  Adolphe 
de  Nassau.  Grégoire,  sachant  que  ce  choix  déplai- 
sait à  l'Empereur,  nomma  Louis  de  Misnie  au  siège 
de  Mayence.  Celui-ci  essaya  vainement  d'entrer  en 
possession.  Son  compétiteur  l'emporta  définitive- 
ment sous  le  pontificat  de  Clément  VII  (134). 


9.    LE    DROIT    DE    DÉVOLUTION. 

Le  droit  de  dévolution,  dont  se  prévalut  le  Saint- 
Siège,  ne  s'appliquait  pas  aux  bénéfices  majeurs  de 
la  même  façon  qu'aux  bénéfices  mineurs.  Autre 
était  la  législation  instituée  à  leur  égard  par  les 
troisième  et  quatrième  conciles  de  Latran.  Les  élec- 
teurs ordinaires  étaient  privés  du  droit  de  vote, 
s'ils  élisaient  un  bâtard,  un  clerc  âgé  de  moins  de 
trente  ans  ou  dépourvu  de  science  et  de  bonnes 
mœurs  (135).  Il  en  était  de  même  lorscjuc  les  pres- 
criptions relatives  aux  modes  d'élection  avaient  été 
violées  (136)  ou  quand  les  électeurs  avaient  donné 
leurs  voix  à  un  candidat  sous  la  pression  du  pou- 
voir séculier  (137). 

A  qui  revenait  le  droit  d'élection?  Les  pères  du 
troisième  concile  de  Latran  jugèrent  superflu  d'ins- 
truire leurs  contemporains  sur  ce  point.  Gré- 
goire \II  ii'avait-il  pas  jadis  désigné  le  Saint-Siège 
ou  le  métropolitain  (138)?  Par  contre  les  glossa- 
teurs  étaient  très  explicites  :  ils  se  prononçaient 
sans  aucune  hésitation  en   faveur  du  pape  (139). 

(1.31)  N.  Valois,  La  France,   ri   le    (jrand    schisme    d'Ocridenl, 
Paris,  18!i6,  t.  I,  \).  2Hi-2~n. 
(1.3."))  Corpus  juris  canonici,  lih,  I.  til,.  VI.  cap.  7. 
(13(i)  Ibidem,  cap.  12. 

(137)  Ibideui,  cap.  '13. 

(138)  «  Kloctinnis  vito  poliîstas  oinnis  m  (Icllhci'alioni'  Scdis 
Apostolice  sive  m(*tro|iolitani  sui  consistât  »;  .Mansi,  Sacrorutn 
conciliorum  nova  et  aitijiUssiina  colleelio,  Vcniso,  177"),  l.  X\, 
col.   r).3.3. 

(V.V,)}  Il  Va  ipioil  rapiit  ("mil  in  cunrlis  dcbcaf,  sic  inLollii^i  l'x  co 
patcl  (|U0(1  |)ai)a,  in  capite  (Jum  m  ciiiictis  gCliM'ici.  ihmi  liicil  .ni 
(pioni  (Icvolvalur  <'lij,'('ri(Ii  [loli-stas  :  undu  dnhot.  intcili;.;-!  ipnid 
ad  Ipsum  dcb(!l  di'Vnlvi,  (■uni  in  inforioribus  dij^nitalibiis  dixil 
ad  qiios  (îevolvalnr  potnslas  elig-cndi,  cuni  olij:ilnr  vol  conlli- 
nialur  indijj^nus  n  ;  glose  aux  mois  ad  mis  .lu  cap.  2'!,  Iil  \1. 
lib.  I  df!8  di'îcn'dalos  dn  Orcjfoiic  IX. 
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En  cela,  ils  ne  se  iruinpaient  pas,  car  nous  connais- 
sons bon  nombre  de  cas  d'interventions  pontillcales. 
surtout  sous  le  pontillcat  d'Innocent  III  (140). 

Le  (quatrième  concile  do  Lairan  interdit  aussi  de 
laisser  vacante,  plus  de  trois  mois,  une  église  ca- 
thédrale ou  abbatiale.  Dans  cette  hypothèse,  le  droit 
d'élection  passait  au  supérieur  immédiat  des  élec- 
teurs coupables  de  néi^digence.  Ce  prélat  avait  l'obli- 
gation de  pourvoir  d'un  titulaire  l'abbaye  ou  l'évè-' 
ché,  dans  un  délai  de  trois  mois;  sinon,  d  encou- 
rait un  châtiment  canonique,  —  canonicam  ullio- 
nem  (141'.  Une  semblable  menace  pesait  sur  lui, 
s'il  conlirmail  le  choix  d'un  indigne  ou  une  élection 
illégale  il 4"i).  La  nature  du  châtiment  n'était  pas 
autrement  indiquée.  Cependant  il  appert  (pie  la 
peine  canonique  consista  principalement  dans  la 
perte  du  droit  de  collation  (pii  passait  au  Saint- 
Siège  (143).  Boniface  VIII  se  chargea  de  dissiper 
tout  doute  en  la  matière.  La  décrétale  Quanquaui 
in  casK  nrcfligcfitiv  {\4A)  fixa  la  jurisprudence.  Si 
l'élection  d'un  évè(iue  était  différée  au  delà  de  trois 
mois,  le  droit  de  dévolution  s'exerçait  au  prollt  du 
supérieur  le  plus  proche.  11  appartenait,  au  contraire, 
au  pontife  romain,  lorsque  les  (électeurs  avaient  élu 
un  clerc  indigne  ou  (piand  l'élection  n'avait  pas 
eu  lieu  suivant  les  règles  canoniques. 

Les  papes  d'Avignon  exercèrent  très  rarement  le 
droit  de  dt'volution.  L'usage  des  réserves  tant  géné- 
rales que  spéciales  en  rendait  pratiquement  l'ap- 
plication dérisoire. Cependajil  le  Saint-Siège  conféra 
un  certain  nombre  d'abbayes  et  d'<';vèchés  «jui  va- 
({uaient  depuis  longtemps  (145).  Dans  la  circons- 
tance, il  semble  avoir  sciemment  méconim  les  pré- 
rogatives de  métropolitains  dont  li- pouvoir  n'était 
pas  encore  tombé  en  décadence.. lean  XXII  disputa 
à  l'archevêque  d'Antivari  le  droit  de  nommer 
l'évéque  de  Drivasto  (I46i.  Au  patriarche   de  Cons- 


(l|(t)    0.  .1.    Kbers,    Dos    Ih'cnlnliousrecht    coynelnulirh    nach 
hathniischcm  Kirrhcrirecht.  StiiUjrart,   ltH>i,  p.  IT'.i. 
111)  Corjtiis  juris  rttnoniri,  lib.  l.  fit.  VI.  cap.   11. 

(112)  Ibidem,  cap.  il. 

(113)  Ebers.  op.  cit.,  p.  188-191.  212-21 1. 

{[■li). Corpiix  juris  canoiiiri.  In  Sexlo,  lib.  1,  tit.  VI,  cap.  18. 
'lir>)  Lnng.  n.  I4S,  p.  .'îld   et  .\.  Theint^r.   Vctern    inonnme.nla 
Slocnrtitn  meridionaliiim,  t.  I,  p.  255,  n.  -SIO. 
(146,  Thoiner,  ibid.,  p.  151,  n.  200. 


taniinople  il  remontra  (lue  le  choix  de  l'évéque 
d'Kphèse  lui  revenait.  ;i  cause  de  la  vacance  exagé- 
rée de  l'église  (I47K  Le  2  mai  1358,  Innocent  VI 
cassa,  pour  la  même  raison,  la  provision  de  l'évè- 
ché  de  Wladimir  en  Volhynie,  faite  au  frère  Prê- 
cheur Pierre  par  Ciuillaume.  patriarche  de  Cons- 
tantinople  (14S'. 


10.   LA   COMMENDE. 

Les  provisions  pontillcales  eurent  aussi  lieu  sous 
forme  de  commendes.  Alln  de  soutenir  leur  rang, 
les  cardinaux  obtinrent  soit  un  autre  titre  cardina- 
lice (149),  soit  un  évéché  (150),  soit  un  monas- 
tère (151).  Cependant,  ils  n'avaient  pas  le  droit 
d'aliéner  les  immeul)les  (pii  dépendaient  des 
menses  (152j. 

Les  évèques  recevaient  en  commende  un  autre 
évéché  ou  un  monastère,  et  les  abbés  une  secontle 
abbaye,  «juand  ils  ne  pouvaient  pas  entrer  en  pos- 
session (153),  quand  leurs  revenus  ne  suUîsaient  pas 
à  leur  propre  subsistance  (154),  quand  des  circons- 
tances quelconques  empêchaient  le  Saint-Siège  de 
donner  immédiatement  un  successeur  à  un  prélat, 
récemment  décédé.  Généralement  ce  dernier  cas 
se  présentait,  lorsque  des  élections  étaient  contro- 
versi^'cs.  Il  fallait  nécessairement  attendre  la  clô- 
ture des  procès  engagés  en  cour  d'Avignon,  avant 
de  procéder  à  la  nomination  d'un  titulaire  (155). 

Un  évéque  était- il  suspendu  de  ses  fonctions, 
l'administration  de  son  diocèse  passait  aux  mains 
d'un  de  ses  collègues  (150).  Résignait-il  sa  charge. 

;il7i  AfolUit,  n.  712C). 

(Ii8j    .\.     riieiruT,    Monumenla  Polonia:   rt   Lithtiani.-r,    t.     I, 
p.  r>SC.,  n.  l^Ci. 
[li'J)  Clément   V.  n.  Wli;  MoUat,  u.  1101;    l'u/a/,  n.  ;iO. 

(150)  Mollnt.  n.  507'.»  ;  Vidal,  n.  2519. 

(151)  MoUnl.  n.  2!)8.sr,. 

(152)  Mnllat.  n.  22'.) l. 

(153).Vo//fl^  19902;  Vidnl,  n.  2530;  Urbain  V.  n.  851;  A.  Tlici- 
ner,  Vêlera  monumenla  Slavoriim  meridiotialium,  t.  1,  p.  218, 
n.  2.8-1. 

(154)  Theinor,  ibidem,  f».  2.36,  2.37,  2.38,  276,  28.3. 

(155;  MoUnt,  n.  XO^Vy.  Vida),  n.  7657:  Tli<'in<>r,  ihidiun.  p.  157, 
n.  205. 

(156)  Tlioincr,  ibidem,  p.  277,  n.  385. 
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on  le  gratiliait  d'un  monastère  qui  lui  fournissait 
les  moyens  d'existence  (157).  Le  roi  d'Aragon  avait 
maintes  fois  demandé  un  évèché  ou  un  archevêché 
pour  son  fils  Jean.. Jean  XXII  s'y  était  toujours  refusé. 
Il  calma  le  courroux  du  roi  en  donnant  en  com- 
mende  à  l'infant  le  monastère  de  Montearagone(158) 
et  plus  tard  l'archevêché  de  Tarragone  (159). 

On  ne  pouvait  jouir  que  d'une  seule  commende. 
Le  1"  janvier  1320,  Pietro  Colonna,  cardinal  diacre 
du  titre  de  Sant' Angelo  in  Pescara,  se  démit  de  Saint- 
Pierre-ès-Liens  afin  d'acquérir  l'église  des  Douze 
Apôtres  (160).  François  Silvestri  abandonna  l'admi- 
nistration de  l'évèché  de  Fermo,  quand  il  reçut  la 
commende  du  prieuré  bénédictin  de  San  Bartolomeo, 
près  Fiesoles  (161).  De  même,  le  patriarche  de  Jéru- 
salem, pourvu  de  la  commende  de  l'évèché  de  Cou- 
serans,  se  démit  de  celle  de  l'évèché  de  Limasol  (162) . 


11.    CAS  EXTRAORDINAIRES. 

L'étabhssement  de  nouveaux  sièges  épisçopaux 
ou  archiépiscopaux  fournit  aux  papes  d'Avignon 
l'occasion  de  nommer  les  premiers  prélats.  Le  cas 
se  présenta  sous  les  pontificats  de  Jean  XXII,  Clé- 
ment VI  et  Grégoire  XI,  lors  de  la  création  de  divers 
diocèses  ou  de  métropoles  dans  le  Midi  et  le  Centre 
de  la  France,  en  Aragon,  en  Italie,  en  Perse  (163), 
en  Crimée  (164),  en  Valachie  (165),  en  Bohème  (166). 


n. 


172, 
(158, 
(159) 
(IWj 
(161) 

ICi. 
ne:?) 

(101) 

I.  P 

(165; 

(ir,r,) 
i65. 


TlieinfiP,  Vetera  rnonutnenta  Hlavorum  meridionalium, 
n.  2:^8. 

Mollat,  n.  ^U.i. 
Mollat,  n.  12-200. 
Mollat,  n.  1077«. 
Kubol,  op.  cit.,  t.  I,  p.  250. 
Viilal,  n.  25.3U  et  107H. 
Mollal,  Les  pa/ies  d' .Aviiiimn,  p.  '.i\-'y\. 
A.  Thein^!r,    Vflf.m   Yamin  nu-aid.   fahinin'  l'I    f,il/i  niini;i; , 

.  :iVJ. 

Ibidem,  p.  O'il . 

L.  Klicrnan.  .IcUi  CtenienUs   VI,  p.  ,"/.»,  ii.  -W,-',  .'i  p.  -.'11. 


Le  droit  de  nomination  appartenait  au  Saint- 
Siège  quand,  par  suite  du  manque  de  clergé  et  de 
fidèles,  une  église  cathédrale  n'avait  pas  de  chapi- 
tre, comme  cela  eut  lieu  en  Transylvanie  et  en 
Valachie  (167). 


Il  reste,  enfin,  à  signaler  deux  cas  extraordi- 
naires. En  1307  et  1308,  les  chanoines  d'Anti- 
vari  (168)  et  ceux  de  Lectoure  (169)  décidèrent  de 
procéder  à  l'élection  de  leur  évoque  par  voie  de 
compromis.  Ils  désignèrent  d'un  commun  accord 
Clément  V  comme  compromissaire. 


A  part  ces  derniers  modes  de  provision,  vraiment 
exceptionnels,  tous  les  autres  (170)  exposés  jus- 
qu'ici avaient  été  mentionnés  expUcitement  dans 
les  constitutions  Ex  debito  et  Ad  rerjimen,  promul- 
guées par  Jean  XXII  et  Benoît  XII.  Les  deux 
grands  législateurs  du  xiv®  siècle  avaient  su  for- 
muler les  principes  juridiques  grâce  auxquels  eux 
et  leurs  successeurs  mirent  en  échec  le  régime 
électoral  instauré  au  xii°.  Les  papes  du  xv'  et  du 
xvT  siècle  puiseront  encore  dans  l'arsenal  qu'ils 
avaient  si  savamment  constitué. 


(167)  A.  Thoiner,  Mo7iumenla  historica  Hungarix,  i.  I,  \^.  181, 
n.  7:î7;  p.  7157,  n.  1107. 

(16H)  .\.  Tlifinor,  Vetera  moniimenta  Slavorian  nieridiona- 
liion,  I .  I ,  p.   I2'i,  n.  175. 

(16'.»)  Clément  V,  n.  2979. 

(IKJ,  .le  no  cite  ^\\\o  pour  inéinnirc  la  mort  on  curio  ou  aitiul 
Si'dem  .Ipnstolicftin;  l'iubtil,  J/irrarchia  catholirn  Medii  Aivi, 
t.  1.  ]>as.si)n. 


CHAPITRE  II 

FONDEMENTS    THÉOLOGIQUES 
ET   RAISONS    PRATIQUES    DES    RÉSERVES    PONTIFICALES. 


1.  La  primauté  du  pape.  Doctrine  de  Clément  VI  et  des 
théologiens. 

2.  Les  vices  du  régime  électif. 

3.  La  centralisation  du  pouvoir  entre  les  mains  du  Pape. 

4.  Conséquences  fiscales  des  provisions  apostoliques.  — 
Les  services  communs.  —  Les  menus  services.  —  Autres 
droits  fiscaux.  —  Le  droit  de  dépouilles.  —  Les  vacants. 

5.  Les  dessous  politiques.  —  Accord  tacite  existant  entre 
la  France  et  le  Saint-Siège  —  Même  situation  en  Angle- 
terre. —  L'Église  romaine  et  l'Allemagne  au  xiv^  siècle. 
—  Relations  cordiales  des  papes  d'Avignon  avec  les  rois 
de  Pologne,  de  Danemark  et  de  Hongrie.  —  Politique 
italienne. des  papes  d'Avignon.  —  Le  Saint-Siège  et  le 
royaume  d'Aragon . 

Quels  motifs  déterminèrent  les  papes  d'Avig-non 
à  frapper  de  réserves  les  bénéfices  majeurs  et  à 
s'en  adjuger  la  collation?  Les  bulles  allèguent  plu- 
sieurs raisons,  la  primauté  du  Siège  Apostolique  (1), 
les  vacances  des  monastères  ou  des  évèchés  pro- 
longées au  détriment  des  âmes  et  de  la  bonne  ges- 
tion des  menses  (2),  les  contestations  auxquelles 
donnaient  lieu  les  élections.  Examinons,  à  leur  juste 
valeur,  ces  diverses  raisons. 


I.  LA  rMUMAÎ'TÉ  I)L'  l'XrK. 


\\\    point  d<!   vue  tliéolo.L;iqiie,   la  h'-gitimité   du 

(1)  <"  Do  [)orsona  tua  c'uïo.ui  Nivorncnsi  ecclonio,..  aiicloritalo 
apostolica  providorims  «;  Vidal,  n.  1.  —  -  Duin  ad  uriivfisaa 
orbis  occlftsias,  quibiis  flisporienln  Domino  pr>'.4i<l<Tiiiis,  juxta 
pasloralirt  (illi<;ii  (Icljiluni  aposloluv/  (lin^ruiiiiH  (îoimiilorationis 
intuiturii  »  ;  Mitllnl,  n.   117. 


droit  de  collation,  invoquée  par  les  papes  au 
cours  du  xiv^' siècle,  découle  du  pouvoir  suprême 
qu'ils  possédaient  en  tant  que  chefs  de  TÉglise 
Romaine.  En  1344,  Clément  VI  résuma  très  claire- 
ment la  doctrine  catholique.  Au  roi  d'Angleterre  il 
écrivait  :  «  Considérez  que  l'Église  même,  au  gou- 
vernement de  laquelle  nous  présidons  malgré  l'in- 
suffisance de  nos  mérites,  tient  non  des  Apôtres, 
mais  du  Seigneur  lui-même,  notre  Sauveur,  la  pri- 
mauté sur  toutes  les  églises  de  l'Univers.  Lui  seul, 
en  vérité,  fonda  cette  église,  lorsqu'il  dit  à  Pierre  : 
Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  Inltirai  mon 
Eglise.  Tout  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié 
dans  le  ciel\  tout  ce  que  tu  délieras  'sur  la  terre 
sera  délié  dans  le  ciel.  Ainsi  l'éleva-t-il  sur  la  pierre 
de  la  foi  naissante.  Ce  n'est  donc  point  une  sentence 
terrestre,  mais  le  Verbe  même,  créateur  clu  ciel, 
de  la  terre  et  de  tous  les  éléments,  qui  foiida  l'Éghse 
Romaine. Celle-ci,  ensuite,  institua  toutes  les  églises 
patriarcales,  métropolitaines,  cathédrales,  et  les 
dignités  de  tout  ordre  existant  dans  leur  sein.  A  son 
pasteur  et  maître,  c'est-à-dire  au  pontife  romain, 
revient  la  pleine  disposition  de  toutes  les  églises, 
dignités,  offices  et  bénéliccs  ecclésiastiques  »  (;i). 
Si,  pendant  de  longs  siècles,  la  Papauté  n'exerça 
pas  effectivement  le  droit  de  collation,  il  ne  s'ensuit 
pa.s  (lu'cllc  aciniit  (■(îlui-ci  en  vertu  (rcinijiètcnicnls 


(2)  «  Dp  provision»!  ipsiiis  nci^l'-tiK?  Nivi'iiionsis,  ne  prolixe 
vacatioriia  Mubjic.(>r''liir  iiiconiino<lis,  pnleitii-'  ••(  '^nlliciti'^  v4(iiilii>i 
cojfilantoH  »,   Vidnl,  n.   1. 

Ci)  Uinaldi,  .\nnales  ccrlesUistici  ad  avnum  LU I.  i\.  bH. 
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projrressils  sur  les  privilèiios  des  collateurs  ordi- 
naires ou  des  électeurs.  Elle  le  possédait  originai- 
rement. Les  circonstances  politiques  et  religieuses 
rempêchèient  longtemps  den  faire  usage,  autant 
quelle  l'eût  voulu.  Quand  le  moment  favorable  fut 
arrivi',  le  Saint-Siège  revendiqua  avec  fermeté  son 
l)Ouvoir  de  juridiction  universelle  et  le  développa 
iMt''tliO(li(|U('ni('m.  surtout  à  partir  d'Innocent  III  (4). 


La  doctrine  exposée  par  Clément  \"I  n'était  pas 
nouvelle.  Les  théoriciens  de  l'omnipotence  pontill- 
cale  l'avait  naguère  mise  en  évidence,  au  début  du 
XIV  siècle,  et  pour  ce  faire  ils  s'étaient  appuyés  sur 
la  tradition  chrétienne.  Agosiino  Trionfo  avait  dit  : 
Le  pape  «  possède  la  juridiction  immédiate  sur 
chaque  diocèse,  parce  (jue  la  juridiction  de  tous  les 
évéques  est  dérivée  immédiatement  de  lui  :  et  quoi- 
qu'il soit  plus  particulièrement  évèque  de  liome,  il 
peut  faire,  par  lui-même  ou  par  ses  mandataires, 
en  chafiue  diocèse  et  en  chaque  paroisse,  ce  que 
peuvent  vies  évèrpies  et  les  curés  »  (5).  Dans  le  De 
pUuirlu  Ecch'siiL'.  Alvare  Pelayo  soutient  la  même 
liièse.  Le  pape  est.  d'après  lui,  "le  distributeur  de 
toutes  les  digniii-s.  otlices  et  bf'nélices  ecclésias- 
tiques (G;. 

Auparavant,  dans  une  leitre  lue  on  st-ance  conci- 
liaire à  Lyon,  le  «>  juillet  lv?7L  l'empereur  Michel 
l'aléologue  avait  exprimé  la  croyance  universelle 
des  Latins,  en  ces  termes  :  -  Komana  Ecclesia  sum- 
mum et  plénum  primatum  et  principatum  super 
universam  Kcch^siam  catholicam  obtinet,  «{uem  se 
ab  ipso  Domino...  cum  potestatis  idenitudine  récé- 
pissé... recognoscit  »  ^7V 

Saint  Honavenlure  avait  émis  une  opinion  analo- 
iiue  dans  le  Ih'criUu/tfhon  :  «  Christi  vicarius  fons, 
origo  et  régula  omnium  iirincipatuum  ecclesiasli- 

(I)  Hinscliiiig.  JJas  Kirchenrecht  lU-r  Knlholiken  und  Protes- 
tfttitrn.  t.  I.  p.  1%;  t.  III,  p.  115.—  M.  Hallcr  (Popsilum  nnd 
Kvxheufffortti,  \).  ;{'.))  .-jpp.H,.  à  tort  Ips  f>rétcntinns  du  .Saint- 
Sipffo  n  Fiklionen,irenn  nicfit  Fnhrfiunrjen,  sehr  vielJJichtimg, 
sehr  iceniij  Wnhrheil  ». 

("))  Sunima  de  poh'stnU-  rcclcsiasticn,  qii.x'stio  19,  lib.  1.  art.  .'?. 

(•>)  Lib.  I,  cap  51. 

7)  Mansi.  op.  cit.,  t.  XXIV,  col.  71. 


corum.  a  <iuo  tamquam  asummo  deriVatur  ordinata 
potestas  us(pie  ad  infima  Ecclesie   membra  »  (8). 

2.    LES  VICES  DU   RÉGIME  ÉLECTIF. 

Les  papes  n'exagéraient  pas  quand  ils  préten- 
daient, par  les  provisions,  remédier  aux  mau.x  mul- 
tiples engendrés  par  le  régime  électif.  La  discorde 
régnait  dans  le  sein  des  collèges  électoraux,  à 
l'état  endémique.  La  minorité  refusait  d'admettre 
l'élu  de  la  majorité.  Des  procès  interminables 
s'ouvraient.  Yolande  de  Melleto  et  Isabelle  de 
Sacrocef'aro  se  disputèrent  le  monastère  de  Notre- 
Dame,  près  Saint-Julien  d'Auxerre,  pendant  iieiil 
ans,  jusqu'à  ce  ({.u'ayant  épuisé  leurs  ressources 
elhîs  consentissent  à  s'en  remettre  à  la  décision 
d'une  commission  formée  par  .lean  XXII  (î)).  Alin 
de  solder  les  frais  d'un  procès  qui  dure  depuis  plus 
de  dix  ans,  le  monastère  de  Saint-Nicolas  de 
Brauweiler,  au  diocèse  de  Cologne,  doit  contracter 
des  emprunts.  Dientôt  les  revenus  ne  sulîirent  plus 
au  paiement  des  intérêts.  Les  moines  ne  reçurent 
ni  les  vêtements  ni  la  nourriture  convenables.  La 
vie  religieuse  «  dépérit  »  à  tel  point  que  le  Saint- 
Siège  dispersa  les  membres  de  la  communauti' dans 
divers  monastères  allemalids  (lOJ.  Le  siège  épisco- 
pal  de  Constance  demeure  vacant  du  10  août  l'.îlS 
au  l*"' octobre  i:î22,  faute  d'entente  entre  les  cha- 
noines. Ceux-ci,  d'ailleurs,  n'avaient  pas  l'humeur 
facile.  Sur  six  élections  qui  eurent  lieu,  de  I3(i(>  à 
Li5(),  ils  formèrent  quatre  fois  deux  camps,  «'lisant 
chacun  son  évèque  (11). 

Trop  souvent,  des  prélats  recueillaient  les  suffra- 
ges des  membres  des  chapitres  par  des  procédés 
simoniaipies  :   ils  promettai(MU  des  pensions,  soiis- 

(8)  Finke,  Ans  der  Tmjen  Bonifaz  VIll.  Muii.'^t.i,  l'JU2, 
p.  1H7  ;  voyez  dautrcs  textes  sig^nificatifs  dans  E.  Hoiand,  op. 
cit..  11.  1-Jii. 

(9)  MoUnt,  II.  20U10. 

(10)  H.  \.  Sauerlaixl.  Urktinden  tnid  Ueijesti'it  :ur  Ge.scliiclitc 
der  llhi'iuhivdi'n  nus  drni  Vnlikunisclien  Arcliiv,  Bonn,  1902, 
t.  II.  II.  im  et  1I3S. 

(11)  K.  Rieder,  PUmische  QiK'Hen  zur  Konslnnzer  liisiums- 
gexchichle  zur  Zeit  der  P'"psli'  in  Avifffion  {130.j-l'i7fi,,  Inns- 
bnuk.  IWs.  j).  irr-GS*. 
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crivaient  des  compromis  honteux  ou  répandaient 
l'or  autour  d'eux  (12).  Filippo,  prieur  de  San  Pietro 
Sclieraggio,  obtint  ainsi  les  votes  des  chanoines  de 
Florence  (13).  Jacques  de  Salins  fut  accusé  d'avoir 
brigué  le  siège  de  Tarentaise,  après  avoir  acheté  le 
chapitre.  Benoît  XII  ordonna  une  enquête  qui 
n'aboutit  pas  par  suite  de  la  mort  de  l'inté- 
ressé (14i. 

Les  électeurs  méprisaient  encore  les  prescriptions 
conciliaires  :  ils  choisissaient  comme  évêques  des 
clercs  ignorants  (15j,  des  libertins  (16),  de  tout 
jeunes  gens  (17).  Quand  ils  n'étaient  pas  certains 
d'imposer  leurs  candidats,  ils  appelaient  à  leur  aide 
quelques  nobles  turbulents  et  employaient  la  vio- 
lence. Marino,  évêque  de  Lucerà.  étant  mort,  le 
chanoine  Rinaldo  de  Fohgno  s'aboucha  avec  Cristo- 
foro  d'Aquino.  seigneur  de  Pontealbaneto,  afin 
d'évincer  Antonio  de  San  Severo,  élu  par  le  chapi- 
tre. Des  hommes  armés  envahirent  l'église  cathé- 
drale et  voulurent  obliger  les  chanoines  présents  à 
recommencer  les  opérations  électorales.  Antonio 
porta  appel  au  Saint-Siège.  Les  soldats  se  jettent 
sur  deux  de  ses  partisans  et  répandent  leur  sang  ; 
puis,  ils  forcent,  par  des  menaces  de  mort,  quelques 
chanoines  à  élire  un  clerc  napolitain  (18). 

Lintrusion  des  seigneurs  dans  les  élections  n'est 
que  trop  souvent  mentionnée  dans  les  registres  pon- 
tificaux. Francesca  avait  été  élue  abbesse  de  Sauf 
Antonio  de  Policieno,  dans  le  Ferrarais.  Rinaldo  et 
Opizzo  d'Esté  la  contraignirent  à  résigner,  s'empa- 
rèrent des  procès-verbaux  de  l'élection,  incarcérè- 
rent le  notaire  qui  les  avait  rédigés,  obligèrent 
les  religieuses  à  voter  pour  une  des  leurs,  nommée 
Aida  (10). 

Les  violences  commises  par  les  seigneurs  ne 
sont  pas  spéciales  à  l'Italie.  Une  constitution  i)ro- 
vinciale  de  la  province  ecclésiastique  d'Auch  édicté, 


(12)  .\.    (;artolli';ri,     liet/esta    episcoporum    Conslanlieiixiiitn, 
Innsbnifîk,  1894-i;>02,  t.  II 

(13)  Vidal,  n.  0158. 

(14)  Dan.ni'.l,  n.  78r)-78«. 
(15;  MoUal,  n.  n\M). 

(16)  Clément   V,  n.  .'Wl. 

(17)  A.  Theinor,  Moniimrnla  Uistoric  a  Ilnnijnriii;,  I.  I,  |i.  H2.'S. 

(18)  Volai,  n.  Vm. 

.  (l'J)  MoUnl.  n.   2'Mtn. 


en  1300.  des  peines  sévères  contre  les  nobles  qui 
troublent  les  élections  et  extorquent  des  sommes 
d'argent  aux  élus  ou  aux  électeurs  (20).  En  Alle- 
magne (21)  et  en  Angleterre  (22),  l'intrusion  des 
laïques  dans  les  élections  provoque  des  compéti- 
tions fâcheuses. 

La  guérison  des  maux  qu'occasionnait  le  fonc- 
tionnement imparfait  du  droit  d'élection  nécessitait 
l'emploi  de  remèdes  radicaux  :  les  papes  d'Avignon 
adoptèrent  le  système  de  la  nomination  directe  aux 
abbayes  et  aux  évêchés  qui  coupait  court  aux 
abus.  Ils  prirent  d'autant  plus  volontiers  ce  parti 
que  les  chapitres  conventuels  et  cathédraux  sollici- 
taient leur  intervention  avec  une  rare  inconsé- 
quence. La  cour  romaine  était  saisie  d'appels,  à 
tout  instant  (23j.  Si  elle  confisque  à  son  profit 
exclusif  les  nominations  épiscopales  et  abbatiales, 
c'est  que  les  corps  électoraux  travaillent  à  leur  pro- 
pre déchéance.  De  même,  l'autorité  défaillante  des 
métropolitains  n'apporte  plus  d'assez  prompts  remè- 
des, ni  d'assez  efficaces  aux  maux  dont  souffre 
l'Église  :  quoi  d'étonnant  si  le  Saint-Siège  attire  tout 
à  soi  !  I 


3.  LA  CENTRALISATION    DU  POUVOIR  ENTRE 
LES  MAINS  DU  PAPE. 

La  main-mise  de  la  Papauté  sur  les  bénéfices 
majeurs  coïncide  avec  le  mouvement  centralisa- 
teur qui  succède  à  la  féodalité.  Elle  constitue  l'une 
des  pierres  —  et  non  des  moindres  —  de  l'édifice 
nouveau  que  construisent  petit  à  petit  les  Souve- 
rains Pontifes,  à  l'égal  des  rois.  Aux  gouvernements 
fortemoiu  centralisés  qui  existent  en  Europe,  sauf 

!'2())  Dubaiat,  Les  constitutions  provinciales  de  la  province 
ecclésiastifjue  irAiich,  Pau,  18'.»'.»,  ]).  10. 

'21)  A.    Cartollir'ii,  II.   \ .  Saucilaïul,   lliodcr,  oj>.  eit.,  p{issiin. 

22)  \V.  II.  Hliss,  l'apal  lef ters  dunn  Calendar  of  ev tries  in  thc 
papal  rej/isters  relalinç/  ta  (imit  llrilain  idhI  Irrhtinl,  I.tindrcs, 
I8'.tr)-H)02,  l,niiu-s  II-IV. 

(Z\)  Voyoz  pour  la  (lasroKMii-  \.  Clcr/^'cac.  Les  iiDniiiintioiis 
épiscopales  en  0(iscn<jne  aux  \\\\o  et  xiv»  sii'cles,  dans  Kevue  île 
Oascofiue.  l.  XIAll  fliMMl),  |).  I'.t-r)7,  lir)-lC.()  cl.  Les  Alilun/es  de 
Oascof/ue,  du  XII'  siècle  nu  fîrund  Scliisuw  d'Oecidenl,  Audi, 
V.nn.  \i.  2i;j7. 
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on  AllemairiK',  ils  veulent  opposer  une  Église  non 
moins  forienient  charpeniée.  Les  nominations 
ilirecles  aux  évèchés  et  aux  abbayes  fourniront 
aux  papes  l'occasion  de  réclamer  le  serment  de 
fidélité  aux  évéques  et  aux  abbés.  Ils  se  les  atta- 
cheront ainsi  par  des  liens  très  étroits.  Si  les  pré- 
lats ne  peuvent  se  rendre  en  Avignon,  ils  jurent, 
entre  les  mains  de  commissaires  désignés  par 
bulles,  obéissance  au  bienheureux  Pierre,  à  l'Église 
romaine  et  au  pontife  romain.  Des  lettres  patentes, 
relatant  le  serment  prêté,  sont  immédiatement  ré- 
digées au  nom  des  prélats,  revêtues  de  leurs  sceaux 
et  transmises  à  la  cour  pontificale  (24).  Elles  ser- 
viront, le  cas  échéant,  au  Saint-Siège  à  rai)peler  à 
Tordre  ceux  qui  oublieraient  les  obligations  con- 
tractées, (luillaimie  de  Trie,  évéque  de  Baveux, 
avait  méprisé  un  ap[)el  interjeté  en  cour  romaine 
par  les  chevaliers  de  l'Hôpital  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem.  Il  avait  même  osé  dire  —  du  moins,  ses 
adversaires  le  prétendaient  —  (lue,  si  le  Saint-Siège 
prononçait  uncî  sentence  contraire  à  ses  intérêts 
personnels,  il  n'en  aurait  cure.  Jean  XXII  tança 
vertement  l'audacieux  prélat.  Il  lui  remontra  son 
ingratitude  et  son  manfiue  d'attachement  envers  le 
pontife  romain.  «  S'il  vous  en  souvient,  ajoutait  le 
pape,  vous  n'aviez  aucun  titre  aux  bienfaits  reçus 
de  ce  même  Siège.  Vous  n'aviez,  en  effet,  été  ni 
nommé  ni  élu.  Seule,  la  faveur  pontificale  vous  a 
préposé  comme  pasteur  à  l'église  de  Rayeux  »  25). 
La  mercuriale  produisit  son  effet,  l/évêque  pré- 
senta des  excuses  (26).  Il  rentra  si  bien  dans  les 
bonnes  grâces  de  Jean  XXII  <iuil  obtint,  dans  la 
suite,  l'important  siège  de  Reims  (27). 

La  prestation  du  serment  de  fidélité  à  l'Eglise 
romaine  garantissait  des  avantages  précieux  aux 
évèques  et  aux  abb«'»s.  Les  papes  les  recommandaient 
à  la  bienveillance  des  rois  (28).  Ils  les  protégeaient 
contre  les  empiétements  et  les  tracasseries  des  fonc- 
tionnaires royaux,  à  une  époque  oi'i  les  conflits  entre 

(2li  M.  Tanx'l.  /^iV"  itiTi>stlichen  K'ttizlii-orihtiiuiji'n,  \>.  r)(J. 

(25)  Conlon,  n.  91.S. 

(26;  Conlon,  n.  '.•Hrt. 
27)  Mnllat,  n.  IDîir.. 

(28)  Baln/e->follat,  VHfp  papamm  Aveuionensinm,  t.  III,  p.  <',2; 
L.  Ouérani.  Doritnteuls  pontifirattx  sur  In  Gascogne  ri'apri^s  les 
Arrhives  liii  Vatican,  .\uch.  lOOi,   i.  II,  p.  'ITi  ;  Déprez,  n.  222. 


la  juridiction  laïque  et  la  juridiction  ecclésia'stique 
se  multiplient  et  entrent  dans  une  phase  aiguë  (29). 
Les  évèques  semblent  avoir  voulu  témoigner  leur 
reconnaissance  à  l'égard  de  la  Papauté.  Ils  marquè- 
rent leur  dépendance  vis-à-vis  d'elle,  en  prenant  l'ha- 
l)itude.  au  cours  du  xiv*  siècle,  de  s'intituler  évè- 
ques par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Siège  apostoliciue, 
Dci  iH  Se'dis  Aposiollce  gralia  episcopus  N.    '.>0V 

4.  CONSÉ(,)i:ENrES   FISCALES  DES  PROVISIONS 
APOSTOLIQUES. 

Les  pajjcs  poursuivirent  aussi  un  but  fiscal,  en 
s'attribuant  la  collation  des  bénéfices  majeurs.  Tout 
abbé  ou  tout  évéque  acquittait,  en  effet,  des  droits 
appelés  ao'vices  communs,  à  l'occasion  de  sa  nomi- 
nation directe,  de  la  confirmation  de  son  élection, 
de  sa  consécration,  de  sa  bénédiction  ou  de  sa 
translation  à  une  autre  abbaye  ou  à  un  autre  évèché 
par  le  souverain  pontife  (31). 

A  l'origine,  simple  don  gracieux  et  facultatif,  le 
service  commun  devint,  à  une  époque  antérieure  à 
la  moitié  du  xiii'  siècle,  une  taxe  obligatoire. 

L'impôt  était  onéreux.  Dès  Boniface  VIII,  il  équi- 
valait au  tiers  du  revenu  annuel.  La  Chambre  apos- 
tolique et  la  Chambre  du  Sacré  Collège  se  le  parta- 
geaient par  moitié. 

Au  paiement  de  la  taxe  étaient  assujettis  tous  les 
prélats  dont  les  évèchés  et  les  abbayes  rapportaient 
des  revenus  supérieurs  à  cent  florins. 

Va\  plus   des  services   communs,   les  nouveaux 

l29i  Ueij.  Vdl.  114,  f.  1(1  ro,  cap.  671  ot  0.  .Martin,  L'asseiuhh-e 
lie  Viticeniies  de  IH29  et  ses  conséquences.  Elude  sur  les  conflits 
entre  In  juridiction  Iniqxe  et  la  juridiction  ecclésiastique  au 
XIV*  siècle,  Paris,  l'MfJ,  passiin. 

HO;  I*  Violliît,  Histoire  des  Institutions  politiques  et  ndininis- 
Iratices  de  la  France,  Taris,  18'.i,s.  t.  11,  p.  .{27.  —  H.  V.  Saucr- 
lan<l.  Vatikanische  Urkunden  und  Begesten  zur  Geschichle 
Lnthringens,i.  II,  n    92a. 

(Hl)  Un  [)relat,  parvpnu  à  une  abbay»-  ou  à  un  oveclu;  par  f  iti- 
tion,  nVtail  passible  daucune  redevance  au  Saint -Sit-^'e.  Jean 
von  Sclilackenwert,  évéque  de  Brixen,  se  reconnait  débiteur  dos 
services  communs  non  encore  payés  par  son  ])rédécesseur; 
quant  a  lui-même,  dit  le  scribe  de  la  curie  :  "  pro  seipso  non 
promisit  dielus  clectus,  eo  quod  non  fuit  per  curiam  facla  pro- 
visio  de  eodeni  •;  P.  K.  Haid,  Die  liesetzumj  des  Bistums  Brixen 
in  der  Zeit  von  12:t01376,  Vienne,  1912,  p.  78,  n.  <>  a. 
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évêques  et  les  nouveaux  abbés  payaient  obligatoi- 
rement des  menus  services  [minuta  se?^vitia).  gra- 
tifications au  personnel  de  la  cour  et  aux  familiers 
des  cardinaux.  Au  xiv«  siècle,  les  menus  services 
étaient  au  nombre  de  cinq.  Chacun  d'eux  équivalait 
à  la  part  des  services  communs  que  recevait  tout 
cardinal  présent  à  la  curie  ;  d'où  il  s'ensuivait  que 
le  taux  en  était  d'autant  plus  élevé  que  le  nombre 
des  cardinaux  présents  à  la  curie  était  moins  grand. 

A  l'occasion  de  leur  consécration  ou  de  leur  bé- 
nédiction à  la  cour  pontificale,  évêques  et  abbés 
acquittaient  divers  droits  :  la  sacra,  cadeau  repré- 
sentant le  vingtième  de  la  taxe  totale  des  services 
communs  et  partagé  entre  le  Camérier,  les  clercs 
de  la  Chambre  et  les  sergents  d'armes  ;  le  subdia- 
conum.  dévolu  exclusivement  aux  sous-diacres  du 
pape  et  calculé  au  tiers  de  la.sacr«;  des  droits  de 
quittance  proportionnels  aux  diverses  sommes  d'ar- 
gent versées  tant  à  la  Chambre  apostolique  qu'à 
celle  des  cardinaux  32)  ;  droits  de  chancellerie, 
exigés  pour  l'expédition  des  lettres  de  promo- 
tion ou  du  permis  de  quitter  la  curie,  leur  scelle- 
ment et  leur  enregistrement  (33). 

Enfin,  les  papes  recueillirent,  en  vertu  du  droit 
de  dépouilles  [jus  spolii).  conséquence  du  droit  de 
réserve,  la  succession  des  prélats  promus  par  eux 
à  l'abbatiat  ou  à  l'épiscopat  et  perçurent  les  vacants, 
c'est-à-dire  les  fruits  des  évèchés  et  des  monastères 
pendant  tout  le  temps  que  durait  leur  vacance  (34). 

Les  avantages  fiscaux  que  la  Papauté  retirait  de 
la  collation  des  bénéfices  majeurs  étaient  con- 
sidérables. M.  Collera  évalué  à  1.123.003  florins 
d'or  le  produit  des  services  communs  pendant 
les  dix-huit  premières  années  du  pontificat  de 
Jean  XXII  (35y.  Mais  qu'était-ce  en  comparaison  du 

fîi'iy  Lévftque  dune  ogliso  taxée  à  1. (XX)  florins  jia.vait  .")0  11  o  ri  ns 
pour  la  sacra,  Ift  florins,  11  sous  cl  1  doniors  [lour  1»;  siihdiaro- 
num,  1  florins  i)Our  la  quitlanee  d«  la  Cliambrp,  4  é^'aloifiont 
pour  celle  du  Sacr<;  Coll'-g'e;  A.  Clcrgeac,  La  curie  et  les  béné- 
fices consisloriaux.  Etude  sur  les  romninns  et  menns  services, 
I.WO-IOOO,  l'aris.  llill,  p.  1C,C. 

1.33;  Cler^cac,  p.  107-207. 

CM)  Sur  le  droit  du  dtijiouille»  et  les  vacants,  voir  Cli.  Samaran 
etO.  Mollat,  La  fiscalité  pontificale  en  France  au  xiv  sv-cle, 
Paris,  l'/j:>,  p.  17:>V  62-il5. 

(35)  E.  fJrtller,  Die  Einnahnien  der  Apoatolischen  Kammer 
unter  Johann  XX f/,  Padwrhorn,  li»lO,  p.  40*. 


numéraire  encaissé  en  vertu  du  droit  de  dépouilles 
et  au  titre  des  vacants!  Ceux-ci  donnèrent,  à  Tou- 
louse, de  1318  à  1321,  un  profit  de  8.549  florins 
d'or,  10.145  agneaux  d'or  et  environ  1.450  livres  de 
petits  tournois  (36).  La  succession  de  Bernard  de 
La  Tour,  évêque  de  Saint-Papoul.  décédé  le  27  dé- 
cembre 1317,  s'éleva  à  plus  de  7.700  livres  tour- 
nois (37).  On  conçoit  aisément  que,  tenaillés  par 
des  besoins  d'argent  sans  cesse  grandissants,  les 
papes  d'Avignon  aient  cherché  à  devenir  les  dis- 
pensateurs exclusifs  des  bénéfices  majeurs. 

En  revendiquant  pour  eux-mêmes  les  services 
communs,  les  papes  ne  faisaient  que  s'attribuer  les 
avantages  inhérents  à  l'exercice  du  droit  de  confir- 
mation dont  jouissaient  les  métropolitains  à  l'égard 
de  leurs  suff'ragants,  les  évêques  à  l'égard  des  abbés 
de  leur  ressort.  Les  élus  ataient  profit,  d'après 
M.  Rieder,  à  payer  les  services  communs  au  Saint- 
Siège.  Les  évêques  leur  réclamaient  généralement 
les  revenus  de  la  première  année,  tandis  que  la 
Chambre  apostolique  ne  prenait  que  le  tiers  envi- 
ron. L'abbé  d'Einsiedeln,  taxé  à  333  florins  et  demi 
par  le  fisc  pontifical,  versait  400  florins  à  l'évê- 
que  de  Constance,  8  à  son  notaire,  12  à  l'ofii- 
cial.  La  cérémonie  de  la  bénédiction  lui  coûtait 
13  thalers  dont  trois  revenaient  à  la  famille  épis- 
copale  (38). 


5.    LES    DESSOUS    POLITIQUES. 

Une  autre  cause  qui  motiva  principalement  les 
réserves  pontificales  et,  par  voie  de  conséquence, 
les  provisions  apostoliques,  fut  d'ordre  politiiiue. 

Au  xiv  siècle,  règne  généralement  entre  les  pou- 
voirs publics  et  la  Papauté  une  entente  cordiale, 
disons  mieu.v  une  sorte  de  concordat  tacite,  avan- 
tageux aux  deux  parties  en  présence.  Au  lieu 
d'imposer  leurs  candidats  aux  chapitres  par  des 
moyens  peu  canoniques,  les  rois  préféraient  s'adres- 
ser directement  au  Saint-Siège.  Tantôt  ils  (Wjiri- 

(3())  Gf'illor,  op.  cil.,  |i.  l.'i,'?. 
(.37;  Ibidem,  p.  l.'.J. 

(.'W)  K.    Kifdor,    li/'nnisrhe  (Juellen    znr  Konzlamer  Hisliints- 
(lescliirhtr,  p.   i.xiv-i,xv. 
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maifiiil  leurs  pn^ft'rences  de  vive  voix,  ainsi  que  le 
firent  à  Lyon,  en  \'M)r>,  Henri  comte  de  Luxem- 
bourg' et  Uol)ert  comte  do  Viinembourg  (Ad),  et,  on 
13U),  Philipp*'  le  Loni;  (40),  taniùt  ils  écrivaient  des 
lettres  réclamant  la  réserve  de  telle  ÔLflise  cathé- 
drale et  recommandant  leurs  créatures  (41).  Par- 
fois, des  envoyés  royaux  paraissaient  en  consis- 
toire et  exposaient  les  désirs  de  leurs  maîtres  (42). 
Non  exaucés,  ils  insistaient  avec  une  importtinité 
tenace  près  du  pape,  en  dehors  des  séances  consis- 
toriales  '43).  Ils  intrii^uaient  aussi  près  des  cardi- 
naux, sanâ  crainte  des  rebuffades  44). 

Les  rois  ne  recevaient  pas  toujours  satisfaction. 
Clémont  V,  si  souple  pourtant  à  l'ég-ard  de  Philipp*? 
le  Bel,  sait  lui  résister.  Il  refuse,  en  loOU,  de  nom- 
mer Guillaume  de  Trie  à  l'évèché  de  Cambrai  et 
Albizicio  Bardi  à  celui  de  Luni  (45).  .Jean  XXII  con- 
sent volontiers  à  donner  l'épiscopat  à  des  clercs 
dévoués  à  Philippe  le  Long',  mais  il  proclamo  l'in- 
dépendance de  ses  choix.  «  Nous  désirons,  dit-il, 
confier  la  culture  de  la  vigne  du  .Seigneur,  dont 
nous  avons  la  garde,  à  des  personnes  idoines  et  à 
des  ouvriers  agréables  au  Très  Haut  ».  Il  ajoute 
qu'il  a  pourvu  Foucaud  do  Rochechouart  au  siège 
de  Noyon,  pour  plaire  non  tant  au  roi  u  ([uau  véri- 
table chef  de  l'Église,  au  Christ  ;4())  ».  Lui  et  ses 
successeurs  revendicpieront  l'intégralité  de  leurs 
prérogatives.  Ils  opposeront  souvent  des  refus  aux 
rois  (47). 

Cependant  les  pouvoirs   publics   reçoivont   assez. 

(.^)  F.  Outsoho,  Ijk-  li'-:-i''hii>ii/fn  in-isclifu  lli'iih  ini'l  Kurir 
vont  Totl»'  HonifdZ  VIII  his  :.in-  Wahl  Ih'turirhx  VIIiV.UfA- 
1308],  Marburg,  lOl.i,  p.  17. 

(10;  Coulnti,  Il    \\>. 

(U)  n.ilM/.<'-.Moll;it,  Vil;p  itapnriim  Aveiùotn'Dsium,  \.  Ili,  p.  11'.) 
(lettre  ilo  Pliilijipe  le  IJel,;  Coulon,  n.  773  (lo  pa|)n  dit.  de  Hlii- 
lippo  V  «  ipsoquft  nobis  ad  illam  [erclesiam]  cerlas  personas 
suis  specialibus  litteris  noniinavit  »);  Arcliives  ^'atica»es,  Ins- 
trumenta miscellanea  nd  nnninn  l'I.'iS  (lettre  du  roi  df  Major- 
que . 

(12)  Couloii.  M.  7J. 

(43)  Cottlnu.  11.  11. 

(Il>  H.  Finke.  Acta  A>ai/nncn.siti,  .Miinster,  lOOS.  n.  11"*. 

(Ih)  Bahue-Mollat,  op.  cit..  t.  III.  p.  121. 
16)  Conloii.  11.  171 . 

(17)  Coulon,  n.  .303,  11>19.  2081.  II.  Kinke.  Actn  Arayoncv.tia. 
i  II.  p.  709;  .\.  Tlu'iner,  Mniiinnenta  historien  HiinffariiP.  t.  I, 
p.   711.  71'.'. 


souvent  satisfaction  pour  ne  pas  avoir  trop  à  gémir. 
Sous  le  pontificat  de  Clémont  V.  l'épiscopat  fran- 
çais se  compose,  en  majorit(>.  de  clercs  du  roi,  ins- 
truits, mais  habitués  à  toutes  les  complaisances 
envers  la  royauté  :  tels  Pierre  dos  Crés  et  Pierre 
de  Belleperche,  évoques  d'Auxerro.  Guillaume  Bon- 
net, évoque  de  Bayeux,  Nicolas  de  Lusarches,  évo- 
que d'.-\vranches  i^48).  Philippe  le  Bel  a  besoin  sur 
le  siège  de  Sens  d'un  archevêque,  qui  se  pliera  à 
ses  volontés  dans  l'affaire  des  Templiers.  Il  sait 
pouvoir  compter  sur  Pliilippe  de  Marigny.  frère  de 
son  favori  Enguerran.  Il  obtint  le  transfori  du  prélat 
de  Cambrai  à  Sens  (49;. 

La  complaisance  de  Clément  V  va  jusqu'à  favo- 
riser les  visées  du  roi  de  France  sur  l'Empire.  En 
•1307,  les  chanoines  de  Constance  avaient  élu  simul- 
tanément Rodolphe  von  Hewen  et  Louis  vonStrass- 
berg.  Les  deux  compétiteiirs  recoururent  au  Saint- 
Siège  qui  les  évinça  pareillement.  Clément  V 
nomma  évoque  un  français  Gérard,  archidiacre 
d'Autun,  sous  la  pression  de  Philippe  le  Bel  qui 
convoitait  l'Empire  et  voulait  s'y  créer  des  parti- 
sans. L'inrtuence  française  avait  prévalu  aupara- 
vant, on  I30(),  dans  la  désignation  de  Pierre  d'Ai- 
chspalt  et  d'Othon  de  Grandson  comme  archevêque 
de  Maycnce  et  évoque  de  Bàle  (50). 

Philippe  V  le  Long,  dont  l'accès  au  trône  de 
Fi*ance  ne  s'était  pas  effectué  sans  de  grosses  difli- 
cultés.  voulut  asseoir  solidement  son  pouvoir.  Il 
désira  composer  l'épiscopat  français  de  sujets 
dévoués,  qui  fussent  les  antagonistes  de  l'anarchie 
féodale.  .Jean  XXII  seconda  avec  empressement 
ses  vues.  Il  peupla  l'église  Gallicane  d'anciens  ser- 
viteurs de  la  royauté.  Au  grand  conseil  appartien- 
dront 1(>  chancelier  Pierre  d'.Vrrablay,  cardinal 
IS  décembre  l'.UG),  Pierre  de  Chappes,  évéque 
(lArras  (2i)  octobre  1320)  (51  ).  Sont  clercs  de  l'hôtel 
du  roi  Etienne  de  Boret,  évoque  de  Paris  (20  juillet 
]'VH)),  Pierre  Bertrand,  évoque  de  Nevers  (28  jan- 


(  IS>  RaIu/.''-MnlIat,  oji.  cU..  I.   III,  p.  70. 

'VJ   Halu/.e-MnlJat.  op.  cit..  t.  III.  p.  US. 

TiO   K.    Riedcr,    linmixche   QneUen   zur  Konstanzer   liistums- 
fjesrhichte,  p   40. 

'51)   Balu/.f.   Vitn'   prifinriim    .ii-i'nii>ni'iisiuiii,    anc.    éd.,    I.    1, 
col.  731  ;    Mnllnt.  n    12r.2S. 
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vier  1320j,  (luillaume  de  Brosse,  évêque  du  Puy 
(19  octobre  1317)  (52). 

Le  22  décembre  1316,  Jean  XXII  avait  nommé 
évêque  de  Pampelune  un  membre  du  conseil  royal, 
Guillaume  Méchin  (53\  et  transféré  Raoul  Rousselet 
du  sièo-e  de  Saint-Malo  sur  celui  de  Troycs.  Phi- 
lippe V  le  Long,  qui  avait  pourtant  recommandé  les 
deux  personnages,  exprima  d'autres  désirs  après 
coup.  Il  remontra  que  Méchin,  sur  la  fidélité  abso- 
lue duquel  il  comptait,  lui  serait  plus  utile  en  Cham- 
pagne et  que,  d'autre  part,  Rousselet  ferait  meil- 
leure besogne  en  Navarre.  11  demanda,  de  plus,  le 
siège  de  Saint-Malo  pour  Alain  Gontier,  son  clerc, 
avouant  avoir  besoin  en  Bretagne  de  prélats  «  cir- 
conspects, sûrs,  constants  ».  Les  vœux  du  roi  furent 
exaucés  (54).  Jean  XXII  fit  davantage.  Alain  Gon- 
tier hésitait  à  accepter  l'évèché  de  Saint-Malo, 
craignant,  semble-t-il,  l'humeur  de  ses  futurs  diocé- 
sains et  l'immensité  de  la  tâche  à  accomplir  en 
terre  bretonne.  Le  pape  insista  près  de  lui,  le 
menaça  du  courroux  divin  s'il  résistait  à  l'appel  du 
Très  Haut,  lui  promit  aide  et  secours  dans  les  diffi- 
cultés à  venir  (55).  Quant  à  Rousselet,  il  ne  resta  pas 
longtemps  sur  le  siège  de  Pampelune  :  son  dévoue- 
ment sans  doute  à  la  cause  royale  entraîna  son 
transfert  à  Laon  (56).  Dans  ces  contrées  Philippe 
le  Long  se  connaissait  des  ennemis.  Il  voulait  leur 
opposer  un  évêque  qui  lui  fût  fidèle. 

A  la  mort  de  Rainaud  de  Bar,  évêque  de  Metz, 
une  double  élection  eut  lieu.  Un  procès  s'ouvrit  en 
cour  romaine.  Philippe  le  Long  intrigua  en  faveur 
d'un  des  deux  élus  et  demanda  au  pape  d'imposer 
silence  à  ceux  qui  contestaient  la  validité  de  l'élec- 
tion. «  Bien  que  nous  soyons  placé  au  dessus  du 
droit,  répondit  Jean  XXII,  nous  nous  reconnaissons 
comme  obligé  de  rendre  à  chacun  son  du.  Le  pro- 
cès suivra  donc  son  cours,  suivant  les  règles  juri- 
diques (57)  ».  Dans  la  suite  le  Saint  Père  rejeta  les 
prétenlions  des  deux  cotnpétiieurs  et  leur  substitua 


Henri  de  la  Tour,  frère  du  dauphin  de  Vienne  et 
régent  du  Dauphiné.  On  ne  pouvait  mieux  favoriser 
la  cause  française  à  Metz,  ville  alors  plutôt  hostile 
au  roi  (58). 

Lors  de  la  vacance  de  l'archevêché  de  Rouen, 
en  1318,  deux  candidats  se  trouvaient  en  présence  : 
Guillaume  de  Durfort,  patronné  par  Philippe  V,  et 
Guillaume  de  Flavacour,  chancelier  du  comte  de  la 
Marche.  A  celui-ci  Jean  XXII  écrit  «  qu'il  aura 
égard  à  sa  recommandation  une  autre  fois  (59)  ». 
Sachant  que  le  comte  intrigue  contre  son  frère,  il 
se  garde  bien  de  lui  complaire  et  donne  le  siège  de 
Rouen  à  Durfort.  Bien  plus,  il  menace  Flavacour 
de  châtiments,  s'il  continue  à  mal  conseiller  son 
prince  (60). 

Charles  de  la  Marche  ne  perdit  pas  tout  espoir 
d'obtenir  un  évèché  pour  son  chancelier.  Il  solli- 
cita pour  lui  le  patriarcat  d'Aquilée.  (1319).  Cette 
fois  encore  il  fut  éconduit.  En  la  circonstance, 
Jean  XXII  ne  songeait  pas  (ju'aux  intérêts  de 
Philippe  le  Long.  Il  tenait  de  source  certaine  que 
les  Gibelins  de  Haute  Italie  avaient  prié  le  comte 
de  la  Marche  de  se  mettre  à  la  tête  de  leur 
parti  (61).  Dès  lors,  on  comprend  qu'il  n'ait  pas 
concouru  au  succès  d'une  telle  entreprise,  en 
nommant  Flavacour  à  Aquilée.  Le  pape  se  moque 
agréablement  du  comte.  Il  s'étonne  que  le  prince 
veuille  se  priver  des  services  d'un  homme  aussi 
précieux  pour  lui  que  son  chancelier  et  l'envoyer 
en  pays  aussi  lointain  que  l'Iialie.  Il  laisse  à  enten- 
dre qu'il  a  saisi  «  le  motif  plus  que  surprenant  »  de 
la  demande  du  comte  de  la  Marche.  Aussi  il  se 
donne  le  malin  plaisir  de  lui  annoncer  la  nomination- 
à  Aquilée  de  Payen  dcUa  Torre,  «  personnage  très 
dévoué  à  l'Église  Romaine,  membre  /clé  du  parti 
guelfe  (02)  ». 

Dans  la  suite,  le  comte  de;  la  Marche  ayant 
renoncé  à  ses  fols  projets,  reçut  enfin  satisfaction  : 
Guillaume   de    Flavacour     devint    successivement 


Wl,  MullfU,  n.    :}'f'.i'>.    U)'.n:>  «l    Kn\>i:\,   /lierarchia    Mrilu  .l.i-i. 

t.  I,  (>.  :wi. 

7>.'y,  Mollut,  n.  -IVf.). 
(M)  Coulon,  n.  W.l . 
(55;  Coulon,  n.  V.VJi. 

(56)  Coulon,  n.  l'.iH. 

(57)  Coulôn,  n.  ^~i'J. 


t'.iX^  l'.  l.<'liUi,'*'Ur,  l/istoirr  ilf  PInlijijir  If  Loii;/,  roi  île  Frutifr, 
[t:il(i-l3l'2].  l'aris,  IH'.JT.  p.  •.':'. I. 

(5'J)  Coulon,  n.  IW. 

{()0)  L.  Oiiliranl.  Itin-inin-nls  }iiinlificni(x  sur  la  tinsniiinr.  (.  I, 
n.  «7. 

(01)  GiJi'franI,  <*/(.    ril.,  n.  SC». 

((i2j  (lucranl,  n.  W. 
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év«M|Uê  (le  Viviers  9  juillel  1311>  oi  de  Carcas- 
sonne  (03)  (10  juin  l:i22i.  En  1322.  parvenu  au 
trône  de  P'rance.  il  sollicita  pour  son  favori  l'arciie- 
voché  d'Aucli.  Le  pape  se  déroba,  alléiiruant  la 
postulation  faite  unanimement  par  le  chapitre  en 
faveur  de  Roirer  d'Armagnac  \i>L.  Le  roi  insista. 
Le  pape  maintint  son  refus  (65).  Finalement,  le 
20  août  1323.  Jean  XXII  se  décida  à  transférer  Fla- 
vacour  à  Auch  \Q6}.  Le  gouvernement  royal  rem- 
portait un  succès  significatif.  11  enlevait  le  siège 
important  d'Auch  a  une  puissante  famille  gasconne 
et  le  plaçait  entr»'  les  mains  d'un  pi'ohit  entière- 
ment dévoué  à  la  couroime  (67). 

La  véritable  amitié,  (pli  liait  .Ican  XXII  a  Phi- 
lippe le  Long,  expli(|ue  en  partie  la  facilité  relative 
avec  la(iuelle  le  pape  accepta  les  candidatures 
ro'yales.  Au  vrai,  le  rusé  pontife  cajolait  le  roi 
dans  un  but  intéressé  :  il  voulait  l'incliner  à  accepter 
sa  politi(iue  italienne  et  en  faire  son  alli(''  contre 
Louis  de  Bavière.  Il  y  réussit,  puis(iu"une  armée 
française  pénétra  en  Piémont,  vers  1320,  sous  le 
commandement  de  Philippe,  comte  de  Valois  (68). 
Somme  toute,  les  nominations  épiscopales  servent 
à  .lean  XXII  de  tremplin  politique  pour  obtenir  des 
avantages  diplomatiques.  La  chose  apparait  avec 
plus  d'évidence  sous  les  règnes  de  Charles  le  Bel  et 
de  Philippe  A'I  de  Valois.  C'est  l'époque  où  l'activité 
diplomati(pie  de  la  cour  pontificale  arrive  à  son  point 
extrême.  La  lutte  engagée  avec  Louis  de  Bavière  bat 
son  idcin.  Jean  XXII  tient  à  l'alliance  avec  la 
France.  11  se  montrera  pourtant  moins  complaisant 
à  l'égard  des  rois  de  France.  Les  registres  pontifi- 
caux montrent  que  les  candidats  proposés  à  l'épis- 
copat  par  lettres  royaux  éprouvent  des  échecs  fré- 
<iuenunent  (69).  Des  dissentiments  existent  entre 
Avignon  et  Paris.  En  1326,  par  exemple,  Charles  le 
Bel  avait  défendu  la  sortie  hors  du  royaume  des  som- 
mes d'argent  provenant  de  la  levée  d'un  subside  que 
le  pape  avait  réclamé  au  clergé  français.  Jean  XXII 

(6.3j  Alollat,  n.  '.»727,  ïm'M. 

(&r  (îuerard.  op.  cit.,  n.  1113 

(05)  Ibidem,  n.  2(Xk 

(06;  Mollnt,  n.  ITlW'.t. 

(«»7)  Giniarfi,  op.  rit.,  n.  252. 

',68)  Moliiit,  Ia^s  papes  d'Avignon,  p.  \'.V\. 

(69)  Coulon,  n.  ISW. 


refuse  de  procéder  à  une  promotion  cardinalice  qui 
doit  comprendre  le  chancelier  Pierre  de Chappes  (70). 

On  eût  aimé  connaître  les  négociations  (ju'eniraî- 
nèrent  les  nominations  épiscopales  sous  Benoit  XII 
et  ses  successeurs.  Malheureusement  les  registres 
de  ces  papes  ne  nous  offrent  (pie  des  renseigne- 
ments rares  et  insuttlsants.  Les  lettres  secrètes, 
qui  présentent  un  si  grand  intérêt  sous  Jean  XXII, 
n'ont  plus  que  le  caractère  de  documents  pure- 
ment administratifs  ou  intéressent  la  politique  gém''- 
rale.  Les  affaires  concernant  les  choix  épiscopaux 
se  traitent  de  vive  voix,  par  messagers  qui  ciivulent 
entre  cours  royales  et  Saint-Siège  (7F.  D'autre 
part,  les  papes  insèrent  dans  des  lettres  iiatentes 
des  cédules  dont  le  contenu  nous  est  celé  (72j. 
Cependant  les  recommandations  royales  dont  on 
possède  des  preuves  extrêmement  fréquentes  (piant 
à  la  collation  des  bénéfices  mineurs  dut  s'exercer 
dans  les  mêmes  proportions  quant  aux  ("vêchés  et 
quant  aux  abbayes.  Certains  autres  indices  laissent 
à  penser  que  le  concordat  tacite,  dont  on  constate 
l'existence  entre  les  rois  de  France,  Clément  V  et 
Jean  XXII,  resta  en  vigueur  sous  les  autres  papes 
d'Avignon.  Sont  sûrement  des  candidatures  royales 
celles  d'Etienne  Aubert,  juge-mage  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  évoque  de  Noyon  (1338), 
de  (lui  de  Boulogne,  archevêque  de  Lyon  (1340)  et  de 
Philippe  d'Alençon,  évèque  de  Beauvais  (135(5), 
l'un  oncle  de  Jean  II.  l'autre  neveu  de  Philipp(^  W 
de  Valois,  de  Pierre  de  la  Forêt  évéque  de  Tournai, 
1349'»  et  de  Jean  de  Dormans.  évêque  de  Beau- 
vais (1359),  tous  deux  chanceliers  de  France...  (73). 

Nous  ne  sommes  pas  réduits  à  de  simples  con- 
jectures en  ce  qui  concerne  le  choix  du  successeur 
de  Guillaume  de  Thury.  archevêque  de  Lyon,  mort 
le  12  mai  1365.  La  ville  ayant  été  de  nouveau 
soumise,  le  4  avril  1320,  à  la  juridiction  archiépis- 
copale pour  la  haute  et  la  basse  justice,  Charles  V 
désira  regagner  les  avantages  perdus.  Il  refusa,  à 

;~0    H.  Kiiikc,  Acta  Arayotiensia.  t.   Il,  p.  S.36. 

(71)  ■•  Rospondemus  super  eis   sicul  ipse   referre   colsitudini 
régie  plenius  <>l  seriosius  polerit  viva  voce»;  Déprez,  n.  227. 

(72)  Di'prez,  n.  4.30;  A.  Fierons,  lettres  de  Hennît  XII.  n.  502, 
5.35,  tm,  619.  634. 

(73)  Kubel,  Hierarrhin  catholica  Mcdii  .Evi,  t.    1.  p.  132,  310, 
372,  481». 
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deux  reprises  différentes,  d'approuver  l'élection 
célébrée  par  les  chanoines,  le  2U  mai,  en  faveur  de 
Jacques  de  Coligny  et,  au  début  de  juin,  en  faveur 
de  Jean  de  Talaru,  doyen  du  chapitre.  Il  laissa 
entrevoir  ses  préférences  pour  un  prince  de  sang 
royal,  son  cousin  Charles  d'Alençon.  frère  Prê- 
cheur. Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Lyon  s'in- 
clina docilement  devant  la  volonté  du  roi.  Char- 
les d'Alençon  fut  élu  le  13  juin  1305,  puis  reconnu 
par  Urbain  V  (74). 


Les  dissentiments  qui  existèrent,  au  cours  du 
XIV*  siècle,  entre  l'Angieterre  et  le  Saint-Siège,  n'em- 
pêchèrent pas  l'accord  de  régner  au  sujet  des  no- 
minations  épiscopales.  -De  même  qu'en  France,  les 
rois  anglais  pressèrent  les  papes  soit  de  réserver 
les  évèchés,  soit  de  les  conférer  aux  sujets  qu'ils 
présentaient.  De  son  côté,  le  Saint-Siège  admit 
volontiers  les  candidatures  officielles,  ainsi  que 
le  démontre  un  examen  même  superficiel  du  pré- 
cieux recueil  de  Rymer  (75).  Toutefois,  le  ré- 
gime électif  subsista  généralement  dans  hes  ab- 
bayes (76). 


Les  rapports  de  Clément  V  avec  Albert  I*"",  roi 
des  Allemands,  furent  fort  complexes.  L'un  et 
l'autre'  vécurent  apparemment  en  bons  termes.  En 
février  1300,  une  ambassade,  composée  du  chance- 
lier Jean,  évoque  d'Eichstiitt,  et  de  Philippe  von 
Kathsamshausen,  abbé  de  Paris  (diocèse  de  Bàle), 
vint  présenter  diverses  requêtes  au  pape.  Elle  avait, 
en  particulier,  mission  de  mettre  (in  à  la  vacance 
du  siège  de  Strasbourg.  Après  la  mort  de  Fréd(';ric 
von  Liclitenberg,  les  chanoines  avaient  partagé 
leurs  votes  entre  le  prévôt  Jean,  l'archidiacre  Jean 

f~i/  IHclioniKiire  d'fn.slnire  i;l  île  gfioijrajiliii'.  ecclésiastiques. 
Paria,  1914,  l.  H,  col.  'J5. 

(75)  Ffgdera,  ronvenlione.i,  lilerœ  et  cujiiscunque  i/eneris  ncta 
pnhlica  inter  reges  Anglim  et  nlios  gnosvis  imperalores,  reges, 
ponlifices,  principes  kcI  communilales,  I.ondrfH,  lKlt>  1830,  vol.  I, 
|iartie  II  —  vol.   III.  parti*-  II. 

(70)  Haller,  l'apsttum  tatd  Kirchettreform,  \>.  |(W,  n.  2. 


von  Eremberg,  le  trésorier  Jean  von  Tierstein  et 
l'écolàtre  Jean  von  Ochsenstein.  Albert  P""  souhai- 
tait que  le  Saint-Siège  donnât  la  préférence  à  ce 
dernier,  qui  était  son  cousin.  Clément  V  fit  mieux> 
Le  chancelier  du  prince  devint  évêque  de  Strasbourg 
et  l'abbé  de  Paris  le  remplaça  sur  le  siège  d'Eichs- 
tiitt (77'. 

Ces  faveurs  constituaient  un  maigre  avantage  en 
comparaison  de  ce  que  demandait  le  roi  des  Alle- 
mands :  l'autorisation  d'être  couronné  empereur. 
Sans  refuser. ouvertement,  le  pape  usa  d'atermoie- 
ments qui  équivalurent  à  un  refus.  Bien  plus,  cer- 
taines prérogatives  royales  furent  tenues  pour  non 
avenues.  Clément  s'arrogea  le  pouvoir  de  confirmer 
aux  archevêques  de  Cologne  et  de  Mayence  la  jouis- 
sance de  certains  droits  de  douane  (78).  Chose  plus 
grave  :  ces  mêmes  sièges  de  Mayence  et  de  Colo- 
gne, ceux  de  Cambrai,  de  Toul,  de  Constance  et  de 
Trêves  furent  donnés  à  des  prélats  tout  dévoués  à 
PhiUppe  le  Bel  (79).  Clément  V  étendait  donc  aussi 
loin  que  possible  l'influence  française  en  terres- 
d'Empire. 

Albert  I"  eût  été  en  droit  de  protester  contre  la 
partialité  du  Souverain  Pontife.  Il  n'émit  pas  une 
seule  plainte,  dans  la  crainte  de  se  l'aliéner.  Il  ap- 
préhendait son  opposition  à  un  projet  qui  lui  était 
cher  et  qui  consistait  à  assurer  le  trône  de  Bohême 
à  sa  famille  (80). 

L'avènement  d'Henri  VII  n'amena  pas  de  chan- 
gement appréciable  dans  la  politique  pontificale. 
Clément  V  adopta  une  attitude  plutôt  mélianto  à 
l'd'gard  du  roi  des  Allemands.  L'expédition  d'Italie 
les  aigrit  mutuellement  l'un  contre  l'autre.  L'entente 
n'exista  point  entre  eux  au  sujet  des  nominations 
épiscopales  (81). 

Durant  l'interrègne,  Jean  XXII,  Benoit  XII  et 
Clément  VI  écartèrent  systématifpiemeni  de  l'épis- 
copat  tout  auxiliaire  déguisé  ou    non  de  Louis  do 

(77)  l'\  Gutsclip,  I)i'!  liezickitugen  urischm  lU-ick  iittil  Kinie 
vnvi  Todc  Uoiiifdi  VIII  his  Ziir  Walil  Ilfinrirlis  VII  l.ifUt- 
l.'WJ8j,  Maihurg,  l'.U.J,  y.  IH. 

(78)  K.  Ouisclic,  p.  'il  ot  X\. 
[Ti)  Ibvicm.  p.  25-12. 

(8(1)  Ihidem,  p.  ."{7. 
.  (81)  (J.  I,i/.(-raml,  (Uèmetit  V  et  Philippe  IV  l,-  Ih-l,  l'aris,  llMO, 
|..  176-1'J2,  2?2-2'l8. 
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Haviùre.  Toutefois  lours  caiuliilaLs  ne  réussirent  pas 
toujours  ù  prendre  ijossession.  Avec  le  ponlilicat 
(i'Iiinoceiu  \'l  la  siiuaii(»ii  elianiiea  totalement. 
Le  pape  exerça  sans  grandes  dilMcultés  le  droit 
de  nomination  aux  évêchés  sis  dans  l'Empire. 
Charles  IV  lui  laissa  toute  liberté.  Il  y  avait  avan- 
tai^e;  sa  diplomatie  agissante  ol)tint  facilement  des 
promotions  de  clercs  qui  lui  agréaient.  C'était  un 
succès  appré'ciable  en  regard  des  années  écoulées 
où  Clément  VI,  qui  boudait  son  impérial  élève,  avait 
refusé  de  donner  au  chancelier  Nicolas  de  Prague 
le  siège  de  Cologne. 

Il  n'y  eut  de  conflit,  sous  Innocent  VI.  qu'à  pro- 
pos de  l'évèché  de  Constance.  Le  5  février  LiôG.  le 
chapitre  avait  t'du  en  désaccord  Ulrich  von  Frie- 
<iingen  et  révè(|ue  de  Freising,  Albert  von  Holien- 
berg.  Le  choix  île  ce  dernier,  partisan  du  duc  d'Au- 
triche, portait  oml>rage  à  ICmpereur  qui^  d'autre 
part,  désirait  mettre  sur  le  siège  de  Constance  Die- 
trich,  évèque  de  Minden.  Charles  IV  écrivit  trois 
fois  au  pape  en  faveur  de  son  candidat.  Inno- 
cent ^'I  répondit  par  un  refus  ('.3  septembre 
loot))  (S2).  Le  î)  septembre,  trois  ambassadeurs 
parurent  en  Avignon.  Ils  sollicitèrent  à  nouveau  le 
transfert  de  Dielrich  à  Constance  ou,  comme  pis 
aller,  la  nomination  d"(  Irich  von  Friedingen.  Ils 
n'obtinrent  rien  (83).  Innocent  VI  voulait  mettre 
sur  le  siège  de  Constance  un  véritable  pasteur  qui 
réprimât  les  abus  existant  parmi  le  clergé,  et  non 
un  prélat  de  cour.  uni<iuemont  luéoccupé  de  pour- 
suivre les  intérêts  politi(iues  île  l'empereur,  tel 
iju'était  Dietriih.  Il  consentit  à  une  transaction,  à  la 
nomination  d'un  prélat  agréable  à  Charles  IV,  Léo- 
pold  de  Hebenburg,  évèque  de  lîamberg,  le  plus 
fougueux  défenseur  de  l'autonomie  de  la  royauté 
allemande.  Mais,  Léopold  ayant  refusé,  l'abbé 
d'Einsiedeln  Henri  de  Brandis  reçut  l'institution 
canonique  (15  mai  1357)  (<S4). 

L'atraiblissement  de  la  France,  dans  la  dernière 
moitié  du  xiV  siècle,  amena  fatalement  l'rbain  V 
et  Grégoire  XI  à  rechercher  l'alliance  de  l'Fmjjire. 

[Hi)  K.  Riuiler,  liotiiusclu:  (Jucticti  zur  haiiztanzer  Histumsges- 
chichte,  p.  4(t*.».  n.  VMH. 
{Ki)  Ut  fupra,  p.  112,  n.  1.321. 
[M)  Ut  suprn.  p.  115,  n.  i:i36. 


Les  deux  pontifes  se  flattèrent  longtemps  d'obtenir 
la  participation  de  Charles  l\  à  l'entreprise  qui  leur 
tenait  tant  à  cœur  :  la  con(|uète  des  États  pontili- 
caux.  Ils  donnèrent  avec  empressement  l'épisco- 
pat  aux  candidats  impériaux  (85)  Us  s'engagèrent 
même  à  ne  pourvoir,  dans  l'étendue  de  l'Empire  et 
en  Bohème,  aux  vacances  des  églises  cathédrales 
(jue  sin-  l'avis  de  Charles  I\'.  C'était  le  premier 
essai  de  concordat  8())  que  consentait  le  Saint- 
Siège  depuis  le  début  du  siècle.  Il  offrait  à  Charles  IV 
l'immense  avantage  de  fortifier  son  autorité  et  de 
composer  son  entourage  de  prélats  fidèles  (pii,  en 
fait,  ne  résideront  pas  dans  leurs  diocèses,  mais  à 
la  cour.  De  son  côté,  le  Saint-Siège  avait  la 
pleine  assurance  que  les  évê(iues.  nommés  par 
ses  soins,  prendraient  possession  réelle  de  leurs 
sièges  (87). 

L'application  de  l'accord  consenti  par  la  Papauté 
ne  souffrait  pas  difficultés  dans  les  parties  de 
l'Einpire  où  l'autorité  de  Charles  IV  était  prépon- 
dérante ;  ailleurs,  il  en  fut  autrement.  Dans  l'au- 
tomne de  13()3,  Mathias,  évèque  de  Brixen,  mourut. 
L'empereur,  qui  avait  vu  avec  chagrin  Rodolphe  IV, 
duc  d'Autriche,  entrer  en  possession  du  Tyrol, 
voulut  placer  sur  le  siège  de  Brixen  un  prélat  qui 
lui  fût  dévoué.  Sur  sa  demande,  l'Alsacien  Lambert 
von  Born  fut  nommé  par  l'rbain  V  (88).  Ce  choix 
déi)lut  au  nouveau  maître  du  Tyrol.  Rodolphe  IV 
intrigua  tant  et  si  bien  en  cour  pontificale  cjue 
Lambert  von  Born  passa  sur  le  siège  de  Spier, 
alors  vacant,  et  le  chancelier  du  duc,  Jean  von 
Seengen,    évèque   de   Gurk,   sur   celui    de  Brixen 

(85;  H.  Kroo^'er,  Der  Ein/liiss  und  die  Polilih  Kaiser  Karts  IV 
hei  der  liesrtzung  der  deutschen  lieicfisbislnmer,  Mtinstor,  1885. 

(86)  Nous  np  possédons  pas  le  texte  même.  L'existence  du 
concordat  nest  attestée  que  par  une  lettre  do  Wenceslas,  adres- 
sée à  Urbain  VI  :  «  Scit  etium  Beatitudo  V.islra  quod,  ex  paelo 
lct,'itimo.  ipiod  inier  recoiende  meniorie  predecessores  vestros 
iinmodialos  et  predictum  quondam  dominum  et  genitorem  nos- 
Irum  Hrniatum  extitit,  iidern  predecessores  vestri  de  cathedrali- 
lius  in  Koniano  Imperio,  re<.'no  Bolieinie  et  aliis  terris  vacanti- 
hus  de  scitu  et  voiunlate  ipsius  genitoris  nostri  personis  idoneis 
providebant  »;  F.  l'elzel.  Geschichte  des  Kfinigs  Wenieslaus  I, 
Prague.  1788,  Urk\mdn\hi(ch,  n.  31,  p.  51. 

'87)  \V.  .Sebertlor.  Karl  IV  und  Jnnoci'v.  VI.  licitriiye  zur 
Geschichte  ihrrr  lieziehumieii.  IHrui-IMO,  Berlin,  1912.  p.  51-65. 

(88-  V.  K.  Haid,  Die  liesetznng  des  liistwns  Brixen  in  der  Zeil 
V01I  1200-1376,  Vienne.  1912,  p.  02. 
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(14  février  1864)  (89).  Par  la  même  occasion, 
Urbain  V  fut  a<i;réable  au  roi  de  Hongrie,  en  don- 
nant révèché  de  Gurk  à  .Tean  von  Knin  (90). 

La  mort  de  Jean  von  Seengen,  advenue  le  6  août 
1374.  mit  Grégoire  XI  dans  un  cruel  embarras. 
Les  ducs  d'Autriche  Léopold  et  Albert,  quoique 
frères,  ne  s'accordaient  point  entre  eux.  L'un  vou- 
lait comme  évêque  de  Brixen  son  chancelier 
Frédéric,  évêque  de  Chur.  l'autre  son  protono- 
taire Jean  von  Ehingen.  Grégoire  temporisa. 
11  se  réserva  Tévèché  et  invita  les  deux  princes 
à  s'entendre  (17  novembre  1374).  C'était  deman- 
der l'impossible.  L'affaire  menaçant  de  traîner 
en  longueur,  le  pape  dépêcha  en  Autriche  deux 
nonces.  Des  négociations  s'ouvrirent.  Elles  furent 
laborieuses.  Elles  aboutirent  enfin  à  un  compro- 
mis :  le  2  avril  1376  Frédéric  reçut  le  siège  de 
Brixen.  après  avoir  cédé  celui  de  Chur  à  Jean 
von  Ehingen  (91). 


Le  Saint-Siège  avait  intérêt  à  ménager  les  rois  de 
Pologne  et  de  Danemark  qui  guerroyaient  contre 
les  peuples  infidèles,  leurs  voisins,  et  les  conver- 
tissaient au  christianisme.  On  a  déjà  vu  comment 
Innocent  VI  déposa  l'évêque  de  Plock,  sur  les  ins- 
tances de  Casimir  le  Grand  (92;.  A  la  mort  de 
Henri,  évêque  de  Reval.  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale avait  élu  le  chanoine  Othon.  Mais  Chris- 
tophe 11.  roi  de  Danemark,  usant  de  son  droit  de 
patronat,  présenta  un  autre  candidat,  Glaf.  cha- 
noine de  Roeskilde,  à  l'archevêque  de  Lund.  Othon 
interjeta  appel  au  Saint-Siège.  Jean  XXI L  tout  en 
déclarant  nulle  la  présentation  faite  par  Chris- 
tophe II,  donna  le  siège  de  Reval  à  Olaf  et  celui 
do  Culm  à  Othon  (93j. 


(89;  P.  K.  Haid.  I)ik  Ileyetzung  des  Jtislumx  Urixen  in  der  ZHt 
von  1250-1376,  Vionru;,  1912,  p.  92. 

(90)  Ibidem,  p.  52-57. 

(91)  Ibidt'.m,  p.  61-07  ot  99. 
f92j  Voir  supra,  p.  71. 

(93)  A.   Tli'Mner.   Veirra   mnnunwnta   l'olnnim  ut  J.iihuanin', 
t.    I,  p.  180    et   181  fbullon    rlu    it    dccembre   V\l.i   d  du  9  jati 
vicr  l.'}24j. 


Charobert  (1310  1342)   n'était  parvenu   au  trône 
de  Hongrie  que  grâce  au  concours  de  Clément  Y. 
11  n'oublia  pas  le  bienfait  reçu  et  laissa  le  Saint- 
Siège  disposer   des  évêchés  à  sa  guise.  Louis  le 
Grand  (1342-1382),  (|ui  lui  succéda,  suivit  la  même 
politique.  11  avait  à  calmer  les  inquiétudes  qu'avaient 
éveillées  en  Avignon   ses  prétentions  au  trône  de 
Naples.  après  le  meurtre  d'André,  l'infortuné  mari 
de  la  reine  Jeanne  V^  (1345).  La  Papauté,  de  son 
côté,  tenait  à  complaire  à  des  princes  si  respec- 
tueux   de  son   autorité.  Elle  tint  compte  de  leurs 
avis  dans   le   choix    des   évêques.  En  août  1317, 
Jean  XXII  annulle  l'élection  de  Dmitri   au  siège  de 
Kalocsa-Bâcs,  non  que  Dmitri  soit  indigne  de  la 
raitre,  mais  parce  que  Charobert  lui  préfère  le  frère 
Mineur  Ladislas   (94).  Le  transfert  de  Galhard  de 
Carcès.  évêque  de  Csanad,  à  l'évêché  de  Vesprim 
(2  mars  1345)  mécontenta  souverainement  Louis  le 
Grand,  qui  avait  proposé   la  candidattire   de    son 
secrétaire,    Nicolas.    Le  roi  prétexta  qu'en  vertu 
d'une  ancienne  coutume  l'évêque  de  Vesprim  cou- 
ronnait la  reine  de  Hongrie,  qu'il  tenait  son  sceau, 
que  ses  fonctions  requéraient  la  connaissance  de 
la  langue  du  pays.  Galhard  de  Carcès,  originaire 
du  Quercy.  ne  réalisait  pas  ces  conditions.  En  con- 
séquence, Louis  refusa  de  lui  laisser  prendre  pos- 
session. Il  demanda  le  transfert  de   Galhard    de 
Carcès  à  une  autre  église  et  réclama  le  siège  de 
Vesprim  pour  son  favori.  Clément  VI  adressa  des 
remontrances  au  roi  et  pensa  le  désarmer  en  nom- 
mant  Nicolas   à   F'iinfkirchen.    Le   roi   se  montra 
intraitable.  Le  19  juillet  1346,  (Galhard  de  Carcès 
passait  sur  le  siège  de  Hrindisi  (95». 


Dans    l(î    nord  cl  le   (■('n1r(>  de  l'IJLalio,  les   jiapes 

(9'lj  Kubid.  Jii(ll(niu}ii  FrintrisrainoH,  l.  V,  p.  IJl,  n.  •.'«!. 

(95)  J.  I.ukcsiHC,  Moniitnenlti  roninnn  cjiisCDjxitus  Ves})ri- 
miensis,  Hii(i:ip<'sl,  1899,  t.  Il,  p.  HH, '.«),  lœ,  11,1,  117,  12:),  IVC.  — 
\'nir  auHsi  .\ .  TIumikt,  Stoiininrnla  lnsloriiui  II inujftrin'.  1.  I, 
p.  TM,  752. 
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(l'Avignon,  comme  on  sait  v-'<>)'  soutinrent  une 
guerre  continue  pendant  tout  le  cours  «lu  xiv  siècle. 
11  1»  111-  importait  donc  souverainement  de  pouvoir 
compter  sur  le  dévouement  de  Tépiscopat.  Aussi 
promuliiuèrent-ils  des  n.'serves  j^énérales  qui 
rendaient  vaine  toute  tentative  d'élection  (97). 
Les  nominations  d'évèriues  «imanèreni  directement 
d'eux. 

Les  papes  prirent  acte,  parfois,  des  désirs  i|ue 
leur  exprimaient  les  seiji;neurs  locaux.  Kii  \'MMk 
par  fx.'inple.  mourut  à  Mantoue  l'i'vèfjue  lUiHiiu) 
df  Lodi.  Le  Saint- Sicile  lui  dc'sig-aa  pour  succes- 
seur un  certain  Filippino.  Mais  ce  choix  déplut  aux 
Oonzairue.  Sur  leurs  instances,  Niccolù  Spinelli, 
chancelier  de  la  reine  de  Naples.  se  rendit  auprès 
d'Urbain  \'  (pii  se  trouvait  alors  à  Viterbe.  Là  il 
s'abouciia  facilement  avec  le  cardinal  Albornoz. 
son  protecteur.  Urbain  cassa  la  provision  faite 
en  faveur  de  Filipi)ino  et  nomma  à  sa  place 
Guido  d'Arez7X),  ancien  familier  des  Oonzai^ue,  le 
26  août  VMu  (98). 

Florence  eut  moins  de  chance.  L'important 
patriarcat  d'Aquilée  vint  à  vaijuer  [)ar  suite  du 
décès  de  Luigi  délia  Torrc  (.'ÎO  juillet  \'M'C)\  La 
Seigneurie,  craignant  les  visées  de  l'empereur 
Charles  IV  sur  l'Italie,  attachait  un  grand  prix  au 
choix  du  futur  patriarche.  File  dt'sirait  que  ce  fût 
un  ])arlisan  zélé  de  sa  propre  politique  et  qu'il 
barrât  la  route  de  la  péninsule  à  Charles.  D'autre 
part,  le  commerce  florentin  était  lloi-issaiit  dans 
le  patriarcat.  Il  y  pos.sédait  le  monopole  de  la 
banque.  Maints  Florentins  occupaient  des  postes 
de  confiance.  La  Seigneurie  écrivit  à  Urbain  A'  une 
lettre  pressante  pour  lui  recommander  la  candida- 
ture de  l'évèfiue  de  Padoue,  Pileo  da  Prata,  orné, 


('J!j)  Mollal.  Lfs  Pnpfs  'fAriijvon.  p.    12'.»--'-^» . 

i97)  Voici  juels  motifs  ila  invoqut-rent  :  «  Nos  de  statu  partiuno 
Italie  spiritiialitor  et  temporaliter.  auctoio  Domino,  [iromo- 
vendo  sollicite  cogitantes  no.  cupientes.  ut  per  providentiam 
Sedis  Apostolio«  do  pastorihus  et  prelatis  in  fiartibus  dispo- 
neretur  predictis,  "jui  nobis  et  Kcclesie  Romane  devoli  et 
fidèles  existèrent  »;  l,ux,  ConslUmionuin  ApostoUrnrnm.  p.  (V{ 
f27  mars  1.T2Ô)  ;  voyez  aussi  p.  <>l-70.  7.3. 

,98)  F.  Novati,  Niccoln  Spinelli  di  Wnpoli  e  l'elezione  d'nti 
ve.scoto  maulntnno  nel  13f>7,  dans  Archivio  storico  Lombnrdo, 
f.  XXXIII     l'JOfi',  p.   122-128. 


suivant  elle,  de  toutes  sortes  de  mérites  (99) .  Aux 
cardinaux  elle  vante  son  candidat.  «  l'illustration 
de  sa  race,  perle  de  science  (100)  ».  Boccace  est 
même  envoyt';  en  ambassade  près  d'Urbain  \ ,  le 
18  août  l:iG5  (loi).  Charles  IV  le  devança.  Son 
ancien  vicair»»  en  Toscane,  Markwartvon  Randeck, 
eut  les  préférences  d'Url)ain  V.  Cinij  ans  plus  tard, 
le  "J."]  janvier  r.'.TO,  Pileo  reçut  en  compensation 
l'archevêché  de   Ravenne  (102). 

La  communauté  des  intérêts  politiques  unissait 
la  Papauté  à  son  vassal,  le  roi  de  Naples,  que,  par 
surcroît,  les  circonstances  avaient  place  à  la  tête 
du  parti  guelfe.  On  n"a  point  de  peine  à  imaginer 
(|ue  le  gouvernement  napolitain  jouit  d'une  grande 
influence  dans  les  promotions  épiscopales.  Jean  XXII 
traçait,  en  1310,  avec  netteté,  la  ligne  de  conduite 
que  le  Saint-Siège  suivit  constamment  à  l'égard  du, 
roi  Robert.  Il  lui  assurait  qu'il  tiendrait  compte  de 
sa  recommandation,  si  le  prince  consentait  à  lui 
présenter  des  candidats  honorables,  qu'il  pourrait 
accepter  sans  scrupule  de  conscience  et  sans 
danger  de  scandale  ilO:i).  Le  pape  ne  trahit  pas  sa 
parole.  En  1324,  par  exemple,  il  nomma  à  Trica- 
rico  Bonaccorsi,  au  grand  désappointement  de  Char- 
les de  Valois  qui  patronnait  un  autre  ecclésiasti- 
que (104). 

Une  ère  de  dissensions  et  de  troubles  s'ouvrit, 
dans  le  royaume  de  Naples.  après  le  décès  de 
Robert  i20  janvier  1343).  Autour  de  la  jeune  reine 
Jeanne  des  intrigues  odieuses  s'ourdirent  aussitôt. 
Clément  VI.  mesurant  la  gravité  de  la  situation  à  sa 
juste  valeur,  i)romulgua  la  réserve  générale  des 
abbayes  et  îles  évéchés  napolitains  (0  février  134'3^. 
Il  avait  le  dessein  de  ne  choisir  désormais  pour 
évèques  et  abbés  que  des  gens  de  bien,  décidés  à 
incliner  le  peuple  à  la  lidélité  envers  la  reine,  à 
l'amour  de  la  paix  et  d(î  la  justice  (105). 

'.•î))  .V.   Ilortis,  Giovanni  liocrnci.  nmhasciatore  in  Aviguuiie, 
e  PHt'o  da  Prata,  proposla  dn'  Fiorentini  a  palriarcha  di  Aqtii- 
lein.  Trieste.  1S7.'),  doc.  XIV,  p.  ôS. 
!<«))  Ibidem,  doc.  XV,  j).  5^1. 
,101    Ihide.m,  doc.  IX-XII.  XVI.  p.  50-52,  55. 
1(12    Ibidem.  \>.  25. 
(103;  Ileg.   Vat.  109,  f.  5  r". 
101    Coulon,  n.  2<i91. 
(105;  Lux.  op.  rit  ,  p.   H-i. 


CHAPITRE    II 


î)l 


Depuis  les  vêpres  siciliennes  le  royaume  des 
Deux-Siciles  se  trouvait  scindé  en  deux  :  l'île  de 
Sicile  que  gouvernait  la  famille  d'Aragon  :  le 
royaume  de  Naples  où  régnaient  les  princes  d'Anjou. 
Entre  les  deux  maisons  la  guerre  ne  chôma  que 
très  peu  d'années  au  cours  du  xiV  siècle.  Le  Saint- 
Siège  observa  une  politique  très  définie  à  leur 
égard  :  jusqu'en  1372.  il  regarda  lesAragonais  de 
Sicile  comme  des  usurpateurs  et  seconda  les  entre- 
prises même  malheureuses  tentées  par  les  princes 
de  Naples  pour  reconquérir  leurs  anciens  domaines. 
Si  les  Aragonais  remportent  l'avantage  et  serrent 
de  trop  près  les  Napolitains,  des  légats  s'interpo- 
sent, publient  des  trêves  et  engagent  des  pourpar- 
lers de  paix.  Entre  les  deux  adversaires  qui  se 
disputaient  la  Sicile,  l'opposition  des  intérêts 
n'admettait  ni  transaction,  ni  simple  accommode- 
ment. La  paix  ne  se  rétablit  que  par  la  capitulation 
de  la  reine  Jeanne  qui.  en  1.372,  renonça  perpétuel- 
lement à  la  Sicile  (106).  C'est  alors  seulement  que 
Grégoire  XI,  négociateur  de  l'accord,  consentit 
à  lever  les  anathèmes  qui  pesaient,  depuis  le  début 
du  siècle,  sur  l'île  et  qu'il  remit  théoriquement  les 
chapitres  en  possession  du  droit  d'élection  qui  leur 
avait  été  retiré  jusque-la.  La  convention,  passée 
entre  le  pape  et  Frédéric  III.  stipula  que"«  toutes 
les  églises  cathédrales  et  autres,  tant  séculières 
que  régulières,  jouiraient  dans  les  élections  d'une 
entière  liberté  et  que  ni  avant,  ni  pendant,  ni  après 
l'élection  le  consentement  ou  l'avis  dudit  Frédéric 
et  de  ses  successeurs  ne  serait  requis  ».  Klle  recon- 
nut au  pontife  romain  le  droit  d'user  des  réserves 
qu'il  avait  si  largement  exercé  auparavant  (107,. 


La  correspondance  des  ambassadeurs  et  des  [)ro- 
cureilrs  enireteims   par  la  maison  d'Aragon  a   la 

(106j  Mollat,  Lus  l'ajn-s  d  Avignon,  p.  Ml-W). 

(107)  Rinalfii,  Annales  ecclcsiastici  ad  annum  IH'J,  ii.  M; 
Lux,  op.  cit.,  p.  81  ;  TlioniaHsin,  Ancienne  et  nouvelle  discijiUne 
de  l'Eglise,  partie  II,  lib.  II.  cha|».  .57. 


cour  pontificale  renseigne  admirablement  sur  les 
négociations  diplomatiques  (pii  précédaient  les 
nominations  épiscopales  et  abbatiales.  Le  25  février 
1315,  durant  la  vacance  du  Saint-Siège,  mourut 
l'archevêque  de  Tarragone,  Guillaume  Roccaberti. 
Le  roi  Jayme  H  intrigua  près  des  cardinaux  en 
faveur  de  son  fils  Jean,  à  peine  âgé  de  seize  ans. 
Désireux  de  lui  complaire,  plusieurs  cardinaux 
recommandèrent  le  jeune  homme  aux  suffrages  du 
prévôt  et  du  chapitre  de  Tarragone.  Arnaud  de  Péla- 
grue  poussa  plus  loin  la  flatterie  :  il  se  déclara  prêt 
à  s'opposer  de  toutes  ses  forces  à  une  autre  candi- 
dature (108).  Sur  ces  entrefaites,  le  chapitre  postula 
l'infant  Jean,  à  l'unanimité. 

En  juillet  131().  le  procureur  Raimond  d'Avignon 
annonçait  à  Jayme  II  que  les  renseignements  four- 
nis par  lui  sur  les  mérites  et  la  moralité  de  l'infant 
avaient  produit  une  excellente  impression  à  la  cour 
pontificale  (109).  Le  7  août,  le  préchantre  de  Tarra- 
gone se  trouvait  à  Lyon.  Le  jour  même,  on  atten- 
dait l'arrivée  des  délégués  du  chapitre,  chargés  de 
conduire  l'affaire  de  la  postulation  (110;.  Le  14,  le 
roi  d'Aragon,  qui  a  appris  l'élection  de  Jacques 
Duèze  au  trône  pontifical,  prie  Arnaud  de  Vilanova 
de  se  rendre  à  Lyon.  Il  l'invite  à  présenter  à  l'élu 
les  compliments  d'usage,  à  recommander  chaude- 
ment la  candidature  de  son  fils  Jean  et  à  prêter 
hommage,  en  son  nom,  pour  la  Sardaigne  (111). 
Le  choix  de  cet  ambassadeur  était  habile.  Arnaud 
de  Vilanova  avait  su  gagner  les  bonnes  grâces  des 
cardinaux  par  raff"abilité  de  ses  manières.  Toute- 
fois, le  procureur  Raimond  d'Avignon  conseilla  de 
lui  adjoindre  (juelque  évoque,  comme  celui  de 
Valencia  ou  celui  de  Barcelone  (112). 

Avant  rarrivée  de  l'ambassade  extraordinaire,  le 
procureur  Arnal  de  Comes  se  décida  à  tenter  une 
démarche  près  du  cardinal  Bérenger  Frédol.  Celui- 
ci  le  renvoya  à  Nai)oléon  Orsini  (pii  passait  pour 
«  avoir  fait  le  pape  »  et  pour  avoir  du  crédit  près 
de  Jean  XXII.  L*;  cardinal  introduisit  l'afi'aire  de  la 


U)8,  II.   Kinko,  Acta  Aragonensia,  I.  I,  p.  2(K3,  ii.  \.\'i. 
'l(K))  Ibidem,  p.  'iVi. 
(llUy  Ibidem,  p.  212. 
llllj  Ibidem,  p.  212. 
(112)  Ibtdi-in,  p.  21  I,  ti    11'). 
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posiiilaiion  et  négocia  une  entrevue  entre  le  Souve- 
rain Poniife  et  les  trois  représentants  de  Jaynie  II. 
Les  procureurs  exposèrent  les  motifs  de  leur  visite. 
Le  pape  alléo-ua  ses  nombreuses  occupations  qui 
ne  lui  laissaient  aucun  loisir.  Il  remit  sa  réponse  à 
plus  lard.  Les  procureurs  ne  parvinrent  pas  à  devi- 
ner ses  intentions  réelles.  Ils  se  rappelèrent  seule- 
ment les  paroles  bienveillantes  ijue  Jacques  Duèze. 
alors  simple  cardinal,  avait  prononcées  à  l'égard 
de  l'infant  d'.Vragon. 

Napoléon  Orsini.  ijui  cpnnaissait  son  homme, 
montra  plus  de  perspicacité.  Après  avoir  tergiversé 
passablement,  il  conseilla  à  Jayme  II  d'envoyer 
une  lettre  de  fj'licitatioii  au  nouvel  élu  cl  de  s'enga- 
ger à  favoriser  le  rétablissement  de  la  paix  entre 
Robert  de  Naples  et  Frédéric  II.  roi  de  Trina- 
crie  (113). 

La  lettre  demandée  parvint  bientôt  à  Lyon. 
Le  20  août,  le  procureur  Jean  Lopez  la  présenta  à 
Jean  XXII.  Le  pape,  qui  n'était  pas  dupe  du  pro- 
cédé, se  prit  à  rire.  «  Que  Dieu,  dit-il.  sur  un  ton  à 
demi  plaisant,  donne  bonne  et  longue  vie  à  notre 
très  cher  fils,  l'illusti^e  roi  d'Aragon,  puisqu'il  se 
réjouit  si  vivement  de  notre  élection  !  »  Puis,  après 
s'être  répandu  en  paroles  affables,  il  s'informa  mali- 
cieusement tin  Jour  précis  auquel  Jayme  II  avait 
reru  la  nouvelle  de  son  exaltation.  Huit  Jours 
après,  lui  répondit-on.  Sur  ce,  le  pape  demanda  à 
combien  de  journées  de  marche  de  Lyon  le  roi  se 
trouvait,  au  moment  de  l'édection.  Lope/,  fort 
embarrassé,  avoua  dix-sept.  Jean  XXII  manpia  son 
étonnement  et  se  prit  à  rire  bruyamment.  Après 
(juoi.  il  (lit  :  ■'  Le  roi.  votre  maître,  recevra  une 
réponse  ».  Le  lendemain,  le  courrier  du  roi  d'Ara- 
gon l'emportait  (  114). 

Arnal  de  Comes  se  chargea  d'en  indiquer  le  sens 
présumé  à  Javuic  II.  Les  cardinaux  Nicolas  Alberti, 
les  lieux  Hijrenger  Frédol,  Napoléon  Orsini  et  .Arnaud 
de  Pélagrue,  dévoués  au  roi  d'.Aragon,  insistèrent 
près  du  souverain  pontife,  pour  que  latraire  de 
Tarragone  fût  discutée  non  i)as  en  consistoire  pu- 

ll.{  il.  Kiiike,  Arin  Arcif/onensia,  \.  I.  |).  -'17.  n.  112:  (Icjx'clie 
(lu  11  août  1.3U'>. 

(111)    H.    Kinko.   o;<.  r,t..  l.    1,  n.    \V.\.   p.   2iS-219:  dépèclifi  du 
2H  aoiit  1.316. 


blic.  mais  en  consistoire  privé,  Jean  XXII  leur  enleva 
toute  illusion.  11  leur  signitia  (pril  «  n'admettrait  en 
aucune  façon  la  postulation,  surtout  au  début  de  son 
règne  ».  Il  ajouta  que  Jayme  II  n'avait  qu'à  lui  k  nom- 
mer quelque  autre  bonne  et  suffisante  personne;  lui- 
même  la  pourvoirait  de  l'église  de  Tarragone  »>. 

Le  cardinal  Arnaud  Novelli,  ignorant  la  démarche 
infructueuse  de  ses  collègues,  pressait  le  roi  de  pro- 
poser la  candidature  de  Philippe  de  Majoriiue. 
Comme  compensation,  on  donnerait  les  bénéfices 
de  Philippe  à  l'infant  Jean.  Le  V.)  septembre  i:U(), 
Jayme  II  repoussa  la  transaction  proposée  soùs  l'ins- 
piration du  pape.  L'affaire  engageait  trop,  d'après 
lui.  l'honneur  de  sa  maison.  Il  ne  voulait  ni  de  Phi- 
lippe de  Majorque,  ni  d'une  autre  personne  (115). 

Le  14  septembre,  Arnal  de  Comes  exprimait  au 
roi  d'.Vragon  sa  foi  dans  le  succès  de  sa  mission. 
A  r(;ntendre,  le  pape  ne  résistera  pas  aux  instances 
royales,  car,  malgré  le  refus  éprouvé  par  les  cardi- 
naux, il  y  a  lieu  d'espérer  encore.  L'Église  na-t-elle 
pas  intérêt  à  se  montrer  condescendante   (116)? 

Les  ambassadeurs  extraordinaires,  que  Jayme  II 
destinait  au  pape,  —  c't'taient  Pons,  évoque  de 
Barcelone,  et  .Arnaud  do  Vilanova  — ,  parvinrent  à 
Avignon  le  2  octobre  l'Mi).  .Vprès  déjeuner,  ils  se 
présentèrent  devant  le  pape  et  demandèrent  un  jour 
d'audience.  On  leur  conseilla  de  rendre  visite  nux 
cardinaux.  Le  dimanche  suivant,  laudience  deman- 
dée eut  lieu.  Jean  XXII  exposa  qu'il  ne  pouvait 
accéder  au.x  désirs  du  roi,  sans  offenser  Dieu  et  sans 
léser  sa  conscience.  Néanmoins,  il  promit  de  déli- 
bérer avec  les  cardinaux.  Pons  et  .Arnaud  rendirent 
visite  à  ceux  ci  uikî  seconde  fois.  Les  uns  assu- 
raient ([ue  l'acceptation  de  la  postulation  consti- 
tuerait un  exemple  pernicieux  dans  la  Sainte  Église 
de  Dieu.  Les  autres  conseillaient  de  ne  pas  faire 
pression  ><ur  le  pai)e  '^117).  Les  ambassadeurs  ara- 
gonaisgardaienttoujours  bon  espoir.  Ils  comptaient, 
sans  doute,  sur  les  démarches  que  tenteraient,  en 
faveur  de  rinlant  Jean,  quatre  bourgeois  de  Tarra- 
gone, venus  tout  exprès  à  la  cour  pontificale  (118). 

HT))  Finkc,  op.  cit  .  t.  I,  p.  221,  n    lll. 

lUj)  Ibidem,  p.  22'.^  n.  11.'). 
(117)  Ibidem,  p.  22.').  n.  147. 
(118    Ibidem,  p.  2.30.  n.  ll'J. 
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La  réponse,  qu'ils  aitendaient  avec  anxiété,  fut, 
enfin,  donnée  le  ITnovennbre  131(),  en  présencedes 
cardinaux  Bérenger  Frédol,  l'ancien,  Napoléon 
Orsini  et  Arnaud  de  Pélagrue.  Jean  XXII  manifesta 
son  sincère  désir  d'être  agréable  au  roi  dWragon. 
A  son  grand  regret,  il  se  voyait  contraint  de  ne  pas 
admettre  la  postulation  présentée  par  le  chapitre 
de  Tarragone.  L'infant  Jean  n'avait  pas  Tàge  requis 
pour  briguer  l'épiscopat.  Tous  les  membres  du 
Sacré  Collège,  à  l'exception  de  Frédoi,  Orsini  et 
Pélagrue.  pensaient  que  le  filsde  Jayme  II  était  trop 
jeune.  A  la  vérité,  ces  trois  cardinaux  avaient  pro- 
posé une  transaction.  A  leur  avis,  il  suffisait  de 
donner  à  Jean  l'archevêché  de  Tarragone  en  com- 
mende  ou  d'employer  un  autre  moyen  détourné  afin 
de  donner  satisfaction  au  roi.  Mais  le  pape  avait 
répliqué  que  Dieu  et  sa  conscience  lui  interdisaient 
de  tels  subterfuges.  Il  invitait  Jayme  à  lui  désigner 
un.  deux  ou  trois  ecclésiastiques,  et  s'engageait  à 
promouvoir  à  l'épiscopat  celui  qui  lui  plairait  davan- 
tage. Pons  et  Arnaud  protestèrent  que  leur  maître 
ne  «  nommerait  »  que  son  fils.  Le  pape  promit  d'é- 
crire à  Jayme  II,  mais  pour  l'inviter  à  profiter  de 
son  offre. 

Les  ambassadeurs  ne  crurent  pas  la  partie  per- 
due irrémédiablement.  Ils  continuèrent  à  importu- 
ner le  Saint  Père.  Mal  leur  en  prit.  Le  23  no- 
vembre 1316,  défense  fut  faite  de  reparler  de  la  pos- 
tulation, si  chère  à  Jayme  II  (119).  Jean  XXII,  ainsi 
qu'il  l'avait  promis,  exposa  longuement  au  roi  les 
causes  de  son  refus.  Il  montra  la  sagesse  des  pres- 
criptions conciliaires  "  qui  requéraient  chez  les 
candidats'à  l'épiscopat  la  maturité  de  la  trentième 
année  (120)  ». 

Au  fond,  Jean  XXII  invoquait  le  droit  canon  par 
pure  convenance.  Lui-môme  ne  prétendit-il  i)as  être 
placé  au  dessus  de  la  loi  (121j!  Kn  r<'alité,  il  dou- 
tait que  la  postulation  de  l'infant  d'Aragon  par  le 
chapitre  de  Tarragone  eut  été  libre.  Les  trois  car- 
dinaux, chargés  de  l'enquête  canonique,  posèrent 
des  questions  significatives  aux   rojjrésentants  de 

(119;  Kink<-.  op.  ni.,  t.   1,  n.   1 IK,  i>.  •>2H-2:i(). 
'120)  Ihidetit,  I.  Il,   p.  7M:>.  n.    l'.'O  :  Itiillo  du  1.')  d.'<:.'iiilir«!  l.TKl. 
(121j  Coulon,  n.  Ti'J  ;  R.vtnor,  Fœihtra,  vol.  Il,   |.ai(i'!   r,  \>.  WU't, 
«  Quatif(u;im  eriitr),  n\\\)v:y  ju.s  posilj,  siniu»  ajUK-  «oluli  ••. 


Jayme  II.  Ils  demandèrent  :  Le  roi  se  trouvait-il  à 
Tarragone,  à  l'époque  de  la  postulation?  Combien 
de  temps  y  séjourna-t-il?  Sollicita-t-il,  en  commun 
ou  en  particulier,  les  chanoines,  et  de  quelle  ma- 
nière ?  Ils  posèrent  les  mêmes  interrogations  au 
sujet  de  l'attitude  prise  par  le  roi  de  Majorque.  Les 
cardinaux  agissaient  ainsi,  à  l'instigation  de  certains 
délégués  de  l'église  cathédrale  et  du  prévôt  de 
Tarragone,  que  les  ambassadeurs  aragonais  trai- 
taient dédaigneusement  de  traîtres  (122).  Ils 
croyaient,  sans  doute,  que  le  roi  avait  exercé  la 
contrainte  sur  le  chapitre.  Telle  dut  être  aussi  l'opi- 
nion de  Jean  XXII,  car,  le  14  novembre  1319.  l'in- 
fant Jean  devint  archevêque  de  Tolède  bien  qu'il 
n'eût  pas  encore  atteint  sa  trentième  année  (123). 

Jayme  II  avait  la  plus  tendre  affection  pour  ce  fils 
préféré.  11  voulut  le  combler  d'honneurs.  En  1323,  il 
réclama  la  pourpre  cardinalice  pour  lui  ;  mais  le 
pape  s'excusa  (124).  En  1327,  Guillaume  de  Dur- 
fort,  archevêque  de  Rouen,  tomba  gravement 
malade.  Aussitôt,  le  procureur  aragonais  en  cour 
romaine,  Bernard  LuU,  prévint  le  roi  et  le  pressa 
de  réclamer  l'archevêché  pour  l'infant  Jean.  Il  lui 
persuada  de  s'adresser  d'abord  à  Charles  le  Bel,  car 
«  présenter  une  supplique  au  seigneur  pape  sans 
lettres  de  l'illustre  roi  de  France  serait  vraisembla- 
blement inutile;  le  seigneur  pape  ne  ferait  pas  la 
promotion  sans  son  consentement  ».  Jayme  II 
n'écouta  pas  entièrement  son  conseiller.  Il  écrivit  à 
Charles  le  Bel.  .\  cause  des  troubles  qui  agitaient 
la  Castille.  il  le  pria  d'obtenir  le  transfert  de  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  à  Rouen  et  celui  de  l'infant 
d'.Vragon  à  Narbonne,  dans  le  cas  où  Guillaume  de 
Durfort  décéderait  (125).  Bernard  Lull  avait  été  mal 
renseigné.  Le  prélat,  dont  il  annonçait  la  mort  pro- 
chaine, vécut  encore  trois  ans. 

Jean  XXII  crut  nécessaire  d'être  agréabhi  à 
Jayme  II.  Son  fils,  promu  patriarche  d'Alexandrie, 
reçut  la  commende  d(;  l'église  métropolitaine  de 
Tarragone  (l(j  et  17  août  1:528)  (12()),  faveur  essen- 

(122;  II.    Fiiiko,  np.  ni.,  l.  1,  ii.  118.  p.  2;!i). 
(l'iS)  Kubcl,  1/ierarchia  Mnlii  .Kvi.  t.  I,p.   IST. 
il21)  M.  Kiiikc,  np.  cit.,  l.   II.  \>.   l'fj,  n.  r.O). 
(12r);  Ihidr.m,  I.   I.  p.  r»()7,  ii.  il.W. 
(I2G;  MoUat,  n.  I21'J«  ol  1220). 
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tiellement  passagère,  facilenieiu  révocable  Le  pape 
cherchait,  peut-être,  à  apaiser  le  mécontentement 
que  le  roi  d'Aragon  lui  avait  manifesté  en  sep- 
tembre V.Vil .  Jayme  s'était  plaint  avec  amertume  de 
ce  qu'on  ne  prenait  pas  en  considération  les  can- 
didatures épiscopales  qu'il  pairoimait  1^127). Il  avait 
demandé  le  transfert  de  son  beau-frère  Gaston, 
évêque  de  Huesca,  às.Lérida.  A  sa  grande  surprise, 
le  pape  avait  donné  ce  dernier  siège  à  Arnal  de 
Cornes  ,128  .  De  même,  en  Sicile,  la  postulation 
faite  par  le  chapitre  de  Monreale  en  faveur  d'un 
conseiller  du  roi  l'Yédéric  11  n'avait  pas  été 
admise  (129;.  Jayme  II  était  d'auiaut  plus  vexé 
qu'il  savait  son  voisin,  le  roi  de  Majorque,  fort 
écouté  en  Avignon.  Bérenger  liattle  et  Gui  de  Ter- 

(127)  Finke.  oi>.  rit.,  t.  Il,  p.  M.is.  n.  519. 

(128,  Ibidem,  t.  I.  p.  CLXi. 

(129;  Ibidem,  t.  II,  )•.  T.iO,  ii.  45*). 


rena  durmi  les  évèchés  d'Elne  et  de  Majonjuo  aux 
sollicitations  de  Sancho  (I30\  A  la  demande  de 
.layme  11,  roi  de  Majoniue,  .Tean  XXII  réserva  à  sa 
collation  l'abbaye  de  Saint-Génis-des-Fontaines,  au 
diocèse  d'Elne  (131). 

La  politique  explique  aisément  l'attitude  maus- 
sade adoptée  par  Jean  XXII  ci  observée  dans  la 
suite  par  ses  successeurs  à  l'égard  de  l'Ara- 
gon  (132;.  Les  princes  aragonais  soutenaient  les 
roisdeïrinacrie,  qui  avaient  ravi  la  Sicile  à  la  maison 
d'Anjou,  vassale  du  Saint-Siège  !  Ils  méditaient  de 
dépouiller  de  leurs  royaumes  les  rois  de  Majorque, 
protégés  des  papes  (133). 

(130)  MoUal,  n.  131X9  ;  Coulon,  n.  428. 

(131)  Archives  Vaticanes,  Instrumenta  ntiscellanen  ad  mnium 
1332. 

(132,  Kinaldi,    A7inales   ecclesiastici  ad    anmim  1330,  n.   Il  : 
1351,  n.  26. 

133)  .MoUat,  Les  Papes  d'Aviffnon,  p.  288-290. 


TROISIÈME    PARTIE 
ACCUEIL  FAIT  EN  EUROPE  AUX  PROVISIONS  APOSTOLIQIÎES. 


Les  provisions  apostoliques  lésaient  trop  d'inté-  \  laient  de  précieux  avantages.  En  Europe  le  mécon- 
rêts  privés  pour  ne  pas  susciter  de  l'opposition.  !  tentement  fut  général.  Les  résistances  opposées 
Chapitres  cathédraux  et  monacaux  dépouillés  du  ;  aux  empiétements  du  Saint-Siège  varièrent  en  in- 
droit d'élection,  patrons  et  coUateurs  ordinaires  tensité  et  en  efficacité,  suivant  les  pays.  Voyons 
frustrés  du  droit  de  présentation  et  de  collation  ,  quels  caractères  elles  revêtirent  çà  et  là. 
supportèrent  mal  la  perte  de  privilèges  qui  leur  va-  1 


CHAPITRE    PREMIER 


L'ANGLETERRE    ET    LES    PROVISIONS    APOSTOLIQUES. 


1.  Les  nominations  épiscopales.  Les  conflits  qu'elles  sus- 
citent ne  sont  (lus  qu'à  dos  questions  de  personnes.  — 
Politique  f;cclésiastique  d'I-^douard  H  et  d'Edouard  III.  — 
Attitude  intransièreante  des  rois  d'.\ncrleterre  au  sujet  de 
la  délivrance  du  temporel  aux  évoques.  —  Les  dires  des 
chroniqueurs. 

2.  Les  collations  de  bénéfices  mineurs.  —  Elles  occa- 
sionnent des  conflits  très  graves,  parce  qu'elles  sont 
contraires  aux  droits  de  régale  et  de  provision  que  les 
rois  possèdent. 

3.  Le  règne  d'Kdijuurd  1".  Le  [cirlerrK'nt  de  Carlisle.  Griefs 
de  la  nation  (janvier  1.307). 

4.  Le  rèf^ne  d'Kdonard  II.  —Ordonnance  du  H  novembre 
1307.  —  Syriodo  de  l'M}.  —  Diverses  afTairos  litigieuses. 
—  Causes  politiques  de   l'attitude  prise  par  Kdouard  II. 


5.  Le  règne  d'Edouard  III.  —  Accord  apparent  entre  le  roi 
et  les  papes  Jean  XXII  et  Benoît  XII.  —  Attitude  hostile 
prise  par  le  prince,  à  partir  du  pontificat  de  Clé- 
ment VI.  —  Harlenient  de  Westminster  (avril  1343).  — 
Ordonnances  royales  de  i;it3.  —Arrestation  des  procu- 
reurs de  deux  cardinaux.  —  Parlement  de  1344.  —  Négo- 
ciations ardues  entre  les  cours  de  Rome  et  d'Angleterre. 
—  Confiscation  dos  revenus  des  bénéficiers  non-anglais 
(1346).  —  Protestations  do  Clément  VI.  —  Parlement  de 
1347.  —  Le  Sfatutu  nf  l'rovisors  {9  février  1351|.  --  Le 
Stafntf  of  l'r.-nnunire  rl3  septembre  13r)3).  —  La  situa- 
tion s'aggrave  sous  Urbain  V.  —  Pai'lement  de  130(').  — 
Ouverture  de  pourparlers  à  Hruges.  —  Conventions  de 
137.').  —  Le  bon  piirbMiKMit  de  137(5.  —  .\rticles  addition- 
nels ii  la  convention  de  1.370. 


m 


l'europh:  kt  i,es  provisions  apostoliques 


1.   LKS    NOMINATIONS    ÉPISCOFALES. 

Ail  xiv  si('(l(\  les  rois  d'Aii^-leterre  ne  contes- 
terenl  pas  aux  papes  le  dioit  même  de  provision 
aux  évochés.  Si  des  heurts  se  produisirent  entre 
pouvoir  civil  et  pouvoir  pontillcal,  ils  ne  furent  que 
passa«4-ers.  Des  questions  de  personnes  les  occa- 
sioniKTent  pres(jue  exclusivement. 

Kdouard  II  semble  avoir  compris  étrangement 
l'application  du  concordat  tacite  qui  existait  entre 
lui  et  le  Saint-Siège.  A  ses  yeux,  l'application  du 
droit  de  réserve  par  les  papes  devait,  avant  tout, 
ou  plutôt  uniijuement,  servir  sa  politique  intérieure 
et  lui  permettre  d'imposer  plus  facilement  ses  favo- 
ris aux  chapitres  cathédraux.  Il  avait  la  prétention 
exorbitante  que  ses  candidats  fussent  toujours 
agréés  en  cour  romaine.  Le  Saint-Siège  n'était  pas 
disposé  à  accepter  une  telle  manière  de  voir.  S'il 
avait  permis  aux  rois  d'Angleterre  de  lui  présenter 
des  candidatures  épiscopales.  il  entendait  conser- 
ver sa  pleine  liberté  d'action.  Quelques  exemples 
montreront  comment  il  sauveuarda  ses  droits. 


Au  retoui'  duii  vovaiie  eu  France,  ^^'illiam  de 
rreinsborough.  évèr|ue  de  \\'(ircester,  mourut  à 
Beauvais,  en  \'M)1.  Le  chapitre  cathédral  sollicita, 
suivant  l'usage,  le  congé  délire  et  élut  à  l'unani- 
mité Walter  Reynolds  (1).  Clément  V,  de  son  côté, 
donna  le  siège  de  \Vorcest(;r  à  Pierre  de  Savoie, 
tout  en  spéridant  —  c'est  du  moins  ce  que  raconta 
Kdouard  II  —  (pie  si  Pierre  n'acceptait  pas  le  far- 
deau de  lépiscopat.  le  chapitre  recevrait  l'autori- 
sation de  procéder  à  une  élection  ou  le  roi  dési- 
gnerait un  candidat  (2).  Pierre  de  Savoie  notifia  son 
refus.  Clément,  contrairement  à  ses  intentions  pre- 
mières, parut  disposé  à  ne  pas  prendre  en  consirlé- 
ration  l'élection  célébrée  précédemment  par  les 
chanoines  de  Worcester.  Il  frappa  de  réserve  l'évê- 

1)  Ryinor.  Fœdera,  cd.  Londres.  18ls,  t.  11.  partie  I,  p.  15. 
(2)  Ibidem,  p    2tt. 


ché.  Edouard  11  témoigna  aussitôt  son  profond 
mécontentement.  Aux  caniinaux  il  écrivit,  le  20  jan- 
vier LÎOS  :  «  Nous  ne  pouvons  tolérer  que  de  telles 
réserves  entièrement  insolites  et  inouïes  aient  place 
en  notre  royaume  (3;  ».  Clément  V  calma  son  cour- 
roux, en  nommant  évèque  de  Worcester  Walter 
Reynolds  (4)  (2  février  l:3ns). 

En  r.ilT.  le  siège  d'Hereford  vint  à  vaipier. 
Edouard  exiirinia  le  désir  (pi'il  fût  attribué  à  son 
secrétaire  Thomas  tle  Cherleton  (5)  (2S  mars); 
Jean  XXII  sonuea.  au  contraire,  à  en  irratilier 
Adam  dOrlton.  auditeur  des  causes  du  palais 
apostolique,  dont  il  ajjpréciait  les  mérites.  Averti  à 
temi»s.  Edouard  s'emporta  jus<iu'à  dire  qu'il  ne 
souffrirait  ce  choix  en  aucune  manière  (6)  (G  mai 
1317).  A  Adam  dUrlion  il  intima  l'ordre  de  refuser 
la  dignité  épiscopale,  sur  ce  ton  :  «  N'acceptez  en 
aucune  façon  dans  ces  graves  conjonctures,  si 
vous  aimez  votre  repos  ;  et  songez  à  vos  propres 
intérêts  ainsi  qu'à  ceuxdevosamis(7)».UnJeanXXIl 
n'avait  point  l'humeur  conciliante  d'un  Clément  V. 
En  dépit  des  protestations  du  roi,  Adam  d'Orlton 
devint  évèque  d'Hereford  (8)  (L")  mai  1317). 

Cependant  Edouard  II  avait  vu  juste.  Après  l'a- 
voir servi  fidèlement,  Adam  lia  partie  avec  ses  en- 
nemis. Le  roi  le  déclara  coupable  de  lèse-majesté, 
saisit  son  temporel  et  demanda  au  pape  son  trans- 
fert sur  un  autre  siège  (9).  Cette  fois  il  reçut  pleine 
satisfaction.  Thomas  de  Cherleton  obtint  l'évèché 
d'Hereford  (25  septembre  1327)  et  Adam  d'Orlton 
reçut  en  échange  celui  de  Worcester  (28  septem- 
bre 1327(10). 

A  deux  reprises  dilférentes,  le  30  novembre  et  le 
22  décembre  1321,  Edouard  II  demanda  le  siège  de 
Conventry-Lichfteld  pour  son  chancelier  Robert  de 
Haldok  (II).  Jean  XXII  n'eut  garde  d'accéder  à  ses 
désirs.  Il  porta  son  choix  sur  la  personne  de  Roger 

(3^  R.vmer,  op.  cit..  t.  II,  partie  1,  p.  21». 

(4)  rjément   V,  n.  21(il. 

(5)  liymer,  op.  cit.,  p.  'M'.K 

(6)  Ibidem,  p.  .328. 

(7)  Ibidem,  p.  328. 

(8)  MoUal,  n.  3785. 

(\)f  Kymer.  op.  cit.,  p.  6<ll  ;  leUro  du  28   mai  \:V2Î). 

(10)  Mollat,  n.  29929  et  29936. 

(11)  Rymer,  np.  cit.,  p.  462  et  468. 
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de  Northburgh  pour  lequel  le  roi  avait  vainement 
jusque-là  réclamé  la  pourpre  cardinalice  (12). 
Quoique  imparfaitement  exaucé,  Edouard  témoigna 
sa  gratitude  au  pape  il3).  En  1323,  la  mort,  en  cour 
d'Avignon,  de  Rigaud  d'Assier,  évêque  de  Worces- 
ter,  lui  fournit  l'occasion  de  solliciter  la  succession 
pour  Robert  de  Baldok  (14)  (26  avril).  Jean  XXII 
en  décida  autrement  et  nomma  le  chargé  d'affaires 
anglais  John  Stratford,  archidiacre  de  Lincoln  (15) 
(20  juin  1323). 

Cette  nomination  exaspéra  Edouard  II.  John 
Stratford,  auquel  il  avait  commis  le  soin  de  soute- 
nir en  curie  la  candidature  de  Robert  de  Baldok, 
paraissait  l'avoir  trahi.  Dans  sa  fureur,  le  roi  de- 
manda à  Jean  XXII  de  révoquer  la  nomination  du 
20  juin  et  de  concéder  le  droit  d'élection  au  prieur 
et  au  chapitre  de  Worcester  (16)  (8  juillet  1323).  Le 
même  jour,  le  comte  de  Kent  recevait  Tordre  d'ar- 
rêter tout  courrier  qui  apporterait  en  Angleterre  les 
bulles  de  promotion  de  John  Stratford  (17). 

La  lettre  adressée  à  Jean  XXII  resta  sans  ré- 
ponse. Le  dépit  d'Edouard  augmenta.  Le  28  juillet, 
il  écrivit  à  «son très  cher  ami»,  le  cardinal  Napoléon 
Orsini.  pour  le  prier  de  présenter  une  nouvelle  re- 
quête au  souverain  pontife  (18).  Il  pressa  vivement 
Archambaud,  comte  de  Périgord,  Jourdain  de  l'Isle 
«tle  neveu  du  pape,  Pierre  de  Via,  de  parler  en  sa 
faveur  (19).  En  cela  il  se  montrait  peu  clairvoyant. 
C'était  méconnaître  le  caractère  impérieux  du  pape 
régnant.  C'était,  par  surcroit,  une  mauvaise  politi- 
que que  de  confier  une  mission  quelconque  à  Napo- 
léon Orsini.  qui  ne  jouissait  d'aucun  crédit  à  la  cour 
pontificale.  La  maladresse  commise  par  le  roi  lui 
valut  un  nouvel  affront.  Jean  XXII  ne  daigna  pas 
répondre  à  la  demande  présentée  par  Orsini. 

Edouard  II  voulut  forcer  le  Saint-Père  à  rompre  le 

U,  Kyrner,  op.  cU.,  \>.  132,  m,  152,  'Jf).'}.  L'affaire  lui  tenait 
tant  à  (:(Piir  qu  il  pria  le  roi  do  Na()le8  dintervenir  prc^.s  de 
.Jean  XXII;  Itymer,  ibidem,  \i.  Vi^i. 

(13)  Rymer.  ibidem,   p.  40'.).  470,  4H:?. 

(14(  Ibidem,  p.  ',17  et  ',18. 

(15;  Ibidem,  ]).  525. 

(16)  Ibidem,  p.  520. 

;17)  Ibidem,  p.  527. 

(18)  Ibidrm,  p.  :>2'J. 

(19)  Ibidem,  p.  52'.». 


silence.  Il  lui  envoya  un  ambassadeur  Adam  de 
Murimuth  et  lui  adressa  une  lettre  où  il  exprima  «  la 
grande  amertune  de  son  cœur  o  et  se  répandit  en 
menaces  contre  John  Stratford  (20)  (17  août  1323). 
Il  enjoignit  à  ce  dernier,  sous  peine  de  forfaiture,  de 
livrer  à  son  nouveau  chargé  d'affaires  toutes  les 
pièces  que  la  chancellerie  royale  lui  avait  délivrées 
avant  son  départ  pour  Avignon  (21). 

Le  20  août  1323,  Jean  XXII  se  décida  à  parler. 
Avec  une  ironie  remplie  de  malice,  il  s'étonne  de 
l'attitude  prise  par  Edouard.  Comment  soupçonner 
que  le  choix  de  John  Stratford  lui  déplût  ?  John 
n'était-il  pas  secrétaire  du  roi?  N'avait-il  pas  rempli, 
à  maintes  reprises  et  avec  succès,  des  missions  dé- 
licates à  la  cour  pontificale  ?  Le  courroux  du  roi  est 
injustifié.  John  ne  l'a  pas  trahi.  Au  contraire,  il  a, 
conformément  aux  instructions  apportées  d'Angle- 
terre, présenté,  le  9  mai  passé,  les  lettres  royaux 
en  faveur  de  Robert  de  Baldok.  Il  travailla  même 
avec  zèle  à  faire  triompher  les  vues  de  son  maître 
jusqu'à  devenir  importun.  L'échec  de  la  candidature 
de  Robert  de  Baldok  n'est  dû  qu'aux  mauvais  ren- 
seignements que  la  cour  pontificale,  à  l'insu  de  John 
Stratford.  possédait  sur  la  personne  du  chancelier 
d'Angleterre.  En  aucune  circonstance,  John  n'a 
cherché  son  propre  avantage,  ni  intrigué  pour  lui- 
même.  Ses  qualités  seules  ont  attiré  sur  lui  l'at- 
tention du  souverain  pontife  et  des  cardinaux  (22). 
Ayant  à  cœur  de  persuader  le  roi,  Jean  XXII  lui 
envoya  un  nonce,  Hugues  d'Engolême  (23)  (29  août 
1323). 

Edouard  II  cliercha  un  moyen  terme  pour  arri- 
ver à  ses  fins.  Sachant  le  bouleiller  de  France, 
Henri  de  Sully,  agréable  au  pape,  il  le  pria  d'obtenir 
le  transfert  de  John  Stratford  sur  un  autre  siège  et 
la  promotion  de  Baldok.  Jean  XXII  refusa.  Il  pro- 
mit, en  termes  vagues,  d'accorder  quelque  faveur 
à  Baldok  sur  le  compte  duquel  de  meilleurs  ren- 
seignements lui  étaient  parvenus  par  l'intermcMliairo 
du  roi  (24)  (5  janvier  l'.Vi4). 

(20)  Rymcr,  oy*.  cil.,  p.  531 . 

(21)  Ibidem,  p.  5.32. 

(22)  Ibidem,  p.  5:W. 
(2.3)  Ibidem,  \}.  5:1.3. 
(24)  Ibidem,  p.  510. 

la 
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Edouard  II  ne  désarma  pas.  Sur  son  ordre,  un 
procès  fut  inLenté  à  John  Straltbrd  12.') .  L'issue  en 
lut  favorable  à  l'inculpé  qui  entra  en  possession 
de  son  temporel,  sur  les  instances  du  pape,  le 
:3()  juin  r.i24  (20). 


Après  le  décès  de  Thomas  Cobhani,  survenu  le 
27  août  1327.  le  chapitre  do  Worcester  avait  sol- 
licité le  confié  d'élire.  Le  prieur  Wolstan  recueillit 
les  suffra^^es  de  ses  moines.  Edouard  III  a^rréa  ce 
choix  et  demanda  à  l'archevêque  de  Canierbury  de 
consacrer  l'élu.  Mais  ce  prélat  refusa.  Il  avait,  sans 
doute.,  appris  que  Jean  XXII  s'était  réservé  l'évèché 
de  Worcester;  peut-être  savait-il  qu'Adam  d'Orlton 
en  avait  été  déjà  pourvu  (27).  Le  roi  qui  avait 
accepté  le  serment  de  fidélité  de  Wolstan  et  lui 
avait  délivré  le  temporel,  interdit,  sous  peine  de  for- 
faiture et  de  prise  de  corps,  aux  membres  du  clia- 
pitre  de  Canterbury  —  l'archevêque  Walter 
Reynolds  était  mort  le  Ki  novembre  1327  —  d'at- 
tenter en  quoi  que  ce  fût  aux  droits  de  la  couronne 
et  de  l'élu  (28)  (17  novembre  1327).  Adam,  auquel 
parvinrent  les  mêmes  menaces.  re(,-ut  en  plus  l'or- 
dre de  comparaître  devant  le  prochain  parlement, 
comme  coupable  d'avoir  introduit  en  territoire  an- 
glais les  bulles  pontilicales  notifiant  la  réserve  de 
révêché  de  Worcester  (29)  (26  décembre  1327). 
La  colère  d'Kdouard  III  tomba  rapidement.  Le 
.')  mars  1328,  .\dam  d'Orlton  entrait  en  possession  de 
sa  nouvelle  mense  (30  .  Une  lettre  de  Jean  XXll 
avait  surfl  à  apaiser  le  prince. 

Latfaire  de  Worcester  est  caractéristi(|ue.  KUe 
dénote  en  Edouard  111  une  préoccupation,  incon- 
nue chez  son  père,  celle  de;  ne  pas  mécontenter  le 
Saint-Sièj^«i.  D'autres  faits  montreront  jus(|u'à  quel 
point  il  poussait  l'esprit  de  conciliation.  Simon  de 
Me[)ham.  élu  archevêque  «le  Canterbury  en  1327. 
avait,  suivant  les  règles  canoniques,  soumis  l'élec- 

(2,î)  Rymor,  op.  cit..  \\.  r>ll 

(2t))  Ihiih'in,  p.  r>,')7. 

\H)  Voyoz  plus  haut,  p.  •.'»'). 

(28)  R.vmer,  op.  cit.,  Londres,  182L  t.  II.  p.irlif  H,  ]<.  7&3. 

(29)  Ibidem,  p.  727. 
(.10)  Ibidem,  p.  7.'«. 


lion  à  l'examen  de  la  curie.  Des  cardinaux  présen- 
tèrent des  objections  contre  sa  personne.  Aussitôt, 
Edouard  III  se  déclare,  avec  im  ton  plein  de  défé- 
rence, prêt  à  abandonner  la  candidature  de  Simon 
de  Mepham  et  à  soutenir  celle  de  Henri,  évéque 
de  Lincoln  (31)  (20  avril  1328).  Il  ne  proteste  nul- 
lement, (juand  Jean  XXII  refuse  de  donner  le  siège 
de  Down  à  John  de  Malinconyngham  [32),  celui  de 
Hath  à  Robei't  de  Wywill,  celui  de  Saint-.\iidrew  à 
Robert  d'Ayleston  (33).  Sous  les  pontificats  de 
Benoit  XII.  Clément  \'I.  Innocent  VI,  Urbain  V  et 
Grégoire  XI  les  nominations  épiscopales  ne  four- 
niront plus  matière  à  des  conflits.  Les  documents 
dont  nous  disposons  ne  portent  pas,  du  moins,  la 
trace  de  désaccords.  La  chose  n'est  pas  surpre- 
nante. Les  papes  d'Avignon  nommèrent  évêques  des 
anglais,  la  plupart  du  temps,  sinon  toujours,  sur 
la  riicommandation  d'Édouanl  III. 


11  y  eut  un  point  sur  lequel  Edouard  I",  Edouard  II 
et  Edouard  III  ne  transigèrent  jamais.  La  coutume 
attriijuait  au  roi  d'Angleterre  le  droit  exclusif  de 
délivrer  leur  temporel  aux  évêques  nouvellement 
promus.  Or,  les  bulles  de  provisions,  expédiées  par 
la  chancellerie  apostolique,  contenaient  toutes  sans 
exception  la  clause  suivante  :  Tihique  curam  et 
admiiiislvatio7iem  ipsiua  [ecclesie]  in  spirilualibus 
et  Icmporalibus  plenarir  commitlendo  (34).  11  y 
avait  donc  contradiction  formelle  entre  les  préten- 
tions du  Saint-Siège  et  celles  de  la  royauté  anglaise. 
Pendant  tout  le  cours  du  xiv'  siècle,  les  évêques 
d'Angleterre  n'entrèrent  en  possession  de  leurs 
menses  qu'après  avoir  renoncé,  devant  témoins,  à 
tous  les  droits  que  les  bulles  pontificales  leur  con- 
féraient et  qui  étaient  attentatoires  aux  prérogatives 
de  la  couronne.  Ils  devaient,  de  plus,  reconnaître 
qu'ils  détenaient  leur  temporel  du  roi  seul,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre.  Ainsi  s'exprimait  Walter  Jorz, 
archevêque  d'Armagh,  le  29  septembre  1307  : 

(31)  Rymcr,  op.  cit.,  p.  7."ÎD. 

(32)  Ibidem,  p.  760. 

(.33,  Ibidem,  p.  765.  *17,  855,  866. 

m)  Mollat,  n.  117:  Vi<lal,  n.  1  ;  Rymer,  Fœiera,  1.  H,  partie  1, 
p.  525. 
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llli  particule  litierarum  apostolicarum  de 
mea  promotione  vohis,  illustri principî  domino 
Edwardo,  Dei  gratia  régi  Anglie  et  domino 
Hibernie,  directaruin,  in  gua  michi  ipse  pater 
prefatus  temporalium  ad  meum  archiepisco- 
patuni  spectantimn  curaîn  et  aibninistra- 
tionem  committit,  et  omniJms  aliis  ipsat^um 
litterariun  ac  tenori,  quatinus  prejudicant  vel 
prejudicare  poterunt  regio  juri  vestro  corone 
vel  régie  dignitati  vestre,  pala-m  renuncio  et 
expresse  :  ipsaque  temporalia  predicta  non 
virtute  litterarum  apostolicarum,  set  ex  vestra 
régla  gratia  {oui  me  submitto  totaliter  in  hac 
parte)  me  fateor  recepturuîn  (35) 


Les  chapitres  cathédraux  privés  "du  droit  d'élec- 
tion par  les  provisions  apostoliques  murmurèrent. 
Leurs  plaintes  nous  sont  parvenues'  par  l'intermé- 
diaire des  chroniqueurs  contemporains  dont  plu- 
sieurs étaient  chanoines.  Ces  écrivains  vilipendèrent 
la  Papauté.  Ils  l'accusèrent  d'avoir  conclu  des 
pactes  simoniaques  avec  la  royauté  anglaise  ! 

D'après  l'auteur  des  Flores  historiariim, 
Jean  XXII  écouta  les  avis  de  gens  «  réprouvés  » 
qui  lui  suggérèrent,  cwn  effusione  fiorenorwn, 
l'idée  de  préposer  au  siège  de  Durham,  en  1317,  le 
français  Louis  de  Reaumont,  boiteux  (36)  et  privé 
de  la  plupart  de  ses  bénéfices  (37).  A  en  croire  le 
même  chroniqueur,  en  1319  et  en  1320,  le  pape, 
poussé  par  son  avarice  insatiable,  cassa  les  élec- 
tions régulièrement  célébrées  à  Winchester  et  à 
Lincoln,  «  au  mépris  de  la  grâce  de  l'Esprit  Saint  ». 
Henri  de  Burghersh,  un  adolescent,  champion  au 
jeu  du  bouclier,  obtint  l'évéché  de  Lincoln,  par 
<i'abondantes  distributions  d'or  (38). 

Adam  de   Murimuth  prétend  que  Clément  V  se 

(.'ô;  Rymor,  Fn-dara,  t.  II,  i)arti<;  I,  p.  7;  cfr.  oucnvc  t.  II, 
parti»;  I,  p.  2.''/.»,  122.  'yi'd.  507;  t.  Il,  partie  M,  p.  1V.\,  im,  1210; 
t.  III,  partie  I.  p.  H'.),  121,  179,  252.327:  t.  III,  partie  II,  \\.  012, 
7(W,  7.3Î*,  >Ç^'i,  'Jir,,  lfj2'J,  IWi. 

{'.V)')  Munrnuth  od.  TI)Oiiii)Hori,  p.  2.")  Hiinmchérit  si  pnicrKluc 
infiniiiti-.  Il  pr<ilo(Kl  que  I.oiii»  hoilail  de»  il<-iix  pi<'<lH  !  coiiiiiitt 
bcaucoiifi  fie  Krancai». 

(.37)  Ed.  Luard-*,  t.  III,  [..  IM2. 

(:«j  Ibidem,  p.   192. 


réserva  les  évêchés  ào.  France  et  d'Angleterre,  afin 
d'  «  extorquer  »  les  services  communs  et  les  .menus 
services  (39).  Plus  industrieux,  Jean  XXII  multiplia 
à  plaisir  les  occasions  de  toucher  cette  double 
redevance,  en  transférant,  à  tous  moments,  les 
hauts  prélats  d'un  siège  à  un  autre  (40). 


2.  LES  COLLATIONS  DE  BÉNÉFICES   MINEURS. 

Si  l'accord  régna  entre  le  Saint-Siège  et  la  royauté 
anglaise  au  sujet  des  nominations  épiscopales,  l'ap- 
plication du  droit  de  régale  et  la  collation  par  les 
rois  de  certains  bénéfices  mineurs  qu'une  coutume 
ancienne  leur  avait  attribuée,  engendrèrent  des 
conflits  fort  graves. 

L'article  XII  des  constitutions  de  Clarendon  (1 164) 
était  ainsi  conçu  :  «  Tout  archevêché,  évêché, 
abbaye  ou  prieuré  du  domaine  royal,  avec  ses  reve- 
nus et  ses  dépouilles,  tombera,  dès  la  vacance,  aux 
mains  du  roi  :  le  prince  en  percevra  les  fruits  à 
titre  de  propriétaire  »  (41). 

Le  droit.de  jouir  pleinement  du  temporel  épisco- 
pal  ou  abbatial  impliquait  celui  de  désigner  les 
titulaires  des  bénéfices  mineurs  qui  venaient  à 
vaquer  durant  le  veuvage  des  égUses  cathédrales  ou 
des  abbayes  et  dont  la  collation  appartenait  aux 
prélats  défunts.  Quoique  les  papes  du  xii^  et  du 
xiii«  siècle  considérassent  le  droit  de  régale  et  ses 
conséquences  comme  contraires  à  la  liberté  ecclé- 
siastique, ils  les  tolérèrent  et  môme  les  admirent  (42). 
Au  XI v«  siècle,  les  souverains  pontifes  montrèrent 
plus  d'audace.  Soucieux  de  regagner  la  partie  per- 
due aux  âges  précédents,  ils  s'efforcèrent  de  mettre 
en  échec  le  pouvoir  royal  au  moyen  de  la  réserve, 
des  mandats  de  provision,  des  commendes  et  des 
expectatives.  Voyons  dans  quelle  mesure  ils  réali- 
sèrent leurs  desseins. 


_  (:«»)  Ed.  citéu,  p.  171. 
'10)  Ilndeiu,  p.  [Ib. 

{41}  Man.si,  Sncrornni  rmicilinrinii  noi-m  et  amjjlissiiiui  collrrtid, 
t.  XXI,  c.  Ilsil. 

(42)  K.  Kol.irid,  f.rs  chanoines  et  les  élections  épiscnpak's  du 
XI*  au  xiv  sii'cle,  p.  208-211. 
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3.   IJ-:    UKC.NE    D'EDOUARD   I"  (1272-1307). 

ClémeiiL  V  ot  Étlouanl  l'""  vécurent  en  bons  ter- 
mes. Le  pape  se  souvenait,  sans  doute,  «lavoir 
été  archevêque  de  Bordeaux  et,  comme  tel,  vas- 
sal du  monarque.  Sa  condescendance  à  son  égard 
le  poussa  .jus(iu'à  prendre  son  parti  contre  le 
peuple  ang-lais  :  le  29  décemhro  VM)ô,  il  déliait  le 
roi  de  toutes  les  concessions  octroyées  aux  grands, 
aux  barons  et  «  autres  personnes  »  touchant  cer- 
tains droits  forestiers  et  certaines  prérogatives 
royales  (43).  Winchelsea.  le  primat  de  l'église  d'An- 
gleterre, lun  des  plus  acharnés  opposants  du  roi, 
était  cité  à  comparaître  à  la  cour  poniiticale  et 
suspendu  de  ses  fonctions  (12  février  et  G  avril 
1300)  (44). 

Clément  V  se  crut  autorisé  à  pourvoir  à  l'admi- 
nistration de  la  mense  de  Oanterbury.  Mais 
Edouard  l^'  la  mit  sous  séquestre.  Le  pape  témoigna 
son  mt'oontentement.  A  l'entendre,  la  conduite  du 
roi  était  contraire  à  la  discipline  ecclésiastique. 
Edouard  invoqua  les  usages  du  royaume.  Cepen- 
dant, dans  la  crainte  de  s'aliéner  le  pontife,  par 
respect  pour  sa  personne,  il  lui  abandonna  le  tem- 
porel de  l'archevêché  de  Canterbury  et  le  droit  de 
nomination  aux  bénéfices  mineurs  qui  deviendraient 
vacants.  Par  prudence  et  pour  garantir  l'avenir,  il 
insista  sur  le  caractère  excopLionncl  de  la  faveur  et 
maintint  dans  leur  int«'grité  les  prérogatives  roya- 
les (7  et  11  septembre  1300  (45). 

Ces  déclarations  de  principes  étaient  purement 
platoniques.  Dans  la  pratique,  Edouard  1'  laissa  le 
])ape  empiéter  sur  ses  droits.  C'est  ainsi  <iue  maître 
Simon  de  Feveresham,  docteur  en  théologie,  pourvu 
par  lui  de  l'archidiac-on»'!  de  Canterbury,  se  retira 
devant  le  (Ils  d'.\manieu  dAlbret,  candidat  de  Clé- 
ment V(40),  Bien  plus,  le  pape  osa  réclamer  lannul- 
lalion  d'une  provision  royale,  afin  que  son  neveu, 
le  cardinal  liaymond  de  (lot,  entrât  en  possession 


(13)  Rymer,  Fn'drrn,  t.  I,  partio  II.  p.  '.>7,s. 
(il)  Ihiilgm,  p.  '.H5. 

(45)  Ibidem,  p.  999. 

(46)  Ibidem,  p.  98.5. 


d'une  paroisse   du  diocèse  de   Conventry   ([u'il  lui 
avait  conférée  (47). 

Clément  V.  en  retour,  ne  ménagea  pas  les  faveurs 
à  Edouard  I"'.  Il  lui  en  coûtait  peu  d'ailleurs.  Le 
clergé  d'Angleterre  en  supporta  les  frais  ;  il  versa 
dans  les  caisses  royales  le  produit  d'une  décime  (48). 

L'ingérence  de  Clément  \'  dans  les  affaires  an- 
glaises provoqua  un  ('clat.  Au  parlement  de  Car- 
lisle  (janvier  1307)  un  violent  pamphlet  (49)  fut  lu 
contre  le  pape.  On  lui  reprocha  d'exclure  systéma- 
ti(juement  «  les  indigènes  et  les  clercs  lettrés  » 
des  fonctions  épiscopales.  par  suite  de  priver  le 
roi  des  conseils  d'hommes  prudents  et  attachés  aux 
intérêts  nationaux  et  de  nuire  au  bon  gouverne- 
ment tant  de  l'église  anglaise  (jue  du  royaume. 
«  La  nndtitude  effrénée  des  provisions  aposto- 
liipies  »  à  des  étrangers,  siu'tout  à  des  cardinaux, 
a  entraîné  des  conséquences  désastreuses  :  la 
non-résidence  des  bénéficiers  dans  leurs  bénéfices 
dont  ils  se  contentent  de  toucher  les  fruits,  l'exode 
des  capitaux  hors  du  territoire  anglais,  l'amoin- 
drissement de  la  piété  populaire,  la  diminution  du 
culte  divin,  le  mauvais  entretien  des  édifices  sacrés 
qui  tombent  en  ruines  faute  de  réparations,  la 
cessation  des  distributions  d'aumônes  et  de  l'hos- 
pitalisation des  nécessiteux  contrairement  aux  in- 
tentions formelles  des  fondateurs  d'œuvres  pies  (50). 

Bien  qu'exagérés  et  en  partie  injustes,  les  griefs 
du  parlement  de  Carlisle  expriment  parfaitement 
l'opinion  anglaise  au  xiv'  siècle,  mieux  mémo  que 
les  chroniques  contemporaines.  Ils  seront  restasses 
dans  les  parlements  qui  suivront.  Les  chroni(iueurs 
et  les  rois  les  paraphraseront  à  l'envi.  C'est  que 
les  chapitres  ne  pardonnent  pas  au  pape  la  i)erte 
de  leurs  privilèges  électifs  et  que  les  laïques  dé- 
plorent l'annihilation  des  droits  en  vertu  desquels 
ils  avaient  jadis  exercé  le  patronat  sur  les  éta- 
blissements religieux.  Les  uns  et  les  autres  rap- 
pelleront avec  aigreur  que  les  usages  nationaux 
s'opposent  à  la  tendance  croissante  de  la  papauté 


(47)  Rymor.  op.  cit.,  p.  978. 
(I8i  Ibidfm.  p.  992. 

(19)  Pryniip. /In  exact  rhrovological  vindication,  1.  III,  ji.  914. 
(M))   RotnU   pnrliamentortdii    ut   et  pelitiones    et  placita    in 
parliamento,  s.  d.,  t.  I,  p.  217-228. 
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à  accaparer  la  collation  des  bénéfices.  D'après  la 
loi  et  les  coutumes  anglaises  tout  bien  ecclésias- 
tique ne  demeure-t-il  pas  en  possession  du  patron? 
Les  constitutions  de  Clarendon  n'avaient-elles  pas 
spécifié  que  le  roi  percevrait  les  revenus  de  tout 
archevêché,  évêché,  abbaye  ou  prieuré  devenant 
vacants  dans  les  terres  de  son  ressort?  Le  prince 
n'investissait-il  pas  les  prélats  de  leur  temporel  ? 
Tolérer  les  prétentions  des  papes  à  disposer,  sui- 
vant leur  bon  plaisir,  des  bénéfices  anglais  ou  à 
grever  ceux-ci  d'impôts  —  l'Angleterre  fut  la  pre- 
mière à  payer  les  annates  (51)  — c'était  coopérer 
«  à  l'exhérédaiion  des  droits  de  la  couronne  et  à 
l'anéantissement  de  l'église  anglaise  ». 

Edouard  P""  avait  trop  besoin  de  l'appui  du  Saint- 
Siège  contre  ses  barons  pour  souscrire  aux  décla- 
rations acrimonieuses  du  parlement  de  Carlisle. 
De  cette  ville,  il  expédia  l'ordre  au  garde-séquestre 
de  la  mense  de  Canterbury  de  remettre  ses  comptes 
entre  les  mains  des  deux  administrateurs  délégués 
par  le  Saint-Siège,  Guillaume  Teste,  futur  cardinal, 
et  Pierre  Amalvin,  chanoine  de  Bordeaux  (52) 
(26  mars  1307). 


4.   LE   RÈGNE  D'EDOUARD  II  (1307-1327). 

Dès  le  début  de  son  règne,  Edouard  II  adopta 
une  ligne  de  conduite  fort  différente  de  celle  qu'a- 
vait suivie  son  père.  Une  ordonnance  du  8  no- 
vembre 1307  (53)  prohiba  l'entrée  clandestine  dans 
le  royaume  de  bulles  lésant,  de  toutes  manières, 
les  droits  de  la  couronne.  Chaque  voyageur  débar- 
quant en  Angleterre  ou  passant  outre  Manche 
devait  être  fouillé.  On  saisirait,  s'il  en  détenaii 
quoiqu'une,  bulles  ou  lettres  notifiant  des  citations 
ou  des  mandats  exécutoires,  contraires  aux  droits 
royaux.  Une  copie  dos  documents  saisis  serait 
envoyée  à  la  cour.  Les  originaux  ne  seraient  resti- 
tués au  porteur  que  sur  Tordre  du  roi. 

(51)  J.  p.  KiMch.  DLn  Annnlenbulle  Klcnifiis  V  fur  Ktnjldnd, 
Schottland  mul  Irlnnd  vom  I  febntnr  I.'IOO  daiiH  J{<htiisclii' 
QunrlalsrMrifl,  I.  XXVII  [VJV.V,.  \>.  -Hri-'i^ri. 

(52)  Rviner,  Fœdern,  t.  1,  paitin  II,  p.  1012  <,'l  lull 
(My  Rym.tr,  op.  cit.,  t.  Il,  (».irli.!  I,  ji.  I.'5. 


f 


Clément  V  répliqua.  L'évoque  de  Poitiers,  Arnaud 
d'Aux,  vint  présenter  au  prince  une  longue  liste 
de  griefs.  Il  se  plaignit  des  vexations  infligées 
aux  cardinaux  pour  les  empêcher  de  jouir  de  leurs 
bénéfices  en  Angleterre.  Il  remontra  que  les  oflfi- 
ciers  royaux  entravaient  de  toutes  manières  l'effet 
des  provisions  apostoliques  et  les  recours  à  la 
justice  pontificale.  Les  exécuteurs  de  bulles  ou  les 
juges  délégués  par  le  Saint-Siège  ne  pouvaient  ni 
accomplir  leurs  mandats,  ni  intenter  d'actions 
contre  les  opposants,  ni  les  excommunier,  ni  obte- 
nir des  sanctions  pénales  contre  ceux  qui  mépri- 
saient les  sentences  d'excommunication.  Les  cita- 
tions étaient  devenues  quasi  inutiles  :  les  shérifs 
défendant  aux  tabellions  de  les  libeller  et  aux  gens 
cités  de  comparaître.  Si  quelqu'un  comparaissait 
malgré  tout,  on  saisissait  ses  biens.  Quant  aux 
nonces  apostoliques  assez  téméraires  pour  remplir 
leur  mission  en  Angleterre,  ils  étaient  ou  chassés 
du  royaume  ou  jetés  en  prison.  Enfin,  Arnaud  d'Aux 
prouva  que  les  biens  des  évèchés  et  des  monas- 
tères tombés  en  régale  étaient  dilapidés  par  les 
agents  royaux,  chargés  de  les  gérer  (28  oc- 
tobre 1309)  (54). 


Le  clergé  anglais  s'associa  aux  plaintes  expri- 
mées par  le  pape.  Dans  le  synode  provincial  de 
novembre  1309  Winchelsea,  le  chef  de  l'ultramon- 
tanisme,  réhabilité  et  remonté  sur  le  siège  archi- 
épiscopal de  Canterbury,  se  posa  en  champion 
de  la  Uberté  ecclésiastique,  opprimée  par  le  roi. 
.Vccompagné  de  plusieurs  évoques,  il  lut  à  Edouard  II 
les  remontrances  de  Clément  V  (55). 

Le  roi  s'excusa  près  du  pape.  Sa  lettre  est  rem- 
plie de  réticences.  «  C'est  notre  intention,  écrivait-il 
le  L''  avril  13)10,  de  concéder  à  l'Eglise  romaine 
tout  ce  que  nous  devons  et  pourrons  sans  exhéré- 
(h'V  et  léser  les  droits  do  la  couronne  (56)  ».  Prati- 
quement, les  deux  adversaires  restèrent  sur  leurs 

.'il;  Kymur,  lùnlf^ta,  l.  Il,  |i.arti<'  I,  p.  I'.)7. 

(55)  Stuhhs,Cvnnirlcs  oftlm  ri'.igns  of  Kduyard  1  <uiil  iùlnurd  II 
llolls  séries),  i.  1,  p.  Itli-ir,?. 
(50)  Uyin»!!',  Fn-dcrn,  (.11,  parli-'  I,  p.  I(t5. 
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positions  respectives.  i>"iin  e('»ié.  le  pape  conféra 
des  bénéllces  mineurs  sans  prendre  avis  du  roi  ;  de 
l'autre,  celui-ci  continua  par  des  moyens  légaux 
ou  non  à  rendre  vaineè  les  bulles  pontificales.  De 
13<»7  à  \'A21,  les  occasions  de  conflit  ne  furent  pas 
rares.  Elles  sont  toutes  ou  à  peu  près  similaires. 
(,>iiel((n('s  cas  typiques  seront  siirnah's. 


Avant  rannt'c  r.Ul.  Edouard  II  avait  conféré  à 
son  parent,  Richard  de  C'ornouailles,  la  prébende 
de  Northnenl)ald  dans  l'éiilise  Saint-Pierre  d'York. 
Pandolfo  Savelli  ({ui  occupait  ce  bénéfice  en  vertu 
d'une  provision  pontificale,  intenta  une  action  judi- 
ciaire-à  Richard  en  cour  royale.  11  fut  débouté;  et 
l'ordinaire  du  lieu  mit  Richard  en  possession.  Pan- 
dolfo porta  appel  en  Avijj-non.  Des  auditeiu's  furent 
désiiinés.  Ils  citèrent  Richard  de  Cornouailles  à 
comparaître  devant  leur  tribunal.  Edouard  II  iiiici-- 
dit  à  tout  mendjre  du  clerjj^é  anglais  d  usci-  d'un 
mandat  pontifical  visant  Richard  (.■')7:  et  prescrivit 
à  ses  shérifs  d'arrêter  et  de  jeter  on  prison  ciuicon- 
que  porterait  une  citation  à  son  i)ar»'nl  (5s  .  il  i>ria. 
en  même  temps,  Pandolfo  de  renoncer  à  poursui- 
vre sa  cause  (^.VJ)  et  Clément  Y  de  ne  rien  entrepren- 
dre contre  Richard  de  Cornouailles  (60).  A  celui-ci 
défense  fut  siirnifiée  de  quitter  le  territoire  anglais. 
Clément  "V  et  Pandolfo  Savelli  passèrent  outre.  Un 
procès  s'ouvrit  en  cour  d'Avignon .  Il  durait  encore 
en  131!».  Richard  de  Cornouailles,  auquel  il  avait 
causé  de  multiples  frais  et  des  tracas  de  tout  genre, 
invita  Edouard  II  ù,  parler  en  sa  faveur  et  à  s'inté- 
resser à  son  malheureux  sort.  Jean  XXII  ne  con- 
sentit pas  à  ordonner  la  clôture  du  débat  (61). 

Le  roi  d'.Vngleterre  subit  un  échec  non  moins 
éclatant  à  l'occasion  de  l'archidiaconé  de  Rich- 
mond,  sis  dans  le  diocèse  d'York.  Jean  do  Sandale, 
.'luquci  il  avait  conféré  ce  bénéfice,  se  le  vit  dispu- 
ter par   Francesco  Caetani,  neveu  du  cardinal  de 

(57)  Ryiii.M-,  Fu:dera.  t.  II.  pariio  I.  p.  112. 
(5,S)  Ibidem,  p.  ILS. 

ôî»,  Ihidrm.  p.  'î-yi  X\  I.  vncr  i:n.{;. 

0),  Ibidem,  p.  'iV.\  (4  mai  131.3,. 
(61)  Ibidem,  p.  :v.n. 


même  nom.  Une  citation  à  comparaître  en  cour 
romaine  lui  parvint.  Edouard  II  eut  beau  lui  inter- 
dire de  quitter  l'Angleterre  et  supplier  pape  et  car- 
dinaux de  rendre  justice  à  son  clerc,  Francesco 
Caetani  resta  en  possession  de  l'archidiaconé  de 
Richmond  (62). 

Les  candidats  royaux  étaient  surtout  mis  en  échec 
par  les  cardinaux  (|ui  obtenaient  facilement  du 
Saint-Siège  les  grasses  prél)endes  anglaises  ((53). 
Edouard  II.  n'osant  pas  s'aliéner  ces  puissants  prin- 
ces de  l'Église,  les  invitait  amicalement  à  renon- 
cer à  leurs  bénéllces.  Les  documents  prouvent  que 
le  plus  souvent  il  ne  fut  pas  écouté.  Et  pourtant 
Édouai'd.se  montrait  beau  plaideur.  La  nomination 
de  Raoul  de  Baldok  au  siège  épiscopal  de  Londres 
rendant  libre  le  décanat  de  l'église  Saint-Paul. 
Clément  Y  le  donna  au  cardinal  Arnaud  de  Cante- 
loup.  Le  roi,  i|ui  comptait  en  disposer  en  faveur 
d'un  de  ses  protégés,  écrivit  au  cardinal  une  lettre,  le 
12  mai  r.jni),  pour  lui  démontrer  qu'en  raison  de 
son  éloignement  il  ne  réussirait  pas  à  satisfaire  aux 
diverses  obligations  inhérentes  à  la  dignité  de 
doyen.  D'après  les  statuts  locaux,  ce  dignitaire 
devait  être  prêtre,  résider,  célébrer  personnelle- 
ment la  messe  solennelle,  sur  le  maître  autel,  les 
jours  de  fêtes  majeures,  acquitter  lui-même  les 
services  anniversaires  fondés  par  les  rois  d'Angle- 
terre, donner  l'hospitalité  aux  voyageurs,  distribuer 
les  aumônes  aux  nécessiteux...  Comment  exécuter 
les  intentions  des  donateurs,  en  n-sidant  en  cour 
romaine!  Le  plaidoyer  était  probant.  Il  ne  persuada 
pas  Arnaud  de  Canteloup  (64). 

Avec  le  cardinal  Gailhard  de  la  Mothe,  Edouard  II 
parvint  à  conclure  une  transaction,  au  prix  de  lon- 
gues et  pénibles  démarches.  Le  chancelier  Robert 
de  Baldok  avait  reçu,  [)ar  mandement  royal,  la 
prébende  d'Alesbury,  dans  l'église  Notre-Dame  de 
Lincoln,  et  l'église  de  Milton,  son  annexe,  dailhard 
de  la  .Mothe  (pii  avait  des  droits  sur  ces  bénéfices 
lui  intenta  un  procès  en  cour  romaine.  Le  chance- 
lier se  prévalut  des  fonctions  ({u'il  rcMnplissait  à  la 
cour  d'Angleterre  pour   ne   pas  comparaître.  Ses 

(G2)  ll.vmor.  Fcedrra,  t.  II.  partio  I,  p.  '.»(),  12.J,  l-'C.  i;{ii. 
(03)  Ibidem,  p.  3'.»3,  :»4,  3%,  119,  \m,  lf)8,  478,  4'.il,  (•)2U. 
(61)  Ibidem,  p.  72;  voyez  aussi  p.  242  et  243. 
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excuses  furent  estimées  frivoles  et  mensongères. 
Déclaré  contumace,  il  encourut  l'excommunication. 

Edouard  II  prit  sa  défense.  Au  pape  il  demanda 
de  révoquer  l'action  judiciaire  entamée  contre  son 
chancelier  et  au  cardinal  de  renoncer  à  poursuivre 
le  procès  (()5i.  Gailhard  de  la  Mothe  n'y  consen- 
tant pas,  le  roi  lui  offrit  en  compensation  la  pré- 
bende de  Sloke  en  l'église  cathédrale  de  Lincoln, 
dont  la  collation  lui  appartenait  en  vertu  du  droit 
de  régale.  Le  cardinal  accepta.  Malheureusement. 
Jean  XXII  avait  déjà  conféré  la  préljende  à  un  tiers. 
Edouard  II  insista  près'  du  pape  pour  obtenir  la 
révocation  de  la  bulle  de  provision  (66).  Il  reçut  une 
légère  satisfaction  :  Gailhard  de  la  Mothe  renonça 
à  la  prébende  d'Alesbury,  mais  garda,  sa  vie  durant, 
l'égUse  de  Milton  (67). 

Le  cardinal  Raymond  de  Goth  se  montra  plus 
accommodant.  Il  consentit  à  ne  plus  inquiéter 
Robert  de  Wodehous  au  sujet  de  la  prébende  de 
Ketene  dans  l'église  Notre-Dame  de  Lincoln.  En 
retour,  le  roi  lui  promit  en  Angleterre  un  bénéfice 
équivalent  ou  meilleur  et  prit  sous  sa  protection 
spéciale  tous  ses  autres  bénéfices  (68). 

Des  compromis  de  ce  genre  sont  plutôt  rares 
sous  le  règne  d'Edouard  IL  Les  documents  amas- 
sés par  Rymer  et  Bliss  (69)  démontrent  que,  si  le 
prince  créa  des  ennuis  aux  bénéficiers  pourvus 
contre  son  gré  de  lettres  de  provisions  pontificales, 
les  remontrances  qu'il  adressa  au  Saint-Siège 
demeurèrent  le  plus  souvent  inefficaces. 


Les  avantages  obtenus  par  les  papes  s'expliquent 
facilement.  La  politique  interdisait  à  Edouard  II  de 
froisser  Clément  V  dont  l'appui  lui  était  plus  que 
jamais  nécessaire,  depuis  que  la  faveur  accordée 
à  Pierre  de  Gabaston  avait  exaspéré  les  barons 
anglais.  * 


(G5)  R.vrncr,  Fœdern,  (.   II.    i>;iili<'  I,  p.  VJ2  ai  IM  [4  d  «  août 
l.'H2). 
(fi6)  Rymer,  Ffclera,  t.  II,  [i.nrli-v  I,  [i.  ^^  (1  décembre  I.T22j. 

(67)  Ibidem,  p.  5<«  (17  septemhr»!  1321). 

(68)  Ibidem,  p.  JlO  '\'.\  miiis  i:J20). 

fOî»)  W.  II.  Dliss,  l'apnl  leilrrs.  I-ondreH,  18'jr>.  t.  II. 


Une  amitié  profonde  unissait  Edouard  à  ce  sei- 
gneur, issu  d'un  gentilhomme  de  Guyenne,  qui  avait 
été  tour  à  tour  son  compagnon  d'enfance  et  de 
plaisirs,  d'aucuns  disaient  son  mignon.  L'influence 
de  Gabaston  sur  le  jeune  prince  avait  été  si  perni- 
cieuse qu'Edouard  P''   Tavait  banni  (^'Angleterre. 

Au  lendemain  de  la  mort  de  son  père,  Edouard  II 
rappela  l'exilé  et  le  combla  d'honneurs  et  de 
richesses.  Le  favori  hautain,  dédaigneux  et  sar- 
casiique.  s'attira  la  haine  des  seigneurs  qui  secouè- 
rent son  joug  odieux  et  imposèrent  son  renvoi 
(1308)  (70). 

La  séparation  parut  cruelle  au  roi.  Il  obtint  de 
Clément  V  l'annulation  du  serment  prêté  par  Gabas- 
ton de  ne  plus  revenir  en  Angleterre  et  réussit,  par 
des  faveurs  habilement  distribuées,  à  briser  l'oppo- 
sition de  ses  grands, 

La  réconciliation  dura  peu.  Gabaston  recom- 
mença ses  foUes.  La  guerre  civile  éclata.  Afin  de 
conjurer  le  péril  que  courait  Edouard  II,  le  pape 
envoya  son  vice-chancelier,  Arnaud  Nouvel,  et  son 
camérier,  Arnaud  d'Aux,  en  Angleterre  (71).  L'assas- 
sinat de  Gabaston  (19  juin  1312)  faciUta  la  tâche 
des  deux  nonces  qui  réussirent,  en  1313,  à  apaiser 
les  différends  survenus  entre  le  roi  et  ses  lords  (72). 
Clément  V  consolida  encore  la  paix  en  accordant 
au  monarque  une  aide  financière  importante  ;  en 
1313,  il  lui  prêta  jusqu'à  160.000  florins  de  Flo- 
rence (73). 

Les  embarras  de  la  royauté  ne  cessèrent  pas  dans 
la  suite.  Tandis  que  la  guerre  civile,  tantôt  ouverte, 
tantôt  dissimulée,  désolait  l'Angleterre,  l'Ecosse, 
puis  l'Irlande  se  soulevèrent.  Edouard  II  recourut, 
dans  sa  détresse,  à  Jean  XXII  qui  n'hésita  pas  à 
mettre  les  armes  spirituelles  de  l'Église  à  son  ser- 
vice (74).  Le  pape  profita  de  la  situation  précaire 
dans  laquelle  se  trouvait  le  roi  pour  augmenter  le 
nombre  des  réserves  et  des  nominations  apostoli- 
ques. Loin  de  protester,  Edouard  pensionna  les  car- 

(70)  ll.vriior,  Firtlcrn,  (.  Il,  partie  I,  p.  .")0. 

r,\]  Clémi-nl    V,    n.    «786     11    mai    1312)  «tl    Apjiriulicr.    t.    I, 

n.  fm-im. 

(72)  \V.    SlubbH,    Jlistoiri'    ronslilittiotinellt'   dr    l' Ainjlelerrc, 
l'nilB,  1ÎU3,  l.  Il,  p.  :W5-lf)l. 

(73)  H.viiior,  ut  siiprii,  \i.  l'fjT)  l'I  231. 

(71    Mollfil,  Les  l'ajtcs  d'Avi;/non,  p.  27«-2Sl. 
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diii.iiix,  aliii  de  s'attirer  leurs  l)uiiiies  grâces  (75). 
Lf)rs  de  l'affaire  de  Saint-Sardos  (76),  en  i:î24,  qui 
cm  pour  conséquence  la  confiscation  des  bénéfices 
détenus  en  Angleterre  par  des  Français,  il  les 
excepta  de  cette  mesure  vexaloire  (77). 

Des  événements  tragiques  marquèrent  r.umée 
1327  ;  la  révolution  dtjtrôna  Kdouard  II  et  plaça  son 
fils  à  la  tète  du  gouvernement;  le  prince  déchu  fut 
assassiné  dans  sa  prison  sur  l'ordre  de  Mortimer, 
l'amant  de  sa  femme  21  septembre).  En  13."3(), 
Édoujird  III  renversa  le  conseil  de  régence  qui  le 
tenait  en  servitude  et  exila  sa  mère  dans  le  manoir 
de  Fvisings.  Le  parlement  condamna  à  la  peine 
capitale  Mortimer  et  les  complices  du  meurtre 
du  feu  roi.  Ce  ne  fut  que  grâce  aux  instances  de 
Jean  XXII  que  la  reine  mère  évita  un  châtiment 
mérité  (78). 


T).    LE    Kl^GNE  D'EDOUARD   III   (1327-1377). 

Entre  Edouard  III  et  les  papes  Jean  XXll  et 
Benoit  XII  les  relations  furent  plutôt  amicales.  Le 
prince  comblait  de  présents  les  cardinaux.  Aux  uns 
il  octroyait  des  pensions  (79),  aux  autres  des 
exemptions  d'imjtnts  sur  leurs  bénéfices  anglais  (80), 
à  Jean  de  Conmiinges,  à  Bertrand  de  Montfavès, 
à  Gailhard  do  la  Mothe  la  permission  d'exporter  des 
balles  de  laine  (81).  Les  neveux  de  Jean  XXII 
n'étaient  pas  moins  bien  partagés.  Arnaud  de  Trian 
et  Pierre  de  ^"ia  reçurent  chacun  une  pension 
annuelle  de  trois  cents  livres  tournois  (82).  Les 
collecteurs  levaient  les  taxes  pontificales  sans  dilïi- 
cultés. 

L'accord  n'était  qu'apparent.  Le  roi.  craignant 
l\)pposition  du  parti  de  la  reine  mère  au  début  de 

(75)  Rymr-r.  Fadera,  t.  II.  jiarlie  1,  p.  .308. 
76)  Lavissf,  Histoire  de  Fraticr,  l'aiis.  l'.W)!,  t.  III.  i).irtio  II, 
p.  301. 

177)  K.vrner,  Fœdern,  t.  11.  parti.'  I,  p.  575.  377,  578,  5«0. 

(78)  .1.    Lingard,  Histoire  d'Angleterre,  trad.  G.  Baxton,  Paris, 
1812,  t.  I.  p.  191-510. 

(7*.»)  Ilviiier.  Fn'derti,  l.   II,  partie  II,  p.  7.')9. 

(80)  Ibidem,  p.  712.  H 15,  'HfJ,  UXTi. 

(81)  Ibidem,  p.  Itt'W. 

(82)  Ibidem,  p.  757,  758,  813. 


son  règne,  faisait  de  nécessiié  vertu.  A  clKKiue 
instant  do  légers  conflits  se  produisirent  sous 
Jean  XXII  et  Benoît  XII.  La  couronne  entendait  ne 
pas  renoncer  à  ses  droits  de  régale  et  de  nomina- 
tion aux  l)énéfices.  que  méconnaissait  la  papauté. 
Le  cas  suivant  indiquera  avec  (pielle  désinvolture 
agissait  parfois  la  cour  d" Avignon. 

En  I2'.)i),  Boniface  VIII  avait  privé  Jean  Colonna 
de  la  trésorerie  d'York  qui  fut  conférée  à  Fran- 
cesco  Caetani.  durant  la  vacance  de  l'évèché. 
Edouard  I"'.  usant  du  droit  de  régale,  donna  le  béné- 
fice à  son  clerc  Walter  de  Gedewynd.  Un  procès 
s'ouvrit  en  cour  royale.  Il  tourna  à  l'avantage  du 
clerc  anglais  qui  obtint  un  arrêt  d'expulsion  contre 
son  concurrent.  Vers  1330,  Francesco  Caetani  rési- 
gna les  droits  qu'il  ju'étendait  posséder  encore  sur 
la  trésorerie  d'York.  Le  cardinal  Pierre  de  Morte- 
mart  se  les  fit  attribuer  et  entama  une  action  judi- 
ciaire contre  William  de  la  Mare,  qui  avait  succédé 
par  voie  d'échange  à  Walter.  Le  clerc  anglais, 
molesté  passablement  par  les  tribunaux  pontificaux, 
porta  plainte  au  parlement.  Edouard  III  pria,  en 
termes  respectueux,  Jean  XXII  de  révoquer  la 
bulle  de  provision  délivrée  au  cardinal  de  Morte- 
mart  (14  décembre  13'30)  (83).  Sa  demande  fut  reje- 
tée. Ce  que  voyant.  Edouard  autorisa  le  cardinal,  le 
1()  octobre  1331,  à  poursuivre  sa  cause  devant  les 
auditeurs  de  rote  (84).  Cette  décision  irrita  le  cha- 
pitre d'York  qui  fit  de  l'opposition.  Un  délégué  du 
Saint-Siège  triompha  rapidement  des  résistances.  Il 
frappa  les  chanoines  de  suspense  et  jeta  l'interdit 
sur  la  cathédrale  (85).  Edouard  III  se  contenta  de 
demander  au  souverain  pontife  que  les  peines  cano- 
niques n'atteignissent  que  les  coupables,  et  que  le 
peuple  de  la  ville  d'York  ei'it  la  liberté  d'assister  aux 
offices  de  la  cathédrale  (86). 

Le  souci  qu'avait  le  roi  de  ne  pas  s'aliéner  la 
cour  pontificale  apparaît  encore  plus  clairement,  à 
l'occasion  d'un  incident  fâcheux  qui  survint  en  1:540. 
Un  auditeur  de  rote  avait  cité  à  comparaître    en 

(ai)  Rymer,  Fœdera,  t.  II.  i)arlie  II,  p.  803. 
(84)  Ibidem,  p.  82('.. 

^85)  Rymer,  Fœdera,  t.  II,  partie  H,  p.  819. 
(80)  Autres  affaires    litig-ieuscs,  ibidem,   p.   757,  767,  776,  801, 
806. 
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Avignon  Tévêque  de  Conventry  et  Robert  de  Kil- 
desby.  Le  courrier,  chargé  de  signifier  la  citation, 
fut  arrêté  à  Londres  et  emprisonné,  sous  le  faux 
prétexte  qu'il  avait  commis  un  meurtre  durant  son 
voyage.  Des  envieux  accusèrent  Robert  et  William 
de  Kildesby  d'avoir  machiné  le  complot.  Benoît  XII 
ordonna  aux  deux  anglais  de  comparaître  devant 
lui.  Mais  Edouard  III  plaida  non  coupable  en  leur 
faveur.  Il  insinua  que  la  bonne  foi  du  pape  avait  été 
surprise.  D'ailleurs,  le  courrier  avait  été  relà- 
€hé  (87). 


Edouard  III  avait  tenu,  par  politique,  à  ménager 
la  susceptibilité  de  Jean  XXII  et  de  Benoît  XII. 
L'avènement  de  Clément  VI  provoqua  en  lui  un 
revirement  complet.  La  profusion  avec  laquelle  le 
nouveau  pape  avait  répandu  les  grâces  expecta- 
tives et  multiplié  les  commendes,  la  haine  connue 
de  deux  cardinaux  —  de  Talleyrand  de  Péri- 
gord  (88)  surtout  —  pour  l'Angleterre,  les  empiéte- 
ments continuels  du  Saint-Siège  sur  les  prérogati- 
ves royales  occasionnèrent  des  incidents  fâcheux. 

Le  28  juillet  1342,  Edouard  écrivit  directement 
aux  auditeurs  de  rote.  Il  leur  exposa  que  s'ils  étaient 
doctes  en  science  juridique,  ils  ignoraient  probable- 
ment les  usages  d'Angleterre.  Aussi  se  permettait- 
il,  sur  un  ton  peu  gracieux,  de  les  porter  à  leur 
connaissance.  D'après  la  coutume  locale,  les  juges 
royaux  ont  exclusivement  qualité  pour  connaître 
des  causes  que  soulève  l'exercice  du  droit  de  patro- 
nat en  territoire  anglais.  Tout  patron  laïque  peut 
vendre,  donner  ou  aliéner  validement  les  droits 
qu'il  possède  sur  une  église  ou  un  bénéfice.  Le  veuf 
jouit  de  toutes  les  conséquences  du  droit  de  patro- 
nat que  détenait  légitimement  sa  femme,  de  son 
vivant.  Si  le  possesseur,  en  vertu  d'une  donation 
royale,  de  biens  temporels  auxquels  est  attaché  le 

(87)  RymcT,  Fœdera,  t.  II.  parli<^  il,  |..  11.3'.). 

(88)  Le  27  d/icembre  1.311,  le  roi  mit  n*>ns  séqucstrfi  la  inôbftndo 
do,  Thame,  en  l'éKliie  Notre-Dam«  de  Lincoln  qui  appartenait  à 
Talleyrand.  Il  alléjftifiit,  comme  motif  do  cetin  mf-Mure  violente, 
l'adhésion  du  cardinal  à  son  adverHaire  li-  roi  dr  France; 
Rymer,  Fcgdera,  t.  11,  i)artie  II,  p.  1181. 


droit  de  patronat  sur  des  bénéfices  ecclésiastiques, 
vient  à  mourir,  le  roi  saisit  aussitôt  lesdits  biens 
en  sa  main  et  nomme  ou  propose  des  titulaires  aux 
bénéfices  devenant  vacants,  tant  que  personne  n'a 
succédé  au  défunt  (89). 

Les  auditeurs  de  rote  connaissaient  de  longue 
date  les  coutumes  anglaises.  Ils  continuèrent  à  les 
battre  en  brèche  comme  auparavant,  au  grand  dépit 
du  roi  (90).  Mal  leur  en  advint.  L'opposition  anglaise 
aux  prétentions  pontificales,  bridée  par  l'entente 
qui  régnait  depuis  quelque  temps  entre  la  royauté  et 
l'Église  romaine,  se  redressa.  Elle  avait  beau  jeu, 
depuis  que  la  guerre  armait  l'Angleterre  contre  la 
France,  pour  jeter  la  suspicion  sur  l'impartialité  de 
Clément  VI,  l'ancien  chancelier  de  Philippe  VI  de 
Valois.  Les  Anglais  ne  pouvaient  ignorer  que  les 
subsides  levés  sur  les  bénéficiers  de  leur  pays  pas- 
saient, sous  forme  de  prêts  (91),  des  caisses  papales 
dans  celles  de  l'ennemi.  Continuer  à  les  payer  équi- 
valait à  fournir  des  armes  à  la  France  (92). 

Au  parlement  tenu  en  avril  1348  à  Westminster, 
les  griefs  de  la  nation  furent  exprimés  avec  viru- 
lence (93).  Ils  provoquèrent  la  publication  d'tme 
série  d'ordonnances  qui  constituaient  une  violation 
flagrante  des  libertés  de  l'Église  romaine.  Était 
décrétée  la  prise  de  corps  contre  tout  exécuteur  de 
bulles  pontificales  relatives  à  des  bénéfices  dont 
la  collation  appartenait  à  la  couronne  (15  juin 
1343)  (94).  Le  23  juillet  suivant,  le  roi  prohibait  à 
tous  les  délégués,  sous-délégués,  exécuteurs,  sous- 
exécuteurs,  commissaires  d'exécuter  des  bulles  de 
provision  ou  des  grâces  expectatives  décernées  à 
des  étrangers  et,  sous  peine  de  forfaiture,  de  les 
aider  dans  leur  tâche,  auxdits  étrangers,  à  leurs 

(89)  Rymer,  ihidevi,  p.  1208. 

(90)  Ibidem,  p.  122.3. 

(91)  .M.  Faucon,  Prêts  faits  ai/x  rois  de  France  par  Clément  VI, 
Innocent  VI  et  le  comte  de  lieaufort  tians  liibliothcquc  de 
l'école  des  Chartes,  1.  XL  (IST'Jj,  p.  r)70-578,  et  K.  Ooller,  Inven- 
tarium  instrntnentorum  Camerae  apostolicae.  Verzeichniss  der 
Schuttlurliimden  des  pdpstUclirn  Fvnunni-rarrliivs  ans  der  Zeit 
i'rljans  V,  dans  Ix'lhnisrhf  (jiuirtahclirift,  t.  XXI  II  (190"t),  p.  (îâ- 
109. 

(92)  .1.  Maller,  l'a])sttitin  und  Kirc/ietiref'orm,  p.  402-411. 

(93)  Ifotnli  juirliameutorion,  [..  II,  p.  \T.t-\\:\  172.  <l  Uynier< 
Fo'.dera,  t.  11,  partie  II,  p.  12.32 

(94)  Rymer,  Firdera,  t.  11,  partie  II,  p.  122C.. 
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procureurs,  à  tout  iiianilataire  ou  subsiitut.  à  tout 
notaire  public,  à  tout  An»;lais  en  général.  Interdic- 
tion était  signiliée  aux  étran^^ers  de  donner  plein 
effet,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers,  aux 
grâces  apostoliques  (ju'ils  avaient  obtenues.  Les 
notaires  ne  pourraient  libeller  ni  instruments,  ni 
protocoles  relatifs  à  ces  g-ràces.  Défense  aux 
Anglais  d'obéir  aux  délégués  du  Saint-Siège  (95). 
On  jetterait  en  prison  quicon<iue  introduirait  dans 
le  royaume,  recevrait  ou  exécuterait  des  lettres 
pontificales,  procès,  réserves,  provisions  ou  autres 
documents  b'sant  les  droits  du  roi  et  de  ses  sujets 
(20  octobre  1343)  (90). 

Les  décrets  royaux  furent  appliqués  avec  rigueur. 
A  l'instigation  de  rarchevèc^ue  de  Canterbury  (97), 
semble-t-il,  le  siiérif  de  Londres  arrêta  les  procu- 
reurs de  deux  cardinaux,  originaires  d'Aquitaine, 
Adhémar  Robert  et  Gérard  de  Garde,  et  les  expulsa 
«  ignominieusement  »  d'Angleterre. 

La  noirvelle  de  cet  attentat  irrita  Clément  VI  qui 
écrivit  à  Edouard  III  plusieurs  letti'es  de  repro- 
ches (98).  Ses  remontrances  restant  sans  effet,  il  laissa 
entrevoir  à  la  reine  Philippa  (juc  sa  charge  pasto- 
rale le  contraindrait  à  sévir  (S  septembre  134:3)  (99). 

Au  lieu  de  s'amender,  Edouard  rédigea  un  véri- 
table réquisitoire  contre  les  provisions  pontificales. 
Du  fait  de  celles-ci,  disait-il,  «  des  sangliers  sau- 
vages ravagent  la  vigne  du  Seigneur,  des  bêtes 
féroces  la  broutent,  des  indignes  et  surtout  des 
étrangers  l'exploitent  contrairement  aux  intentions 
des  donateurs  ».  En  conséquence,  il  réclame  le 
retour  aux  anciennes  traditions  de  l'Angleterre, 
c'est-ù-dire  au  régime  établi  par  les  conventions  de 
Clarendon.  Le  roi  se  permit  même  de  faire  la  leçon 
au  souverain  pontife.  Il  lui  rappela  que  «  le  succes- 
seur des  apôtres  avait  mission  de  conduire  aux 
pâturages  les  brebis  du  Seigneur,  et  non  de  les 
tondre»  (10  septembre  1343;  ,100). 

(16)  Rymer.  ibidem,  p.  12.30. 
(%j  Ibidem,  p.  12.37. 

(97)  Ibidem.  \>.  12.32. 

(98)  Déprr:,  n.  270  (12  juillet  131.3  ;  n.  -326(7  août  1313)  ;  n.  .375 
(28  aoiit  131.3)  :  n.  394  ;8  septembre  1343)  :  n.  419(10  octobre  1343,; 
n.  519  (13  novembre  1313). 

(99)  Dépre:,  n.  .393. 

;100)  Rymer,  Fondera,  t.  II,  jiartie  II.  \>.  1^33. 


Le  mécontentement  du  pape  s'accrut  quand  vers 
la  mi-octobre,  le  juriste  John  Shoderich  lui  apporta 
les  doléances  d'Edouard,  des  lords  et  des  com- 
munes. Toutefois,  il  jugea  plus  oj)portun  de  cacher 
son  ressentiment.  Il  congédia  l'ambassadeur,  en 
promettant  une  réponse  qui  ne  fut  jamais  expédiée. 
Connaissant^  par  expérience,  la  puissance  des 
intrigues  de  cour,  le  pape  entama  des  pourparlers 
et  essaya  de  peser  sur  la  volonté  royale  par  les 
menées  des  courtisans.  C'est  ainsi  qu'il  tente  de 
gagner  à  sa  cause  les  comtes  de  Derby  (101),  de 
Lancastre  (102),  de  Norihainpton,  de  WarNvick,  de 
Suffolk,  d'Arundell  (Iu3)...,les  évêquesde  Durham, 
York,  Lincoln,  Exeter,  l'archevêque  de  Canter- 
bury 104).  Au  roi  il  adresse  des  ambassadeurs,  à 
deux  reprises  successives,  en  octobre  1343  et  en  jan- 
vier 1344  (105).  Lui-même  chercha  à  désarmer  l'oppo- 
sition anglaise,  en  réprimant  les  excès  de  zèle  de 
certains  procureurs  cardinalices.  Aussitôt  que  des 
membres  du  Sacré  Collège  recevaient  en  commende 
quelque  bénéfice  régulier  devenu  vacant  par  suite 
du  décès  ou  de  la  cession  du  titulaire,  leurs  manda- 
taires s'emparaient  des  biens  mobiliers  des  défunts 
ou  des  cessionnaires.  Clément  ordonna,  le  28  jan- 
vier 1344,  la  restitution  intégrale,  dans  les  (juarante 
jours,  sous  peine  d'excommunication,  des  biens 
indûment  saisis  il 06). 

Clément  VI  agissait  trop  tardivement.  Le  30  jan- 
vier 1344,  Edouard,  qui  ignorait  les  mesures  conci- 
Uatrices  adoptées  par  le  pape,  décréta  la  prise  de 
corps  contre  tous  les  transgresseurs  de  ses  ordon- 
nances précédentes  (107).  Le  parlement  de  1344 
proposa  des  réformes  quelque  peu  révolutionnaires 
à  l'instigation  de  l'évêque  de  Worcester,  Wulstan 
Bransford  vl08'i,etde  rarchevêque  de  Canterbury, 
John    Stratford   (^109).    On   parla  de  dépouiller  le 

(101^  Déprez,  n.  450,  519,  608. 

(102)  Dèprez,  n.  520. 

(lai)  Dèprcî,  n.  608. 

(104)  Déprez,  n.  609. 

(105;  Déprez,  n.  47)1 ,  452,  6(J7-610,  657. 

fl(«)  Déprez,  n.  6.37. 

(107)  Ryiner,  Fœdera,  t.  111.  p.^itie  I,  p.  2. 

(108)  Le  pape  le  cita  à  comparaître  devant  lui  ;  Rymer,  ibidem, 
p.  27. 

il(t9,  Archives  du   Vatican,  lieg .   Val.    liH,  ep.   321   (8    octo- 
bre 1.344). 
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Saint-Siège  du  droit  de  dévolution,  au  profit  du  roi. 
Si  le  pape  cassait  une  élection  épiscopale  et  nom- 
mait un  autre  évèque,  le  g-ouvernement  ne  délivre- 
rait pas  à  celui-ci  son  temporel.  Tout  bénéfice  détenu 
par  des  Français  ou  des  ennemis  du  royaume  serait 
conféré  par  le  roi  (110).  Les  réclamations  élevées 
par  le  clergé  contre  les  provisions  apostoliques 
furent  si  vives  qu'Edouard  III  demanda  au  Saint- 
Siège  de  s'en  abstenir  et  de  rendre  aux  chapitres 
l'exercice  du  droit  d'élection  (lllj. 

Les  cours  européennes  connurent  les  projets  de 
réformes  agités  dans  les  parlements  de  1343  et  de 
1344.  Certains  courtisans  conseillèrent  aux  rois  de 
Castille  et  de  France  de  les  mettre  en  œuvre.  Leurs 
propos  dangereux  furent  rapportés  à  Clément  YI. 
Conscient  du  danger  que  courait  l'Église,  le  pape 
exhorta  Alphonse  XI  (112)  et  Philippe  VI  de  Va- 
lois (113)  à  ne  pas  prêter  l'oreille  aux  conseils  per- 
fides de  leur  entourage.  Il  n'hésiterait  pas  à  user 
des  armes  spirituelles  contre  Edouard  III.  Puis, 
dans  une  bulle  demeurée  célèbre,  il  afïirma  la  pri- 
mauté, d'origine  divine,  du  pontife  romain  sur  les 
églises  du  monde  entier  et  définit  qu'il  possédait, 
en  vertu  de  ce  droit,  «  la  pleine  disposition  de  toutes 
les  éghses,  dignités,  oflfices  et  bénéfices  ecclésias- 
ti<iues  »  (Il  juillet  1344)  (114). 

«  Il  ne  faut  pas,  a-t-on  dit  à  propos  de  l'affaire 
de  la  régale  qui  divisa,  au  xvii^  siècle,  Innocent  XI 
et  Louis  XIV,  regarder  les  personnages  historiques 
seulement  quand  ils  sont  en  scène.  En  scène  ils  dé- 
clament; ils  causent  dans  les  coulisses  (115)  ».  Clé- 
ment VI  et  Edouard  III  désiraient  causer;  ils  cau- 
sèrent, mais  non  sans  peine. 

Le  roi  d'Angleterre  était,  en  quelque  sorte,  le 
prisonnier  de  son  clergé  et  de  ses  lords.  A  une 
époque  où  la  guerre  de  France  entraînait  des  frais 
énormes,  il  lui  fallait  lever  des  impôts  sur  son  peu- 
ple. L'opinion  anglaise  était  aigrie  contre  le  Saint- 

(110)  Ilyriier,  ni  supra,  \).  '-'A. 

(\\\)  Archives  du  Vnlican,  Hcg .   Val.  1.S8,  op.  lld. 

(112)  Kinaldi, /l»na/'?«  erclesiastici  ml  anntDii  l.T)l,  n.  '>!. 

(IIU)  Halu/.e,  VxUn  pnpnrnnt  Avenionensium,  a.  <;(1..  l'aris, 
irm,  l.  II,  col.  711. 

(114;  RiriaMi,  ul  supra,  n.  \}b-W.>. 

(115)  LavissK,  I/isloirt;  de  France,  l'aris,  l'.Ml,  l.  VII,  parlio  II, 
p.  35. 


Siège.  L'évèque  d'Exeter,  John  de  Grandson,  em- 
pêcha les  procureurs  du  cardinal  Adhémar  Robert 
de  percevoir  les  revenus  de  l'église  d'Ayemyns- 
tre  (116).  L'opposition  du  clergé  de  la  province 
ecclésiastique  d'York  fut  telle  que  le  même  cardi- 
nal ne  put  prendre  possession  des  bénéfices  que 
Clément  VI  lui  avait  conférés  (117).  Quand  on  sut 
que  Nicolino  Canali,  archevêque  de  Ravenne,  et 
Pierre,  évèque  d'Astorga  (118),  serviraient  de  tru- 
chement entre  la  cour  d'Avignon  et  celle  d'Angle- 
terre et  qu'ils  avaient  mission  de  réunir  en  synode 
le  clergé  anglais  ainsi  que  d'obtenir  l'abohtion  des 
«  nouveautés  »,  des  gens  mal  intentionnés  répan- 
dirent le  bruit  que  les  deux  nonces  apportaient 
avec  eux  des  bulles  d'excommunication  contre 
Edouard  III  (119).  Ces  fausses  nouvelles,  habile- 
ment colportées,  faillirent  tout  compromettre.  Clé- 
ment VI  les  démentit.  Mais  la  cour  ne  se  décida  pas 
facilement  à  délivrer  des  sauf-conduits  aux  nonces. 
Réclamée  à  deux  reprises,  le  3  et  le  21  novembre 
1344  (120).  la  permission  d'aborder  en  Angleterre 
ne  fut  accordée  que  le  8  février  suivant  (121). 

Parvenus  à  destination  après  cette  date,  l'arche- 
vêque de  Ravenne  et  l'évèque  d'Astorga  repartirent 
vers  le  22  (122),  porteurs  de  lettres  propres  à  apai- 
ser l'émotion  douloureuse  ressentie  par  Clément  VI. 
Edouard  III  se  déclara  prêt  à  lui  complaire  dans  la 
mesure  du  possible,  mais  salvis  juribus  nostris  rega- 
libus.  Il  disait  :  «  Ce  n'est  pas,  ce  n'a  jamais  été 
dans  nos  intentions  de  causer  en  quoi  que  ce  soit 
un  préjudice  à  la  liberté  ecclésiastique.  Si,  à  Dieu 
ne  plaise,  quelques  attentats  ont  été  commis  contre 
elle  par  nos  officiers,  nous  manderons  qu'ils  cessent 
et  nous  ferons  exécuter  cet  ordre  comme  il  con- 
vient ».  On  a  trompé  le  Saint  Père.  Les  prétendues 
"  nouveautés  »  n'ont  pas  force  de  lois.  Le  clergé  et 

(110)  Baluzc,    Vilœ  paparitm   Avenionensium,   a.   éd.,   l'aris, 
\cm,  t.  II,  col.  r,70  (Il   scptiMiibre  1.311). 

(117)  Archives  du  Vatican,  Ifci/ .  Val.  i:«»,  op.  5'.)2  (6  novembre 
lail). 

(118)  Leurs   lettres  de   créanoo  .sont  datées  du   11   seplombro 
l.'MI;  Rinaldi,  Annales  ecclesiaslici  ad  annuin  l.'MI,  n.  ")".». 

(ll'.t)  Archives  du  Vatican,  Ueg.  Val.  i:W,  cp.  7<U. 
(VU)]  Archives  du  Vatican,  lieg.  Val.  l.'IH,  cp.  :5'.il  el   J'.'.î. 
(121)  Rymcr,  lùedera,  t.  Ill,  partit-  l,  p.  2'.». 
{122j  Un   Hauf-conduit  leur  fut  délivré  ce  jou:-l.'i:  UyuKT,  ni 
supra,  p.  .'il. 
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les  i;raiKls  du  royaume  vont  délibérer  atiii  de  don- 
ner saiisfaclion  au  souverain  pontife  2'.^  février 
1344)  (12:31. 

La  réponse  royale  conienaii  inamies  reserves  peu 
rassurantes.  Edouard  tini  à  prouver  son  bon  vou- 
loir. Il  prit  sous  sa  sauvegarde  les  bénélices  îles 
cardinaux  .124j,  inènK»  ceux  du  cardinal  Talleyrand 
de  Férigord  (12.5).  11  les  exonéra  du  paiement  de  la 
décime  120i.  Il  accueillit  favorablement  les  nonii- 
naiions  d'évétiues  agréables  au  Saint-Siège  (127). 


Les  hostilités,  un  moment  assoupies,  recommen- 
cèrent en  1346  (12H).  Atin  de  restaurer  ses  finances, 
Edouard  111  confisqua,  à  titre  de  prêts,  les  revenus 
de  tous  les  bénéfices  possédés  en  Angleterre  par 
des  étrangers  qui  n'observaient  pas  la  résidence.  A 
des  délais  fixés,  des  lettres  d'obligation  seraient 
i-emises  aux  bénéfîciers  dépossédés.  Les  charges 
inhérentes  aux  bénéfices  seraient  fidèlement  ac- 
quittées 12  février  134())  (120).  Le  12  mai  suivant, 
une  ordonnance  royale  prescrivit  à  tous  les  procu- 
reurs des  bénéficiers  étrangers  de  comparaître 
devant  le  conseil  du  roi.  .Vu  jour  dit,  on  leur  de- 
manda s'ils  préféraient  conserver  la  garde  des  biens 
ecclésiastiques  séquestrés  et  verser  le  produit  des 
fermages  à  l'Éciiiquier.  Ils  refusèrent.  Ordre  leur 
fut  signifié  de  ne  pas  exporter  hors  d'Angleterre  la 
moindre  portion  des  revenus  des  bénéfices  appar- 
tenant à  des  étrangers  ei  de  remettre  au  fisc  les 
recettes  encaissées  depuis  la  fête  passée  de  la  saint 
Pierre  es  liens  (130).  Le  17  septembre,  les  évèques 

{12.3y  Il.viiier.  FiCdcra,  t.  111.  paili.-  I.  p.  :U . 
(1-24)  Ibiilem,  p.  2H,  29.  fil. 

(125)  Ibidem.  ]>.  29. 

(126)  Ihiih-m.  p.  .Tî. 

(127)  Ueg.  Vnt.  i:V.t,  vp.  17s  ;  Rym.M-,  ut  supra,  p.  82;  Iteg . 
Vat.  140,  «'p.  '.••>6  ;  Diction  nuire  d'histoire  et  de  tféotjrnphie 
ecclésiastiques,  l'aiis.  l'.»12,  t.  I.  col.  1:519. 

(128)  .\  partir  de  l.Tlfi.  le  nombre  des  collalions  royales  aug- 
mente dans  des  proportions  considérables;  Galcndnr  of  the 
Patents  lloUs,  t.  VIl-XlII. 

;129;  Rymer.  Fœdera,  t.  111.  parti.-  I.  p.  68. 

(1.10)  Ibidem,  p.  81  ;  cf.  une  quittance  délivrée  par  le  Use  royal 
au  procureur  du  cardinal  Raymond  de  Far«,'Ps,  contre  le  paie- 
mont  d'une  somme  de  205  livres,  6  sous  et  s  deniers:  Rynicr, 
ibidem,  p.  93  (12  novembre  1316  . 


d'.^ngleterre  furent  avisés  de  dresser  sans  retard  la 
liste  nominale  des  bénéficiers  non  anulais  de  leurs 
diocèses.  Ils  devaient  indi(iuer  la  (|ualité,  la  valeur 
et  le  nombre  des  bénéfices  détenus  par  chacun 
d'eux  et  spécifier  si  la  résidence  émit  ou  non 
ol»servée  (13r. 

Clément  VI  apprit  av(H'  douleur  les  mesures 
prises  en  Angleterre.  Il  fit  valoir  au  roi  (pie  les  laï- 
ques n'avaient  pas  le  droit  de  s'emparer  des  biens 
ecclésiastiques.  Certes  on  a  promis  de  servir  aux 
étrangers  l'intérêt  des  sommes  d'argent  saisies. 
Mais  tQut  prêt  ne  reipiiert-il  pas,  au  préalable,  l'ac- 
quiescement du  créancier?  N'était-il  pas  injuste  de 
considérer  comme  étrangers  les  membres  de  la 
cour  pontificale  qui  aident  le  pape  dans  ladminis- 
tration  de  l'Église  et  (pii  sont  légitimement  dispen- 
sés de  la  résidence  (132)? 

Les  remontrances  de  Clément  W,  libellées  le 
24  avril  134(5.  ne  parvinrent  pas  à  destination.  Les 
cardinaux  .\nnibal  de  Ceccano  et  Arnaud  Aubert, 
chargés  de  les  présenter  à  Edouard  III,  les  retinrent 
par  devers  eux.  Travaillant  sans  relâche  et  au  mi- 
lieu de  graves  difUcultés  au  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ils  craignirent 
de  compromettre  le  succès  des  négociations  dont 
ils  avaient  la  direction.  Clément  VI  n'approuva  pas 
leur  conduite.  11  leur  expédia  l'ordre  formel  d'ex- 
l)Oser  incontinent  les  doléances  du  Saint-Siège  à 
Edouard  III  et  d'en  référer  à  lui-même,  si  le  mo- 
narque refusait  de  révoquer  les  «  nouveautés  per- 
nicieuses et  funestes  »  (2S  avril  1347)  (133).  11  im- 
portait d'agir  sansretard.  Déjà,  Philippe  VI  de  Valois 
avait  pris  modèle  sur  le  roi  d'.\ngleterre  (134).  11  y 
avait  à  craindre  que  les  autres  princes  imitassent 
leur  exemple  (135). 

L'eût-il  voulu.  Edouard  111  ne  pouvait  révoquer 
les  fatales  nouveautés.  Le  parlement  de  1347  s'était, 
en  effet,  répandu  en  plaintes  acerbes  contre  la  pa- 
pauté (r.3()).  Edouard  essaya  de  calmer  l'animosité 

(131)  Rymer.  ibidem,  p.  90. 

(132)  Archives  'lu  Vatimn,  lii'tj.  Vat.  139,  ep.  1177. 

(1.3.3)  Baluze,  Vitw  paiinrio)!  .Ivenionensiiwi.  a.  éd.,  Paris,  1693, 
t.  II.  col.  705-"08. 

^131)  Raluze,  ut  supra,  col.  710-716. 
(1.3'^)  Baluze,  op.  cit.,  t.  11,  col.  706. 
(1.36)  Rotuli  parliamentorum,  t.  II.  p.  2.32-2.3.3. 
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des  cardinaux,  en  prenant  leurs  bénéfices  sous  sa 
sauvegarde  (137),  et  d'apaiser  le  pape,  en  autori- 
sant un  bon  nombre  d'anglais  à  se  rendre  à  Rome 
afin  d'y  gagner  les  indulgences  du  Jubilé  (138).  Il 
fit  même  mine  de  révoquer  les  ordonnances  de 
1346(139). 

La  situation  s'aggrava,  lorsque  le  parlement  de 
1351  eut  publié  le  Statute  of  Provisors  (9  fé- 
vrier), établissant  que,  si  par  provision  ou  ré- 
serve le  pape  mettait  opposition  à  une  élection 
ou  à  la  collation  d'un  bénéfice  par  le  collateur 
ordinaire  et  si  dans  les  six  mois  les  patrons  et 
l'évêque  n'exerçaient  pas  leurs  droits  respectifs, 
la  collation  écherrait  au  roi  ou  aux  seigneurs 
auxquels  avait  originairement  appartenu  la  dési- 
gnation des  titulaires  des  bénéfices.  Tout  trans- 
gresseur  du  statut  encourrait  la  prison  et  des 
amendes  (140). 

Le  parlemejit  de  1351  n'abolissait  pas  seulement 
les  prérogatives  pontificales;  il  portait  un  coup  plus 
ierrible  encore  au  principe  électif,  tant  réclamé 
par  les  chapitres,  et  à  la  liberté  ecclé^siastique  ;  il 
consacrait  la  main-mise  de  l'État  sur  les  biens 
d'ÉgUse. 

Edouard  III  appliqua  imparfaitement  le  Statute 
of  Provisors.  Il  semble  l'avoir  tenu  en  réserve 
comme  une  arme  éprouvée  contre  la  papauté.  Clé- 
ment VI  n'y  prêta  pas  attention.  C'est  à  peine  s'il  y 
fait  allusion  (141).  «  La  patience  de  l'Église  et  de 
Dieu  »  était  pourtant  à  bout.  Vers  juillet  1352,  Clé- 
ment VI  menaça  le  roi  d'Angleterre  et  ses  officiers 
d'excommunication  et  parla  de  jeter  l'interdit  sur 
le  royaume,  si  dans  l'espace  de  quatre  mois  le  sé- 
questre prononcé  contre  les  bénéfices  des  cardi- 
naux, des  familiers  de  la  cour  pontificale  et  des 
autres  ecclésiastiques  non  anglais  n'était  '  pas 
retiré  (142). 

n.'ÎTy  Rymer,  Fœdera,  t.  III,  pjirtio  I,  p.  I<)ô.  l-W,  1.">I,  'î(f). 
i:W;  Ibidem,  p.  2a'5  («  sfiptornbre  V-Ui). 
i;Wj  Archives  du  Vatican,  lifjj.    Val.  UH,  fol.   U  v  (i:5  août 

VM'J). 

niO)  SlatiUes  of  the  realm,  t.  I,  p.  'UO. 

(141)  Archives  du  Vniicnn,  llcj .  Vnt.  115,  fol.  H7  r  T)  octobn- 
1.351). 

(112)  liey.  Vnt.  lU'.,  fol.  70  i*  (15  octobro  1:^52);  lleg.  Val.  212, 
fol.  .T>1  r«  'mèm*!  dato;. 


La  patience  de  l'Église  et  de  Dieu  fut  longtemps 
encore  soumise  à  dure  épreuve.  Ni  Clément  VI,  ni 
InnocentVI  n'osèrent  exécuter  leurs  menaces  (143). 
Et  pourtant  les  attaques  du  côté  anglais  contre  le 
Saint-Siège  se  répétèrent  sous  le  pontificat  d'Inno- 
cent VI.  En  janvier  1353,  interdiction  est  signifiée 
aux  collecteurs  apostoliques  de  percevoir  l'annate 
là  où  des  bénéficiers  pourvus  contrairement  à  des 
réserves  pontificales  n'ont  pas  pris  possession  (144). 
Le  Statute  of  Prœrrmnire  (23  septembre  1353) 
établit  des  règles  strictes  pour  empêcher  les  re- 
cours au  tribunal  de  la  rote  :  «  Quiconque  traduira 
les  sujets  du  roi  en  cour  étrangère,  touchant  des 
points  dont  la  connaissance  appartient  aux  cours 
royales  — Edouard  III  classait  parmi  eux  les  causes 
bénéficiales  — ,  ou  cherchera  par  le  même  moyen 
à  annuler  les  jugements  prononcés  par  ces  cours, 
aura  deux  mois  pour  répondre  sur  les  motifs  de  son 
opposition;  à  l'expiration  de  ce  terme,  ses  procu- 
reurs, avocats,  exécuteurs,  notaires,  lui-même  et 
ses  fauteurs  seront  mis  hors  la  protection  du  roi, 
ses  terres,  marchandises  et  meubles  seront  confis- 
qués au  profit  de  la  couronne  et,  s'il  est  pris,  il 
sera  emprisonné  jusqu'au  paiement  d'une  rançon 
fixée  par  le  roi  (145)  ». 

Cette  législation,  si  préjudiciable  à  la  papauté, 
ne  sortit  guère  pour  le  moment  du  domaine  théo- 
rique. Edouard  III  viole,  tout  le  premier,  les  ordon- 
nances sanctionnées  par  lui.  La  reine  et  les  lords 
continuent  de  solliciter  en  cour  romaine  les  grâces 
expectatives  et  les  provisions  apostoliques  pour 
leurs  créatures.  Les  élections  ne  se  pratiquent  pour 
ainsi  dire  plus  (14()),  Enfin,  à  la  suite  de  la  signature 
du  traité  de  Brétigny,  Edouard  III  et  Jean  II  con- 
vinrent, diiii  commun  accord,  de  restituer  aux 
étrangers  les  bénéfices  dont  ils  avaient  maintenu  le 
séquestre  malgn''  les  protestations  répétées  du 
Saint-Siège  (24  et  20  octobre  13()0)  (147).  Le  Ki  fé- 

ll.'J)  Déprez,  Innocent   VI,  n.  151. 
'llli  Rymor,  Fœdera,  t.  III,  parla!  I,  p.  250. 
(115)  Sinlutes  of  the  renbn,  t.  I,  |).  .T2'.). 
(IKl)  HliHS,  Papal  letters,  t.  III,  jiassitn. 
(147)  R.vm<T,  l'Wdera,  t.  lil.  p.nli.'  I.  n.  544  iM.  545. 
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vrier    lodl ,   divers    religieux    français    rentrèrent 
ainsi  en  possession  de  leurs  prieurés  anglais  (148). 


l.a  réclamation  inienipestive  du  cens,  dont  les 
arrérages  remontaient  à  trente-trois  ans,  et  les 
menaces  peu  politiques  d'Urbain  V  provoquèrent 
une  très  grave  résolution  du  parlement  de  r.i(»()(149  . 
Les  lords  et  les  communes,  après  consultation  du 
clergé,  délièrent  Kdouard  III  du  paiement  du  cens 
au  pontife  romain,  sous  prétexte  que  la  donation 
du  roi  Jean  avait  eu  lieu  jadis  sans  le  consentement 
de  la  nation  et  contrairement  au  serment  prêté  par 
le  prince,  lors  de  son  couronnement.  Si  le  pape 
entamait  une  procédure  canonique  contre  Edouard, 
les  lords  et  les  communes  s  y  opposeraient  de 
toutes  leurs  forces.  C'était  laboliiion  de  la  suze- 
raineté de  l'Église  romaine  sur  l'Angleterre. 


Les  réclamations  niiiéréos  des  parlemeuis,  aux- 
quelles se  joignirent  officiellement  celles  du  clergé 
à  partir  de  13^)5,  finirent  par  obliger  le  pape  et  le 
roi  à  ouvrir  des  négociations.  Le  [)ape,  Grégoire  XL 
accueillit  favorablement  les  ambassadeurs  que  lui 
envoya  Edouard  III.  En  décembre  1373  et  en  mars 
1374,  on  convint  que  des  pourparlers  se  tiendraient 
soit  à  Bruges,  soit  à  Calais.  La  marche  des  procès 
bénéficiaux  poursuivis  tant  en  cour  royale  qu'en 
cour  pontificale  fut  suspendue  jusqu'au  24  juin 
1374(150),  puis  jusqu'au  22  juillet  (151).  Grégoire  XI 
nomma  comme  plénipotentiaires  Bernard,  évèque 
de  Lampelune,  Landolfo  de  Castello,  évèque  de 
Sinigaglia.  Gil  Sancho  Munoz.  prévôt  de  Valencia, 
docteur  ès-lois  (152).  Ceux  d'Edouard  111  furent 
John,  évèque  de  Bangor,  maître  John  Wyclyff,  le 
célèbre  novateur,  maîtn;  Jean  Guttiercz,  doyen  de 

(11«)  U.yrner,  nt  supra,  t.  III,  jtartie  II.  p.  6i)2. 
(119,   HntiiU  parliamentoriou,  t.  II,  p.  2Mî)-'><t:{. 
(15<J)  KynuT,Fie>tern,t.  III,  partie  II, p.  HXHiet  Rin.-xldi.  Annairs 
ecclcsiaslici  ad  annuin  lliTi,  n.  '21. 

(151)  Kymer.  ut  suiirn,  n.  l(tC/2. 

(152)  Ibidem,  p.  10IJ2. 


Segovia.  maître  Simon  de  Multon,  docteur  ès-lois, 
William  de  Burton,  Robert  Bealkna'p  et  John  de 
Hynyngton  (I53L  Les  négociations  s'ouvrirent  à 
Bruges  et  aboutirent  à  un  concordat  que  Gré- 
goire XI  ratifia  i)ar  bulles  du  l"""  septembre 
1375  (154).  Le  pape  cassa  les  réserves  dont  ni  lui 
ni  ses  prédécesseurs  n'avaient  usé.  Il  légitima  les 
provisions  de  bénéfices  accordées  par  le  roi  con- 
trairement aux  réserves  apostoliques  et  annula  les 
procès  engagés  de  ce  chef  ou  pour  d'autres  motifs 
en  cour  romaine.  Il  renonça  aux  annates  que  les 
détenteurs  illégitimes  des  bénéfices  et  les  plaideurs 
auraient  dû  verser  à  la  Chambre  apostolique.  Pen- 
dant trois  ans,  au  cas  où  la  paix  n'aurait  pas  été 
conclue  auparavant  avec  la  France,  aucun  Anglais 
ne  recevrait  de  citation  à  comparaître  en  cour  d'A- 
vignon, et  les  causes  se  plaideraient  soit  à  Bruges, 
soit  dans  toute  autre  place  sûre.  Les  archevêques 
d'York  et  de  Canterbury  veilleraient  à  ce  que  les 
bâtiments  des  fondations  religieuses,  atteints  par 
la  commende,  fussent  entretenus  et  réparés  aux 
frais  des  cardinaux  commendataires. 


Les  conventions  <lo  1375  constituaieni  moins  un 
concordat  qu'une  liquidation  de  comptes  et  une 
amnistie.  Les  droits  des  deux  parties  contractantes 
demeuraient  intacts  ;  partant,  les  causes  de  conflit 
se  perpétuaient. 

La  nation  anglaise  comprit  (ju'on  la  leurrait.  Elle 
murmura  hautement  au  «  bon  parlement  »  de  1376. 
On  rendit  la  papauté  responsable  des  maux  (pii 
accablaient  l'Angleterre,  —  c'était  l'époque  des 
revers  anglais  sur  terre  française.  On  disait  :  «  Ce 
que  la  curie  prélève  de  taxes  pour  les  bénéfices 
vacants  se  monte  à  une  somme  cinq  fois  plus  forte 
que  les  revenus  du  roi.  Moyennant  finances,  les 
courtiers  d'Avignon  poussent  aux  dignités  des  igno- 
rants, des  gens  iiui  ne  sont  bons  à  rien.  Les 
prébendes  d'Angleterre  sont  aux  mains  d'étran- 
gers, voire  même  d'ennemis  du  pays,  qui  n'ont  ja- 

(15.S)  Rymer,  Fœdern,  t.  III,   parti.-  II,  ii.'lOOT  (26  juillet  1374). 
(154  Ibidem,  p.  ia37. 
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mais  vu  leurs  ouailles.  Le  collecteur  papal  envoie 
chaque  année  20.000  marcs  au  pape.  Il  n'j^  a  pas, 
dans  toute  la  chrétienté,  un  prince  qui  soit  riche  seu- 
lement au  quart  des  sommes  que  l'on  extorque  cri- 
minellement à  ce  pays.  Le  pape  lève  taxes  et  subsi- 
des sur  le  pays  anglais  pour  payer  la  rançon  des. 
Français  qui  sont  prisonniers  de  guerre  en  Angleterre 
ou  pour  mener  la  guerre  de  Lombardie  (155)  >>.  On 
demandait  l'abolition  des  provisions  apostohques. 

Les  protestations  du  «  bon  parlement  »  incitèrent 
Edouard  III  et  Grégoire  XI  à  ajouter  des  articles 
complémentaires  aux  conventions  de  Bruges  (156). 
Le  pape  s'engagea,  oralement  toutefois,  à  restrein- 
dre le  nombre  des  bulles  de  réserve,  des  grâces 
expectatives  et  des  provisions  pontificales.  Il  dé- 
clina toute  responsabilité  au  sujet  de  la  multitude 
des  expectatives  et  des  provisions.  Les  universités 
anglaises  et  les  lords  étaient  seuls  coupables. 
N'adressaient-ils  pas  une  foule  de  suppliques  au 
Saint-Siège  ? 

On  est  mal  venu  à  reprocher  au  Saint  Père  de 
conférer  des  bénéfices  anglais  à  des  étrangers. 
Sous  son  pontificat,  il  n'en  a  concédé  —  du  moins 
si  ses  souvenirs  sont  exacts  —  qu'aux  cardinaux 
et  un  seul  à  un  romain,  observant  la  résidence.  A 
l'avenir,  suivant  les  circonstances,  il  veillera  à 
diminuer  le  nombre  des  provisions  faites  à  des  non 
anglais. 

Quant  aux  réserves  et  aux  provisions  aposto- 
liques concernant  les  évéchés,  Grégoire  refusa  de 
s'en  abstenir.  Par  égard  pour  le  roi,  il  promit  d'at- 

(155)  L.  Pastor.  Histoire  des  papes  depuis  lu  fin  du.  Moyen  Age, 
Paris,  1911,  4*  éd.,  t.  I,  p.  vu. 

(156)  La  ratification  eut  lieu  le  15  février  1377;  R.vmer,  Fœdera, 
t.  II I,  partie  II,  p.  107'-i. 


tendre  un  temps  notable  avant  de  décréter  la  ré- 
serve d'un  siège  épiscopal,  afin  que  la  nouvelle 
d'une  élection  pût  parvenir  facilement  en  cour 
romaine.  Si  l'élu  est  une  personne  idoine  et  recom- 
mandée par  le  roi,  il  sera  promu  à  la  dignité  épis- 
copale  préférablement  à  d'autres. 

En  dernier  lieu,  Grégoire  XI  promit  d'obliger  les 
possesseurs  de  dignités  électives,  de  prieurés  et 
d'hôpitaux  à  réparer  les  maisons  religieuses  dépen- 
dant d'eux  et  à  supporter  les  charges  qui  leur  incom- 
baient. Il  donnerait,  suivant  le  cas  opportun,  ces 
bénéfices  à  des  clercs  capables  de  se  soumettre  au 
devoir  de  la  résidence. 

De  son  côté,  Edouard  III  restreignit  exception- 
nellement ses  droits  régaliens  vis  à  vis  de  ses  sujets. 
Il  ne  s'engagea  à  rien  à  l'égard  de  Grégoire  XI. 

Au  fond,  les  concessions  faites  aux  mécontents 
n'étaient  pas  sincères  (157).  Ni  le  pape,  ni  le  roi  ne 
voulaient  se  lier  les  mains.  Les  protestations  anglai- 
ses sonnaient  à  leurs  oreilles  comme  ces  vieilles 
redites  que  l'on  est  accoutumé  d'ouïr.  Ni  l'un,  ni 
l'autre  ne  se  rendaient  compte  que  les  plaintes  con- 
tinuelles des  représentants  de  la  nation  pénétraient 
à  la  longue  dans  les  masses  populaires  et  y  engen- 
draient une  opposition  à  la  papauté  des  plus  dange- 
reuses. On  n'étouffe  pas  indéfiniment  les  murmures 
de  tout  un  peuple.  S'il  est  peut-être  exagéré  de  dire 
qu'une  église  nationale  tendait  déjà  à  se  constituer, 
il  est  du  moins  certain  que  les  esprits  étaient  enclins 
à  écouter  les  violentes  attaques  de  Wyclyff  contre 
la  constitution  de  l'Éghse  romaine,  et  que  l'Angle- 
terre mûrissait  peu  à  peu  pour  le  Schisme. 

(157)  Lf  12  mars  1.377,  Edouard  III  facilitait  au  cardinal  de 
Saint-Martial  la  i)erception  des  revenus  de  ses  bénéfices;  Rymer, 
Feedera,  t.  111,  partie  II,  j».  1071. 
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CHAPITRE   II 


LES    PROVISIONS    APOSTOLIQUES    DANS    L'EMPIRE. 


1.  Les  bénéfices  mineurs.  —  Les  chapitres  refusent  d'ac- 
cepter les  chanoines  nommés  par  le  Saint-Siège.  — 
Attitude  des  coUateurs  ordinaires.  —  Meurtre  à  Wurtz- 
bourg. 

2.  Les  bénéfices  majeurs.  —  Échecs  humiliants  éprouvés 
par  la  Papauté  à  l'époque  de  Louis  de  Bavière.  —  Évê- 
ques  intrus.  —  Affaires  d'Hildesheim  et  d'Halberstadt. 

3.  La  situation  ne  s'améliore  pas  sensiblement  sous  le 
règne  de  Charles  IV. 

4.  Le  Saint-Siège  et  l'autorité  métropolitaine. 

Dans  lEmpire,  les  résistances  opposées  à  la 
collation  directe  des  bénéfices  mineurs  par  le  Saint- 
Siège  furent  plus  violentes  et  plus  efficaces  que  par- 
tout ailleurs.  Les  chapitres  cathédraux  défendirent 
jalousement  et  souvent  avec  succès  leurs  privilèges 
contre  les  empiétements  des  papes  d'Avignon  et 
continuèrent  à  donner  les  canonicats  et  les  pré- 
bendes aux  cadets  des  familles  nobles.  A  Cons- 
tance, le  nombre  des  chanoines  nommés,  de  r.516 
à  1378,  par  voie  de  provisions  apostoliques,  est 
assez  minime  ;  il  oscille  entre  37  et  20  (1).  A  Trêves, 
à  Mayence,  à  Cologne  les  candidats  du  Saint-Siège 
ne  prennent  possession  des  stalles  canoniales  que 
si  les  chapitres  n'élèvent  aucune  objection  contre 
eux,  en  particulier  au  sujet  de  leurs  quartiers  de 
noblesse  {2).  Sous  le  pontificat  de  Jean  XXII,  les 
chanoines  de  Constance,  do  Bcromiinster  et  d'p]m- 
brach  s'engagent,  par  écrit,  à  désigner  leurs  suc- 
cesseurs et  a  octroyer  à  ceux-ci  les  prébendes  qui 

(1)  A.  RifMlfr,  Ur,mischi:  (JiteUen  ziir  Konstan ze7-  IHsltinis- 
f/eschickte  sur  Xeit  dt'r  PtipslH  m  Acitjjwn  LWÔ-IHTS,  InriHiiruck, 
l'MïH,  ().  I. XXXVIII. 

(2)  Kisky,  Die  DotnkapUrA  dt'.r  ijeintlU  hcn  Kurfumlen,  Wcimnr. 
1906,  ]>.  16. 


deviendront  vacantes  (3).  C'était  le  moyen  d'ex- 
clure de  leur  rang  les  ecclésiastiques  munis  de 
grâces  expectatives.  Le  prévôt,  le  doyen  et  le  cha- 
pitre de  Passau  confèrent  à  Ulrich  Wilthauser  la 
prébende  de  feu  Conrad  Ernvels  que  des  exécuteurs 
pontificaux  ont  attribué  à  un  certain  Friedlieben. 
Ils  ne  font  aucun  cas  des  peines  canoniques  qui 
leur  sont  infligées  (4). 


Les  collateurs  ordinaires  ne  sont  pas  moins 
ardents  que  les  chanoines  à  défendre  leurs  préro- 
gatives. L'abbé  de  Saint-Larabrecht  (diocèse  de 
Salzbourg),  exécuteur  d'une  bulle  de  Jean  XXII, 
a  beau  intimer  l'ordre  à  l'évêque  de  Freising  de 
délivrer,  dans  les  six  jours,  la  cure  de  Lack  à  Fré- 
déric de  Gloyach;  il  n'est  pas  obéi  (5).  Quand  Henri 
de  Schaewchsgae  veut  entrer  en  jouissance  de  la 
paroisse  Notre-Dame  de  Gastein  (diocèse  de  Salz- 
bourg), l'écolâtre  de  Salzbourg  ferme  les  portes  du 
presbytère  et  s'écrie  :  «  Voyons  qui  osera  me 
chasser  d'ici  »  ;  puis,  il  chante  une  messe  solen- 
nelle malgré  l'excommunication  qui  est  prononcée 
contre  lui  (0). 

A  Wurtzbourg,  l'évèquc  Albert  de  Ilohonlohe,  le 
l)révùt,  1<!  doyen  et  le  chapitre  de  la  cathédrale 
avaient  élaboré  un  statut  interdisant  rintroduction, 

'•i]  Kioder,  oji.    ril.,  n.  \<)\>i\  aulro    cas  dans  Sniu-ylatiii,   \.   II, 

n.  1  n«. 

(l)  A.  I.aiiK',  Aclu  S(iUbur(/()-A(/iiilcJi!nsi(i,  n.  'M'-i. 
(.'>)  LîlM^,^  n.  16  fil  M6«. 
(6)  I.anx,  n.    12.J. 
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la  publication  ou  la  notiftcaiioii.  de  quelle  ftiçon 
que  ce  fût,  de  lettres  apostoli(|ues  de  grâce  ou  de 
justice,  clauses  ou  patentes,  dans  TtHendue  du 
diocèse.  Quiconque  serait  surpris  en  flagrant  délit 
de  contravention  par  les  chanoines  ou  leurs  fami- 
liers, par  les  otficiers  épiscopaux  ou  catliédraux 
dans  leur  ressort,  serait  incontinent  noyé  ou  tué  (7). 

Innocent  VI  ayant  conféré  au  français  Jean  Gui- 
labert  l'archidiaconé  de  Kiinzelsau,  un  canonicat  et 
une  prébende  dans  la  cathédrale  de  Wurtzbourg. 
trois  clercs  se  présentèrent  dans  l'église  et  se 
mirent  en  devoir  d'exécuter  le  mandat  pontifical. 
Tandis  (|u"ils  lisaient  les  bulles  de  collations,  cer- 
tains familiers  des  chanoines  s'arment.  Ils  assail- 
lent les  lecteurs  et  poussent  d'horribles  clameurs  : 
«  Ces  traîtres,  crient-ils,  lisent,  publient  et  exécu- 
tent dans  cette  église  des  lettres  apostoliques  )k  Ils 
leur  arrachent  des  mains  les  bulles  pontificales, 
leur  garrottent  pieils  et  poignets  et  les  Jettent  dans 
le  Mein  (8). 

Jean  Atker.  gardien  et  recteur  de  Wurtzbourg, 
et  quelques  comparses  se  rendent  à  l'auberge,  dite 
Au  Bouclier,  où  les  trois  noyi's  avaient  logé.  Us 
menacent  de  graves  châtiments  l'hôte  et  Thùtesse, 
s'ils  osent  offrir  un  gite  à  des  courriers,  porteurs 
de  lettres  apostoliques  dirigées  contre  l'évèque,  le 
prévôt,  le  doyen  et  le  chapitre  de  Wurtzbourg. 
Après  quoi,  ils  pillent  les  bagages  des  infortunés 
exécuteurs  (0). 

Le  camérier  et  le  trésorier  pontilicaux  reyurent 
mandat  d'instruire  une  enquête.  Les  coupables 
furent  cités  à  comparaître  en  cour  d'Avignon  le 
premier  jour  férié  du  mois  d'octobre  de  l'an- 
née 1358  1^10).  Leurs  procureurs  comparurent  avant 
la  date  fixée.  Ils  demandèrent  un  délai  pour  pré- 
senter la  défense  de  leurs  clionts.  Innocent  VI  y 
consentit,  mais  à  une  comlition  :  l'évèque,  le  doyen, 
le  prévôt  et  le  chapitre  de  Wurtzbourg  devaient 
laisser  Jean  Ouilabert  prcnidre  possession  et  mettre 
en  prison  les  assassins  de  ses  mandataires.  Le  car- 

(7)  .F.  p.  Kirsch,  Kin  Proiess  gegen  liisctiof  ntut  Domkapitel 
ton  Witribiirij  nu  der  piipxlUchen  Kurir  iin  1 1.  .îohrhundert 
dans  Itomische  Quartalschrift.  t.  XXI  (VM)~i).  p.  82. 

(S)  Kirsch,  loco  cilaio,  p.  88. 

(9)  Ibidem,  p.  81». 

(10;  Ibidem,  p.  W. 


dinal  Guy  de  Boulogne  les  menaça,  en  cas  de  déso- 
béissance, de  procéder  contre  eux  plus  rigoureu- 
sement (11).  Le  procès  traîna  en  longueur.  Jean 
Guilabert  mourut,  croit-on,  avant  d'avoir  obtenu 
satisfaction  (12). 


2.    LKS   P.ÉNÉFICES    MAJEURS. 

Le  conflit  qui  éclata  entre  l'Eglise  et  Louis  de 
Bavière  fournit  l'occasion  aux  chapitres  cathédraux 
et  aux  métropolitains  d'infliger  à  la  Papauté,  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire,  une  série  d'échecs 
humiliants,  à  propos  des  provi.sions  aux  bénéfices 
majeurs.  Vainement  le  Saint-Siège  déclara  nulles 
les  élections  capitulaires,  nomma  de  nouveaux 
évoques,  prononça  l'excommunication  contre  les 
premiers  élus  et  des  peines  sévères  contre  les  élec- 
teurs qui  méprisaient  les  réserves  apostoliques;  ses 
candidats  ne  parvinrent  pas  fort  souvent  à  faire 
reconnaître  leur  autorité  dans  les  diocèses  confiés 
à  leurs  soins  (13).  Jean  XXII  est  contraint  de  tran.s- 
lérer  à  Strasbourg  Berchtold  von  Bucheck  que  les 
chanoines  de  Spire  refusent  d'accepter  comme 
pasteur  (l-j»).  A  Wurtzbourg.  une  double  élection  a 
lieu  en  133:5.  Jean  XXII  donne  la  préférence  à 
Othon  von  \\'olksfeld  ;  mais,  son  compétiteur, 
Hermann  von  Lichtenberg,  qui  est  chancelier  de 
Louis  de  Bavière,  régit  le  diocèse  juscpi'à  sa 
mort  (1.")).  De  1324 'à  1349,  deux  intrus,  Louis  von 
Chamstein  et  Lutold  von  Schaumberg,  occupent  le 
'siège  de  Freising  (10).  Il  en  est  de  même  à  Angs- 
bourg  où  Ulrich  et  Henri  von  Schoneck  dédaignent 
les  anathèmes  du  Saint-Siège,  de  V.VM  à  1347  (17). 
Après  le  décès  de  Mathias  von  Bucheck,  Jean  XXII 

(11;  Kirsch,  loco  riinin.  |..  Stc,. 

(12)  Ibidem,  p.  Ml. 

(1.3)  G.  Miillor,  Der  Kampf  Ludwigs  des  Baiern  mit  der 
rfimischett  Cm-ie,  Tuhin^-on.  1S79,  t.  1.  p.  132-151,  28O-.308  ;  I.  Il, 
p.  %-1.3.3,  220-210.  2r>(J-2.59. 

(14)  MoUat,  n.  411ir>,  11727.  i;«82  ot  H-iuvillor,  Atialecta 
Argentinensia,  Strasbourg,  1900,  p.  115-149,  n.  163-107. 

(15)  Kubfil,  Hiérarchie  catholica  Medii  .Evi,  t.  I,  ji.  27.3  ; 
Vidal,  n.  2.353. 

(16)  Euhpl.  ut  supra,  p.  2i>5;  Riezler,  Valikanische  Akten, 
n.  2121. 

(17)  Eubcl,  ut  supra,  n.    116. 
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avait  conféré,  le  II  ociobre  1328  (18),  à  Henri  de 
Virnembourg,  prévôt  de  Bonn,  l'archevêché  de 
Mayence,  en  vertu  du  droit  de  réserve.  Beaudoin, 
archevêque  de  Trêves,  qui  avait  recueilH  les  suf- 
frages du  chapitre,  s'empara  du  siège  de  Mayence. 
Sentences  des  tribunaux  pontificaux,  menaces 
d'excommunication,  peines  canoniques  les  plus 
graves  ne  lui  firent  pas  lâcher  prise  (19).  Après 
huit  ans  de  résistance,  il  consentit  à  se  soumettre 
au  Saint-Siège  le  12  novembre  Kî36  (20),  sous  la 
pression  des  événements  qtii  lui  étaient  devenus 
contraires,  et  surtout  à  cause  du  mauvais  état  de 
ses  finances  (21  ».  Benoît  XII  fut  mal  récompensé  du 
zèle  avec  lequel  il  avait  soutenu  la  cause  d'Henri 
de  Yirnembourg.  Le  prélat  adhéra  au  parti  de  Louis 
de  Bavière.  Déposé  et  excommunié  le  7  avril  1346  (22  ), 
l'ingrat  persévéra  dans  la  résistance  et  mourut  sans 
s'être  réconcihé  avec  l'Église,  le  21  décembre 
1353  (23 1.  Alors,  seulement,  Gerlach,  comte  de 
Nassau,  prit  possession  du  siège  de  Mayence. 


Vers  le  mois  de  juillet  1331,  Othon  von  Wohlden- 
berg  résigna  l'évèché  d'Hildesheim  entre  les  mains 
de  .Jean  XXII.  Une  bulle,  datée  du  31  juillet,  lui 
donna  pour  successeur  le  prévôt  de  Hambourg, 
Erich,  comte  de  Holstein-Schaumburg  (24). 

Le  chapitre  cathôdral  avait  eu  vent  des  projets 
de  démission  d'Othon,  dès  le  début  de  1331.  11 
estima  que  l'évêque  choisi  par  le  Saint-Siège  ne 
signerait  pas  le  long  acte  de  capitulation  qu'il  se 
disposait  à  imposer  à  son  nouveau  pasteur  (25). 

(18)  Mollnt,  n.   VM^. 

(19)  S.  Riezier,  Vatikanische  Aklen,  n.  laW,  22C.7,  2311,  2:315  et 
Rinaldi,  Annales  ecclesiomtici  ad  annnm  IH'M,  n.  57-1^. 

(20)  Ri«>zlor,  n.  IHôl. 
(21;  Riezlor,  n.  1820. 

(22)  K.  Zeurner  cl  R.  Salornon,  Conslituliones  et  acla  publica 
imperalorum  el  reguni  {Monumenta  Germaniae  historien, 
Le'jnm.  .soctio  l^■},  Hanovre,  l'JlO,  t.  VIII,  l'»  partie,  n.   I. 

(2.'iy  Oiasrfclirorlor,  I)ie  Auflwhunfj  der  von  Clemens  VI  iiher 
den  Mainzer  ErzhiarJiof  Ileinrich  von  Virnehurg  verhiingten 
kirchlichen  Censuren  durck  Urhan  V,  l'.lGI,  duns  HHmische 
Quarlalschrift,  t.  IV  (\H'Mt),  (>.  (YJ-ll. 

(21)  Hoox'cwfitf,  Urkundrnbiich  des  IlnrUslifls  Ililih'.slK'hn  iiml 
seiner  UisctUjfen,  Loip/.ij^,  llKif).  t.   IV,  n.  121(',. 

(2.5)  HooKeweç,  op.  cit.,  n.  1220.  (L'acto  e.-*t  du  2«  août  l.'J.'n.) 


On  convint  de  procéder  à  une  élection  et  de  n'élire 
qu'un  ecclésiastique  qui  souscrirait  aux  conditions 
onéreuses  formulées  dans  l'acte.  Des  bulles  pontifi- 
cales notifiant  la  réserve  de  l'évèché  par  suite  de 
la  résignation  d'Othon  von  Wohldenberg  et  la  nomi- 
nation de  son  successeur  on  ne  tint  aucun  compte. 
En  août  1331,  Henri,  fils  du  duc  Albert  de  Bruns- 
wick, recueillit  la  majorité  des  suffrages  et  promit 
tout  ce  que  les  chanoines  d'Hildesheim  voulu- 
rent [2Ç>). 

L'élu  demanda  confirmation  de  son  élection  à 
Beaudoin,  archevêque  illégitime  de  Mayenne,  qui 
la  lui  accorda  avec  empressement. 

Décidé  à  soutenir  Erich,  Jean  XXII  lança  des 
sentences  d'excommunication  contre  Henri  de 
Brunswick  et  ses  partisans  et  prononça  l'interdit 
contre  certaines  localités  (27).  Appel  fut  interjeté. 
Le  cardinal  Bertrand  de  Montfavès,  qui  connut  de 
l'affaire,  cita  les  appelants  à  comparaître  en  Avi- 
gnon. Henri  de  Brunswick  invoqua  certains  pré- 
textes pour  ne  point  répondre  à  la  citation.  Il  ne 
comparut  pas  et  n'eut  pas  même  la  courtoisie  de 
se  désigner  un  procureur.  Après  avoir  vainement 
prorogé,  à  diverses  reprises,  le  terme  fixé  pour  la 
comparution,  le  cardinal  déclara  Henri  et  ses  par- 
tisans contumaces.  Ceux-ci  formulèrent  un  nouvel 
appel  et  .consentirent  à  nommer  des  procureurs  qui 
comparurent  devant  le  cardinal  Gaucelme  de 
Jean  (28).  Le  29  mai  1338,  Benoît  XII  promulguait 
une  sentence  définitive  qui  mettait  Erich  de  Holstein 
en  possession  de  l'évèché  d'Hildesheim.  L'évoque 
de  Lubeck,  le  notaire  apostolique  Guillaume  de 
Saint-Victor  et  le  prévôt  du  monastère  de  Saint- 
Georges  à  Stade,  en  Hanovre,  furent  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  de  l'arrêt.  Ils  pouvaient,  en 
cas  de  nécessité,  invoquer  l'aide  du  bras  sécu- 
lier (29).  Benoît  XII  exhorta  aussi  les  ducs  de 
Brunswick  et  de  Lunebourg,  ainsi  que  les  fidèles  du 
diocèse  d'Hildesheim  à  rendre  obédience  à  Erich 
de  Holstein  (30).  Henri  de  Brunswick  et  les  clui- 

(26^  IloogGWojf,  op.  cit.,  n.  12.V? 

(27)  Ihideni,  n.  1277,  lIKt'.l,  I.1I0. 

'28)  lloojjrcwcg,  n]i.  rit.,  n.  \i:>\. 

(29)  Vidal,  n.  C'I'Ji)  et  HoojfowPK.  »•  "'''■ 

(.'10;  Rio/ler,  o/i.  cit.,  m.  201«. 
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iioiiies  4111  lo  soutenaieiii  dans  lu  n-volie  contre  le  j 
Saint-Sièfre  furent  cités  à  comparaître  en  Avignon  j 
■  2'.)  févri.'r  1:540)  (31;.  ; 

Les  habitants  (THildeslieini  siipporiaieni  mal  l'au- 
torit<!'   dt.'   Henri   de  Brunswick.    \\<    entrèrent    en  , 
pourparlers  avec  son  adversaire.  F.rich  pénétra  dans 
la  ville  et  re^ut  la  soumission  d'un  arand  nombre 
de  laï([ues  et  d'ecclésiastiques.  !•'  1:5  mars  1:544  i32i.  ' 
Henri   df  Hrunswick  rassemi)la  drs  woupes  et  se 
disposa    à  attaquer    celles   qu'avait    réunies    son  1 
compi'iiteur.  La  rencontre  eut  lieu,  en  juin  1345. 
entre  Hildeslieim   et  Sieuerwald.  L'armt'c  d'Erich 
essuya  une  sanglante  défaite.  La  ville  dHildesheim 
dut    reconnaître   pour   évè(|ue   léf,ntime   Henri   de 
Brunswick  et  conclure  la  paix  avec  lui  (10  novem- 
bre \'Mi))  i'S.V).  La  cause  (THricli  d(>  Holstein   t'-iaii 
perdue  pour  toujours. 

Après  le  décès  d'Erich.  advenu  au  cours  de  l'an- 
née 1:î41),  Henri  de  Brunswick  néj^ocia  avec  la  cour 
d'Avignon  (34).  Il  essaya  de  prouver  que  le  chapi- 
tre de  la  cathédrale  d'Hildesheim  n'avait  connu  ni  i 
l'existence  de  la  bulle  de  réserve  expédiée  jadis  par  ] 
Jean  XXIL  ni  celle  de  la  provision  faite  en  faveur  | 
d'Erich  de  Holstein.  Ses  raisonnements  ne  couvain-  ' 
quirent  pas  la  cour  d'Avignon.  Toutefois,  par  esprit 
de  conciliation.  Clément  VI  leva  les  peines  canoni- 
ques encourues  par  Henri  de  Brunswick  (l^""  juil- 
let   1:532;   (35).   Son  successeur    poussa   plus  l(jin 
encore  la  complaisance.  Henri  devint  évêque  légi- 
tifne  dHildesheim,  le  2(5  mai  1:554  CM'}).  Cette  faveur 
montre    à   (juel    point    l'autorité    pontilicale    était 
(h'sarmée  vis-à-vis  de  la  noblesse  allemande  et  des 
chai)itres  cathédraux.  L'atfaire  suivante  piinivi-ra 
cette  atîirmation  nvec  autant  d'évidence. 


A  la  suite  du   décos   de    lévéïpic  AlbeiM    I  '.   les 

M)  UiPZliT.  n.  2(i6« 

:Vi)  H.  Hoojrewc;,',  Dur  atreit  um  den  Bischofssilz  von  Ifililrs- 
hcit»  J.TU-l.J^li  i\aus  Zeitschrift  des  hislorischoi  Vr reins  fiir 
Niedcrstichsfn,  l'.Htt".,  p.  ;n. 

(.3.3)  Hoojfewpg',  loco  citato,  p.  -^I. 

31    Ihulem,  p.   10  11. 

:?.">,  Ihideni.  p.   11. 
,.■<*)    Kuhi'l.  Ilimirchiii.  t.  I.  p    '277. 


chanoines  d'Halberstadl  rédigèrent  une  capitulation. 
Chacun  d'eux  s'engagea  à  la  signei-  s'il  ('tait  ('lu. 
On  procéda  à  l'élection.  Louis  von  Stcindorf  obtint 
la  majorité  des  voix  et  Albert  de  lîrunswick  cinq. 
L'archevêque  de  Mayence,  consul K'.  donna  la  pré- 
férence à  Albert.  Entre  temps,  sous  prétexte  qu'il 
l'avait  dfqmis  longtemps  réservé,  Jean  XXII  conféra 
l'évéché  d'Halbersladt,  le. 14  novembre  1:324  ^:57),  au 
chanoine  de  Saint-Géréon  de  Cologne.  Gisclbert 
de  Holstein,  Comptant  sur  l'appui  de  ses  frères,  les 
ducs  de  Brunswick.  -Albert  s'en  empara  et  méprisa 
l'excommunication  lancée contr«>  lui  le  23  août  i:52i). 
Lorscjue  mourut  Cis(dbert,  ChMiient  '\''I  lui  donna 
pour  successeur  Albert  de  Mansfeld  (24  juillet  l:34()). 
Ce  personnage  lutta  inutilement  contre  Albert  de 
Brunswick.  Le  13  avi-il  1:550.  il  renonça  à  ["('vèché 
d'IIalberstadt  et  promit  de  s'employer  en  faveur  de 
son  rival  à  la  cour  pontilicale.  Après  sa  mort,  (pii 
survint  en  l:55().  Innocent  VI  (Mit  l'habilité  de  nom- 
mer sur  le  siège  d'Halberstaill  le  neveu  d'Albert,  le 
jeune  Louis  von  Meissen  (1(5  mars  1357i.  Un  accord 
intervint  entre  l'oncle  et  le  neveu.  Albert  de  Bruns- 
wick fut  autorisé  à  garder,  sa  vie  durant,  la  direc- 
tion du  diocèse.  Enfin,  il  renonça,  de  son  plein 
gré.  à  son  siège,  moyennant  nne  pension  hono- 
rable (2  juillet  1358^  et  se  réconcilia  avec  le  Saint- 
Siège  (:^8). 


:'.     LK   KEdNE   DE  CHAULES  IV  (134()-i:578). 

L'.-iccroisseuKïiit  du  noml»re  îles  évè(iues  allo 
mands  non  reconnus  i)ar  le  Snint-Siège  inijuiéta 
vivement  Clément  \'\  Le  pape  crui  pouvoir  remé- 
dier à  la  situation  (.mi  imposant  au  l'utur  roi  des 
Romains,  à  Charles  de  Moravie,  le  22  avril  i:546, 
la  [iromesse  de  chasser  (\o  leurs  sièges  tous  les 
intrus  et  de  soutenir  la  candidature  des  prélats 
(l(''signf's  par  la  cour  d'.-\vignon  *'■'•■*■.)]. 

:t7i  Mollal.  II.  -JUJOr). 

'3H    K.  Mchniianii.  Dcr  Sircil  iiin  dru  I/ulhcrsl'idlcr  llisnho/'s- 

sliihl.  I321-13'>S.  Kiel.  189.3;  voyez,  cncnre  d'autr«>s  cas  do  résis- 

latuos    Midinl.    n.    21170.    '.'(JJiM,     12.380;    Kiezior.     Valiknnischi' 

ihli'n.n.  2137.  21fîl;  Kiiboi.  Ifierarrhia,  t.  1,  p.  531. 

i'-Vj>  «  Promittn  i-tiain  bona  lide  i|u<k1  intruses  in  pcciesiis  infra 

in«'ilicia  re^'nuni  et  iinperiuin  consistontibus   (;t  qui  cas  contra 
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A  supposer  qu'il  eut  l'intention  d'exécuter  son 
serment,  Charles  IV  ne  jouissait  pas  de  l'auto- 
rité suffisante  pour  cela.  En  politique  avisé,  il  se 
garda  des  mesures  de  violence  et  chercha,  au  con- 
traire, à  se  réconcilier  avec  lesWittelsbach  et  leurs 
partisans.  Dès  que  Henri  de  Virnembourg,  archevê- 
que intrus  de  Mayence,  l'eut  reconnu  comme  roi 
des  Romains,  il  abandonna  la  cause  de  Gerlach  de 
Nassau  qui  lui  avait  pourtant  donné  sa  voix  à  Rense 
et  se  retrancha  dans  une  stricte  neutralité  i40). 
A  l'égard  des  autres  intrus,  Charles  agit  de  même. 
Ainsi  son  accès  au  trône  impérial  ne  changea  guère 
la  situation  en  Allemagne.  Louis  von  Wettin,  par 
exemple,  nommé  archevêque  de  Mayence  par  firé- 
goire  XI  (28  avril  1374i  sur  la  sollicitation  de  l'em- 
pereur, ne  pui  jamais  prendre  possession  de  son 
sièçre.  Les  chanoines  soutinrent,  les  armes  à  la  main, 
Adolphe  de  Nassau  qu'ils  avaient  intronisé  (41).  La 
plupart  du  temps  les  élections  capitulaires  ou  abba- 
tiales eurent  lieu  malgré  les  réserves  apostoliques 
et  contre  elles.  Les  papes  n'eurent  d'autre  res- 
source, pour" sauver  le  principe  de  leur  droit  sou- 
verain, que  de  casser  les  élections,  puis  d'élever  à 
l'épiscopai  ou  à  l'abbatiat  justement  les  personnes 
que  les  chapitres  avaient  élues  (42).  A  Salzbourg, 
en  particulier,  les  élus  du  chapitre  sont  tous  pro- 
mus à  Tarchiépiscopat,  dans  le  courant  du  xiv'  siè- 
cle ;  et  cependant  Clément  VI  et  Urbain  Y  s'étaient 
réservé  le  choix  des  archevêques  (43). 

jusot  liberlatem,  superioritatem  et  auctoritateiii  ecclesie  Romane 
dfttinont  occuijaias  vel  dclinucrint  in  l'uturuai,  si  super  lioc 
per  V03,  florninurn  nostruni  paparn.  vol  .Sedem  Aposl.olicam 
fuero  rpquisitus,  expellam  ac  pro  posse  faciam  expflli  île  illis. 
et  provisos  i)or  Sedem  .Vpostolicam  juvabo  et  faciam  juvari. 
ut  ad  ecclesias.  quibus  de  eis  per  Sedmii  Ajioslolicaiii  provisuni 
est  vel  fuerii  in  liiturum,  realiter  admittantur  suisque  juiibus 
libère  uti  possint  »:  K.  Zeumi^r  et  H.  .Salomon,  oji  cil.,  n.  '.». 
p.  16. 

llO;  W.  S'-lif.fll.T.  K'ir/.  fV  II,,,/  Ininir,-,,-.  17,  Berlin,  l'.UJ, 
p.  19-20. 

fil  F.  Visrener.  Kaisur  Karl  VI  miil  <li:r  Mainzer  Jiistiniis- 
slrt'.ilH:i73^:i7H  danH  VVf.xldi'jUschi',  Xeitsrhrifl,  I'Jri/<in:urtf/she/'l 
XIV  r.>'Wj  ;  voir  d'autres  cas  do  n-sistance  dans  Itiedcr,  li'huis- 
ch/;  Quf^Uen  znr  Konstamen  Histmnsiji'urhir.htf-.  n  12ll(,  1JG3, 
13fr2,  110.'.. 

(12)  Lanji,',  AcUi  Snl^l,nr;//)-Ai/inli')i-7isi/i.  n.  .');i.j,  ti.i'.',  'J'M. 

l'I^)  A.  Lang,  Arta  Salzhuri/oAi/idli'jcnsitt,  n.  29.'),  «(d,  M(J2  ;  A. 
von  VVretschko,  Znr  Frayr  rh-r  lii'selznnti  dis  i;rzhisnhfSflirhe7i 
Stu/ile»  in  Salzburf/  im  Milli-lntirt-,  Knke,  1907,  p.  8  cl  HuivanleH. 


4.  LE   SAINT-SIÈGE  ET  L'AUTORITÉ 
MÉTROPOLITAINE. 

Contrairement  à  ce  qui  advint  dans  le  reste  de 
l'Europe,  le  pouvoir  des  métropolitains  n'était  point 
encore  tombé  en  décadence  dans  l'étendue  de  l'Em- 
pire, au  xiv*^  siècle.  Lésés  dans  leurs  prérogatives 
par  les  provisions  apostoUques,  les  archevêques  lut- 
tèrent avec  énergie  contre  le  Saint-Siège,  afin  de 
maintenir  dans  leur  intégrité  les  privilèges  en  vertu 
desquels  ils  désignaient  eux-mêmes  ou  conflrmaient 
en  charges  leurs  suffragants.  Malgré  tout  ils  durent 
s'avouer  vaincus.  Les  prélats,  même  gratifiés  par 
eux  de  l'épiscopat,  recouraient  au  Saint-Siège  afin 
de  se  garantir  contre  l'effet  d'une  réserve  spéciale 
toujours  possible  ou  pour  obtenir  la  validation 
d'une  élection  sur  la  légitimité  de  laquelle  planaient 
quelques  doutes  (44).  D'autres,  promus  évêquespar 
les  papes,  refusaient,  de  ce  chef,  de  prêter  serment 
de  fidélité  à  leurs  métropolitains  (45).  D'ailleurs,  les 
résistances  étaient  stériles  depuis  que  l'Empire 
était  en  paix  avec  l'Église.  Elles  ne  pouvaient  être 
que  passagères.  Les  peines  canoniques  entravaient 
trop  la  vie  publique  pour  n'être  pas  efficaces  à  la 
longue.  Si  grands  princes  qu'ils  fussent,  les  arche- 
vêques de  Salzbourg  plièrent  devant  elles. 

D'après  une  ancienne  coutume,  ils  présentaient 
aux  chanoines  de  Gurk  une  liste  de  trois  candidats 
à  l'épiscopat  et  nommaient  directement  les  pasteurs 
des  églises  de  Chiemsee,  Lavant  et  Seckau  (4()).  A 
partir  de  Clément  VI,  le  Saint-Siège  entama  l'ott*en- 
sive  contre  ces  usages,  à  l'aide  des  réserves  spé- 
ciales ou  générales.  Paul  von  Jagerndorf  lut  pourvu 
du  siège  de  (îurk  le  24  octobre  1351  (47).  Quand 
ses  procureurs  voulurent  prendre  possession,  ils 
trouvèrent  l'église  cathédrale  occupée  par  Ulrich 
von  Weissencck  qu'Ortolf.  archevêque  de  Salz- 
bourg.   avait   noinnu'  évoque.  Les   chanoines  les 

(U)  llioder,  liHinischr  Qm-lli'ii.  ziir  Konstnnzi'r  Uisiiiuisiirsc/ii- 
chte,  n.  lt;i:{;  Lang,  oyj.  cil.,  n.  525,  822. 
(l.'il.S.  Rie/ler,   Vnlihniiischi'.  Aktvn,  n.  21.S1. 
(IG^  l.ang^.  op.  cit.,  n.  9H9. 
(47)  Ibidem,  n.   I.'m. 
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empêchèrent  d'exécuter  leur  mandat  et  les  vassaux 
leur  refusèrent  l'entrée  des  forteresses  dépendant 
de  la  mense  (48).  La  résistance  dura  quatre  années. 
Elle  ne  cessa  que  lorsque  Innocent  VI  eut  confirmé 
la  nomination  d'Ulrich  à  lévèché  de  Seckau,  faite 
par  Ortolf  (49). 

Cet  archevêque  méprisa  plusieurs  fois  encore 
les  réserves  pontificales.  En  1:559,  il  pourvut  suc- 
cessivement Hugues  von  Scherffemberck  et  Louis 
von  Kadekoven  du  siège  de  Chiemsee  (50  ,  en 
1357  et  13()4  Pierre  von  Hall  et  Henri  Krapff's  de 
celui  de  Lavant  (51)  ;  en  135(),  il  confirma  l'élec- 
tion du  prévôt  de  Berchtesgaden  ^52).  Innocent  VI 
cassa  ces  diverses  promotions,  mais  nomma  à 
nouveau  les  personnes  qui  étaient,  d'après  lui, 
illégitimement  revêtues  de  la  dignité  épiscopale  ou 
prévôtale. 

Pilgrim  von  Puchhcim,  successeur  dOrtolf,  eut 
plus  d'audace.  Il  mit  Jean  von  Neiperg,  recteur  de 
Lauften,  sur  le  siège  de  Seckau,  réservé  pour  la 
première  fois  sous  le  pontificat  de  Grégoire  XI  à  la 

(48)  Lang,  op.  cil.,  n.  477  et  484. 

(49)  Ibidem,  n.  525  (.30  octobre  i:i55). 

(50)  Ibidem,  n.  667. 

(51)  Ibidem,  n..  571  et  7.^8. 
(52j  Ibidem,  n.  5.35. 


collation  du  Saint-Siège.  De  son  côté,  le  pape 
nomma  évoque  Augustin  von  Breisach.  procureur 
général  de  l'ordre  des  Augustins  (53).  Flanqués  des 
représentants  de  Charles  IV  et  du  duc  d'Autriche 
Albert  III.  auxquels  Grégoire  avait  recommandé  son 
candidat,  Jean  recteur  de  Sewen  et  deux  chevaliers 
du  nom  de  Louis  von  Ratoltzdorf  pénétrèrent  dans 
le  diocèse  de  Seckau.  Une  troupe  de  soldats,  com- 
mandée par  trois  chevaliers,  leur  barra  la  rouie, 
sur  les  ordres  de  Pilgrim.  Elle  dépouilla  les  voya- 
geurs des  lettres  exécutoires  qu'ils  portaient  av(^c 
eux  et  les  jeta  tous  dans  un  cachot.  Le  délégué  du 
duc  d'Autriche  fut  seul  élargi  sous  caution,  après 
une  détention  de  trois  jours  (54). 

Grégoire  XI  annonça  l'intention  de  châtier  sévè- 
rement Pilgrim  (55\  Une  procédure  fut  entamée 
contre  lui.  L'archevêque  vint  à  résipiscence  (56); 
mais  Augustin  von  Breisach  éprouvait  encore,  en 
septembre  r.573,  de  multiples  difficultés  à  faire  ren- 
dre gorge  aux  gens  qui  avaient  perçu  injustement 
les  revenus  de  sa  mense.  depuis  1372  (57). 

(53)  Lang.  op.  cit.,  n.  8S2  (26  avril  1372). 

(54)  Ibidem,  n.  896,  900-902. 

(55)  Ibidem,  n.  897  ot  901. 

(56)  Ibidem,  n.  913  (3  févrifr  1.373). 

(57)  Ibidem,  n.  950. 


CHAPITRE    m 

L'AUTORITÉ    MÉTROPOLITAINE,   LES    CHAPITRES    CATHÉDRAUX 
ET    LE    SAINT-SIÈGE    EN    DALMATIE,   EN    CROATIE,   EN    ÉPIRE,    EN    POLOGNE 

ET    EN    LITHUANIE. 


En  Dalmatie,  en  Croatie  et  en  Épire,  les  papes 
d'Avignon  eurent  mille  peines  à  imposer  le  régime 
des  réserves.  Les  métropolitains  et  les  chapitres  se 
liguèrent  pour  le  combattre.  Jean  XXII  avait 
nommé  Serge  évêque  de  Cattaro,  le  10  octo- 
bre 1328  (I).  L'archevêque  de  Bari  intronisa,  à  sa 
place.  Jean  de  Viterbe,  moine  gyrovague,  errant 
hors  de  son  couvent  sans  la  permission  de  ses 
supérieurs.  Jean  XXII  punit  l'archevêque,  en  sous- 
trayant l'église  de  Cattaro  à  sa  juridiction  (2).  Mais, 
les  diocésains  prirent  le  parti  du  métropolitain.  Sous 
prétexte  qu'un  prétendu  statut  leur  interdisait  d'ac- 
cepter pour  pasteur  un  étranger  —  tel  n'était  pour- 
tant pas  le  cas  de  Serge  — ,  ils  reconnurent  Jean  de 
Viterbe  :  puis,  pour  vaincre  toute  résistance,  ils 
emprisonnèrent  le  vicaire  général  de  Serge,  ainsi 
que  ses  cousins  et  ses  neveux,  frappèrent  d'énor- 
mes amendes  son  frère  Marin,  obtinrent  d'Orose, 
roi  de  Serbie,  un  mandat  d'arrêt  contre  lui  (3).  Les 
peines  ecclésiastiques  prononcées  parle  Saint-Siège 
n'effrayèrent  pas  les  coupables.  Marin  languissait 
encore,  en  l'S.if),  dans  les  prisons  du  roi  de 
Serbie  (4).  Quant  à  .Serge,  Jean  XXII  le  transféra  à 
Pola  et  lui  donna  pour  successeur  le  carme  Ray- 
mond d'Agout  '15  avril  1331)  (5). 

1;  A.  Tlif:in(!r,  Vetcra  nionumenta  Slavorum  Meridionalium, 
t.  I,  p.   U)5,  n.  218. 
(2)  Ibidem,  p.  171.  n.  22»k 
(.3)  Thoiner.  ut  supra,  p.  178-lHl,  n.  2.'W-2.TJ. 

(4)  Ibidem,  p.  l'.H,  n.  2r>l. 

(5)  Ibidem,  p.  18:M8».  n.  212  ol  2I.{. 


A  Senj.  les  notables  du  lieu  profèrent  des  mena- 
ces de  mort  contre  Jean,  pourvu  par  le  pape  du 
siège  épiscopal,  et  lui  substituent  un  bénédictin  que 
sacre  l'archevêque  de  Spalato  (6).  Quand  Boniface, 
évêque  de  Sebenico,  se  présente  dans  la  ville,  les 
habitants,  ameutés  par  un  intrus  que  l'archevêque 
de  Spalato  a  encore  consacré,  s'arment.  Ils  enser- 
rent le  prélat,  lacèrent  ses  bulles  de  promotion  et 
l'expulsent  (7),  A  Ossero,  Laurent  se  trouve  aussi 
en  présence  d'un  intrus  (8).  Jean,  archevêque 
d'Antivari,  enlève  le  siège  d'Alessio  à  Dominique  et 
le  vend  à  un  moine  de  mauvais  renom  (9).  La  résis- 
tance opposée  aux  provisions  apostoliques  dans  les 
provinces  ecclésiastiques  de  Raguse,  Spalato  et 
Zara  est  telle  que  Raimond,  évêque  de  Padoue, 
reçut  le  mandat  d'instrumenter  contre  les  déten- 
teurs injustes  de  bénéfices  ecclésiastiques  (I"  dé- 
cembre 1376)  (10). 


En   Pologne  et  en    Lithuanio,    les    cha[)itres  se 

(C)  Theinor,  p.  r.)5,  ii.  2(50;  p.  IW,  n.  2f)2.  Jo.in  no  iml  pas 
réaidor  à  Senj.  On  conalate  sa  pivsenco  en  Avifinon,  do  l.'m  à 
1.341.  Le  pape  lo  transfora  à  Spalato,  on  1.318;  mais  là  encore  il 
trouva  un  intrus  (Eubcl,  Ilierarchia  cathoUca  kledii  .Evi,  t.  I, 
p.  4r)(Jot   l'»!»). 

(7)Theinor,  ut  sui>ra,  p.  21.3,  n.  27h.  1,'inUiis  fut  noninio  dan» 
la  .suite  au  siè^'e  d'Ossoro. 

(8)  Theiner,  ut  nupra,  p.  220,  n.  2'JO. 

(9)  Theiner,  ut  suprn,  |).  273,  n.  377. 
(10;  Thoiner,  ut  snpra,  p.  .'KJO,  n.  122. 
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L'EUROPE   ET    LES   PROVISIONS   APOSTOLIOUES 


montrèrent  réfractaires,  non  moins  que  les  métro- 
politains, au  régime  des  réserves  spéciales,  mis 
surtout  en  pratique  à  partir  de  VM2.  Ils  célébrèrent 
malgré  elles  les  élections.  Les  pajies  feignirent  de 
croire  à  leur  bonne  foi  eî  reconnurent  presque  sans 
exception  tous  leurs  candidats  (11).  Les  collations 

ill)  Theiner,  Vetera  monumenta   Polonix  cl  Lithnanix,  t.  I, 


de  bénéfices  mineurs,  relativement  rares,  ne  sem- 
blent pas  avoir  donné  lieu  à  des   conflits  avec   le 


Saint-Siège    12V 


p.   [M,  l'.lS,  508,  Ô13.  •)•«».  r>:îit,  â'JS.  Dl-2,  5r):{,  5(V{,  ;H)7,  5S7,  591,  592, 
()2(J,  6:»,  G 11.  6t)2,  721. 

(12)  J'en  noto  un  soûl  cas  dans  le  recuoil  do  Tlioiner,  op.  cit., 
p.  478. 


CHAPITRE    IV 


LE    SAINT-SIÈGE    ET    LA   FRANCE. 


1.  Griefs  exprimés  par  Guillaume  le  Maire,  évêque  d'An- 
gers, devant  les  pères  du  concile  de  Vienne.  —  Le  traité 
De  Modo  concilii  rjeneralis  ccJebrandi  de  Guillaume 
Durant,  évêque  de  Mande. 

2.  Résistance  des  chanoines.  —  La  papauté  en  triomphe 
aisément  dans  la  première  moitié  du  xiv"'  siècle.  —  A 
partir  d'Innocent  Vi.elle  se  montre  plus  conciliante. 

3.  Les  coUateurs  ordinaires.  —  Les  évêques.  —  Cas  de 
violence.  —  L'opposition  légale.  —  Les  procès  bénéfi- 
ciaux  au  parlement  de  Paris.  —  Nature  des  sentences. 

—  Le  roi  de  France.  —  Le  droit  de  régale  et  son  appli- 
cation. —   Procès  qu'il  suscite  au  parlement  de  Paris. 

—  L'ordonnance  de  1347. 


En  France,  les  évêques  de  Mende  ei  d'Angers, 
Guillaume  Durant  et  Guillaume  le  Maire,  dénon- 
cèrent aux  pères  du  concile  de  Vienne  les  abus 
inhérents  aux  réserves  apostoliques. 

Guillaume  le  Maire  n'est  pas  un  pamphlétaire.  11 
possède  au  cœur  une  foi  très  vive.  Il  se  déclare 
prêt  à  répandre  son  sang  pour  elle.  Il  se  soumet  à 
l'avance  aux  décisions  du  pape  et  du  concile  1  . 
S'il  parle  rudement,  c'est  qu'il  est  saisi  d'un  saint 
désir  :  nHormer  l'Église  dans  sa  tête  et  dans  ses 
membres  (2). 

Guillaume  le  Maire  déplore,  aviiiii  teut,  l'alHux 

Ij  «  In  omnibus  et  |)'"i-  ornnia  (Idfi  calholict^,  qnani  .sanfla 
Koinana  lonct,  «iocpt  cX  prcdical  FJccleHia.  eliani  u.sque  ad  san- 
(fuini.s  efTusionf-m  as.sontif^n.s,  correction i  et  inandato  ijirtoruiii 
dicti  flomini  .siwnini  ponliflci»  ft  «oncilii.  lanquain  Olius  ohiî- 
dientip,  fno  siihjicio  n-vcrenler  »;  C.  Port.  Le  Livre  ilf  diiil- 
launif.  !.!•  Maint  danw  .Vffil.an'/fs  liislnru/iie.s  (CoUt'ction  ilis 
documi;nls  inèditS),  nouvelle  si';rn'.  Parin,  l«77,  t.  Il,  p.   177. 

(2)  Ibidem,  \>.   188. 


des  clercs  indignes  à  la  cour  romaine  où  leurs 
mœtirs  peu  édifiantes  sont  ignorées.  Le  nombre  des 
grâces  expectatives  qu'on  leur  octroie  atteint  un 
tel  chiffre  qu'  «  atijourd'hui,  assure-t-il,  les  prélats 
ne  peuvent  pottrvoir  les  bénéfices  de  bonnes  per- 
sonnes ni  les  bonnes  personnes  de  bénéfices  (3)  ». 
Dociles  aux  ordres  du  pape,  les  évêques  distri- 
buent les  charges  ecclésiastiques  à  des  inconnus 
qui  scandahsent  les  populations  parleur  conduite. 
«  Je  sais,  ajoute-t-il,  une  église  cathédrale  —  ne 
serait-ce  pas  la  sienne  — ,  dotée  seulement  de 
30  prébendes,  où  vaquèrent,  dans  l'espace  de  vingt 
ans,  35  ou  plus  d'entre  elles  :  l'évêque  qui  a  régi 
son  évêché,  durant  vingt  ans  et  plus,  non  sans 
grandes  fatigues,  angoisses  ou  tribulations,  n'en  a 
conféré  que  deux,  à  cause  de  la  multitude  des 
solliciteurs  près  du  Siège  Apostolique  ;  et  il  y  a 
encore  des  expectants  dans  cette  église  !  Là 
aussi,  durant  vingt  ans,  le  Siège  Apostolique  a 
donné  toutes  les  dignités  qui  devinrent  vacantes, 
surtout  à  des  absents.  i|ui  ne  pénétrèrent  jamais 
dans  la  cathédrale;  et  il  y  a  encore  deux  expec- 
tants !  (4)  '. 

L'évêque  voudrait  récompenser  \o.  labeur  des 
gradués,  enCauts  du  pays.  Il  ne  peut  rien  i)our  eux. 
I)élaiss(''S  par  l'Kgli.se,  appauvris  par  les  Irais  iU^ 
leurs  études,  désemparés,  ulcérés,  ceux-ci  prennent 
fjîmme  ou  entrent  au  service  des  princes.  Dans  la 
suite,  ils  violci-oni  le  plus  cruelleinenf  les  lihci'tés 
de  ri']glise.  (jui  les  sup|)lanl('.'  Des  bons  a  rien,  des 

W]  C.  l'ort,  ihidi'in    p.   IKl. 
i\)  Ihulrin.  \>.   IHl-lH-,; 
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étranirers.  dos  barbares  (5),  ou  des  fii-cns  de  mérite, 
mais  (jiii  ne  résident  pas,  séjournent  à  la  cour  de 
Rome,  fréiiuenteni  les  cours  séculières.  Beaucoup 
parmi  eux  «  n'ont  jamais  vu  le  crucillx  des  éj^lises 
dont  ils  mani^ent  le  pain  de  douleur  •-.  Ces  ég'lises, 
délaissées  par  leurs  propres  j)asteurs.  sont  la  proie 
de  loups  ravisseurs.  Leurs  dinies  sont  dissipées, 
leurs  biens  saccaj^és.  leurs  droits  méconnus,  les 
cérémonies  du  culte  négligées,  les  aumônes  omises, 
les  pieuses  intentions  des  fondateurs  et  des  dona- 
teurs violées  (6). 

Que  dire  du  cumul  des  bénéfices?  Certains  clercs 
possèdent  jusqu'à  quatre  ou  cinq  offices  ou  dio-nités, 
jus<iu'à  dix  ou  douze  prébendes  et  même  plus  (7), 
«  Hélas  1  i)artbis  un  seul  ecclésiastique  délient  tant 
de  dij^-nitf's,  de  personnats  et  de  bénéfices  qu'il  y 
aurait  de  quoi  pourvoir  très  décemment  cinquante 
ou  soixante  personnes  capables  et  lettrées  ».  «  Cet 
abus  pernicieux  ■>  enirendre  la  décadence  des  étu- 
des et  la  ruino  de  la  vie  cléricale  (8). 


Dans  son  traité  intitulé  ])>'  nwdo  rnncUii  gcne- 
rnlis  cclebrandi,  Guillaume  Durant  exjjose  un  pro- 
{^'•ramme  passablement  révolntionnaire.  11  réclame- 
la  suppression  des  expectatives,  des  réserves  et  des 
provisions  apostoliques:  sans  quoi,  ajoute  t-il.  «  c'est 

,5   "  l'orsont»  inutiles.  |inro;t:n'>o  Im^un-  <l  barbare  nalionis»; 
C.  Port,  loro  rilfitn,  jt.  182. 

^»)   Ihirlem,  ]}.  482-183. 

7i  ('luillantno  lo  Maire  n'oxag-érait  pas.  Le  caniinal  Oaucolme 
rie  Jean  .-tail  nanti,  on  1.317,  fie  la  di^'nillj  de  clianlre,  avec 
ranonieal  et  [)rébeniif  dans  l'église  de  Saintes  :  de  la  dignité  de 
trésorier,  également  avec  prébende  et  canonicat,  dans  la  oaibé- 
drale  de  I.iclitleld  ;  d'un  eanonicat  dans  le  chapitre  de  Cahors  ; 
de  diverses  grâces  expectatives,  bientôt  changées  en  bénéfices 
réels,  dans  les  diocès<'s  de  Cantorb«Ty.  d'York,  de  Reims  et  de 
Hoiien  ;  des  églises  paroissiales  de  Holinirburn  et  de  Hackney. 
aux  diocèses  de  Cantorbéry  et  <le  Londres  :  du  juieuré  de 
Kibenhac  au  diocèse  de  Saintes  ;  d'un  canonicat  en  l'église  de 
Lincoln,  avec  tous  les  droits  revenant  à  feu  Thomas  de  Orandson 
sur  larchidiaconé  de  Nortbainplon.  La  générositt-  du  Saint-Siège 
ne  fut  pas  épuisée  par  ces  faveurs  multiples:  .Lan  XXII  et 
Benoit  XII  comblèrent  encore  l'heureux  cardinal  d'autres  béné- 
fices; K  Albe,  Autour  dr  Jfirti  XXTI.  Les  familles  du  Qiieroj, 
Rome.  1903.  t.  I.  p.  117-121.  —  Voir  aussi  ce  qui  a  trait  au  car- 
dinal Bertrand  du  Pouget,  ibidem,  p.  172-173. 
(8)  C.  Port,  loco  citalo,  p.  18 L 


le  bouleversement  do  Tordre  dans  l'É^liso  ,1))  ». 
Comme  pis  aller,  il  demande  que  la  papauté  res- 
pecte les  droits  des  évécjues  et  consente  à  prendre 
leurs  avis  avant  de  conférer  un  bénéfice  ou  d'oc- 
troyer une  grâce  expectative  (10^.  11  censure  àpre- 
meiu  la  conduite  des  cardinaux  qui  pratiquent  de 
favon  éhoniée  le  cumul  des  bénéfices  et  l'usaLio  des 
commendes  ou  des  pensions,  «  au  i^rave  péril  de 
leurs  âmes  et  au  détriment  de  la  Chrétienté  ».  Les 
clercs,  dépouillés  de  leurs  revenus  par  les  princes 
dé  lÉgirse.  m<Muli(Mii  sui'  le.s  places  publiques  et  se 
livrent  à  des  métiers  manuels.  Par  surcroit,  ces 
malhiHireux  tmcourent  le  mépris  général,  parce 
qu'on  leur  imi^ute  l'état  lamentable  auquel  ils  sont 
réduits  11'.  La  discipline  dépérit  dans  les  prieurés 
conventuels  oi  les  bénéfices  réguliers  grevés  de 
commendes.  L'hospitalité  n'est  plus  observée. 
Personne  ne  défend  plus  les  droits  et  les  biens  des 
maisons  icligi^uses.  Les  (îdiflces  tombent  en 
ruines  (12). 

L'évèquc  de  Mende  gémit  sur  les  abus  de  pou- 
voirs commis  par  les  exécuteurs  des  lettres  pontifi- 
cales qui  promulguent  irrévérencieusement,  à  l'im- 
proviste,  parfois  inconsidérément,  des  sentences 
d'interdit,  de  suspense  ou  d'excommunication,  si 
on  ne  leur  obéit  pas  dans  les  six  jours.  Qu'on 
veuille  bien  ne  châtier  que  les  seuls  coupables  el 
non  pas  troubler  la  vie  chrétienne  (l'.î). 

Les  procès,  engagés  en  cour  romaine,  devien 
nent  «  «juasi  immortels  ».  (^»uc  leur  dun^e  ne  s'é- 

(9)  Édition  de  Lyon.  l')3I,  fol.  If.  i»,  17  v»,  .')8  r»  et  v. 

(10  Ihid'-m,  fol.  \i\  V». 

(11  Itiidetn,  fol.  26  r*  n  In  ;.Mave  aniinaïuiii  ipsorum  jxiricuiuio 
et  universalis  Kcclesie  dispendiiim  mulla  inillia  florenorum, 
librariim  et  marcarum.  sibi  ei  suis  peslifera  adinvenfione  super 
eccjesias  eliam  parrocliiales  et  curatas  faciunt  cumulari.  et 
ecclesias  etiam  cathédrales  et  ultraniarinas  sub  diversis  colo- 
ribus  comniendari.  et  certas  sibi  solvi  ab  illis,  qui  eorum  promo- 
ventur  auxilio,  [lensiones,  que  numiuam  iii  Koinana  Kcclesia 
moriuntur,  seil  ali  uno  cardinali  in  aliuiii,  vel  in  ejus,  vel  doinini 
pape  propinquum  vel  nepoteni  detinenlur.  Kx  quibus  sequitur^ 
cum  sibi  vindicent  universa,  infelix  quod  clericus  qui  de  jire- 
dictis  beneficiis  sustentari,  et  eis  personaliter  deservire  debuerat 
niendicat  in  plateis  et  servili  operi  mancipatus  publicam  depos- 
cit  eleemosynain,  qui  ex  eo  magis  a  cunctis  desjiicitur  <iuo  miser 
ac  desolatus   juste    putatur  ad    hanc   ignominiain  devenisse   », 

(12)  Ouillaunie  Durant,  op.  rit.,  fol.  26  r«. 

(13   Ibidem,  fol.  58  r». 
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tende  pas  au  delà  de  trois  années  et  celle  des  appels 
au  delà  de  deux.  11  serait  souhaitable  que  les  tribu- 
naux pontificaux  n'attirassent  pas  à  eux  la  connais- 
sance des  causes  bénéficiales  (14). 

Guillaume  Durant  n'hésite  pas  à  traiter  de  simo- 
niaques  les  cardinaux  et  les  papes  qui  prélèvent 
sur  les  abbés  et  les  évèques  des  services  communs. 
Il  prédit  la  perte  de  la  foi,  si  les  abus  ne  disparais- 
sent pas  (15-. 

Les  outrances  de  langage  de  Guillaume  Durant 
montrent  à  quel  degré  l'opinion  française  était  hos- 
tile à  la  papauté  vers  1311-1312.  Elles  se  retrouve- 
ront, en  1314,  sous  la  plume  du  cardinal  Napoléon 
Orsini  qui  flagellera,  de  façon  sanglante,  le  mode 
{\e  gouvernement  de  l'église  italienne  instauré  par 
Clément  V.  Presque  tous  les  sièges  épiscopaux  et 
les  moindres  prébendes,  prétend-il,  sont  l'objet 
d'un  marché  ou  d'intrigues  familiales  (16). 

Les  griefs  exprimés  dans  l'assemblée  de  Vienne 
impressionnèrent  vivement  l'épiscopat  qui,  suivant 
Jean  XXII,  éleva  des  plaintes  amères  contre  les 
réserves  apostoliques  (17).  Guillaume  Durant  prit 
la  direction  de  l'opposition.  11  faillit  provoquer 
un  schisme  par  ses  «  aboiements  "  contre  la 
papauté  (18).  Clément  V  appréhenda  le  danger.  Il 
se  hâta  de  dissoudre  une  assemblée  qui  devenait 
houleuse.  Grâce  à  l'entremise  de  certains  intermé- 
diaires, il  eut  l'habileté  de  se  réconcilier  avec  l'évè- 
que  de  Mende.  Le  téméraire  écrivain  lui  présenta 
son  livre  incendiaire  et  implora  son  pardon  avec  les 
signes  extérieurs  de  la  plus  profonde  humilité  (19). 

11;  Guillaume  Durant,  op.  cit..  fol.  5y  r". 

(15)  Ibidem,  fol.  24  v<>  "  P2t  curii  in  curia  romana  [)ublice  con- 
trariuni  Hat  ar.  si  non  esset  peccalum  coniiiiitt<;re  sirnoniam,  vel 
si  (iarf!  vel  acciper*'  post  non  «sset  idem  sicut  rlare  vel  accipere 
ante  ...Totum   auri  proptianus  amor  obtinoat  ». 

M6)  «  Nam  quasi  nuila  remansit  catluîflralis  occlesia  vel  alicu- 
jurt  |)Onderis  prebendula  que  non  sil  poilus  perditioni  quam 
provisioni  exposila.  Nam  omnes  «piasi  por  emi)tioneni  et  vendi- 
tionem  vel  cacnein  et  san^'uinem  [(ossidenlibus,  immo  usurpan- 
tibus,  advenerunt  »;  Baiuze-Mollat.  Vilfc  paparum  Avi'nioiien- 
sium,  Paris.  l'J21,  t.  111,  |..  *2:«. 

(17>  n  De  bujusrnodi  reservationibus  auilivimus  dudutn,  in 
Viennenai  conciiio.  «raves  in«-eminari  qui-rrd.i-^  ..  ''duIoti, 
n.  6(;7   et  '.m. 

(18)  ('est.  du  moins,  ce  dont  l'aocuse  .Fean  -X.XII  ;  Cotilon, 
n.  HYJ- ft  Hh(). 

i\'J)  Coiilon,  n.  «■»'.>. 


La  promulgation  de  la  constitution  Ex  débita  (20), 
si  contraire  à  ses  principes,  l'incita,  sans  doute,  à 
ouvrir  la  bouche  à  nouveau.  Sa  qualité  de  membre 
du  conseil  royal  lui  permettait  d'approcher  Phi- 
lippe V  le  Long  et  la  reine  Jeanne.  A  la  cour,  il  en- 
tama une  campagne  de  détractation  qui  tendit  à 
brouiller  Jean  XXII  avec  la  France  (21).  Il  lui  conve- 
nait de  défendre  la  cause  des  chapitres  cathédraux 
qui  murmuraient  contre  la  consikution  Ex  débita  et 
accusaient  le  Saint-Siège  de  vouloir  les  dépouiller  du 
droit  d'élection.  Pourquoi,  disaient  les  mécontents, 
leur  imposer  comme  évèques  des  inconnus  dont  on 
ne  savait  ni  les  mérites  ni  les  mœurs?  Les  chanoi- 
nes n'étaient-ils  pas  plus  capables  de  discerner  celui 
d'entre  eux  qui  gouvernerait  rnieux  leur  éghse?  (22) 

Ces  arguments  habilement  présentés  inclinèrent 
Jean  XXII  à  limiter  son  droit  de  réserve.  Au  roi  de 
France  qui  le  suppliait  de  l'exercer  avec  ampleur, 
le  pape  répondit  :  «  L'expérience  m'a  prouvé  et  me 
prouve  que  les  prélats  promus  par  le  Saint-Siège  ne 
se  sont  montrés  et  ne  se  montreront  ni  reconnais- 
sants envers  l'Église,  ni  ses  dévots  fils,  mais  plutôt 
comme  des  rejetons  dégénérés,  stimulant  leur 
propre  zèle  à  y  mettre  le  trouble  »  (23).  Ses  scru- 
pules ne  persistèrent  pas  longtemps.  Il  s'appliqua  à 
briser  les  résistances,  en  frappant  celui  qui  les 
avait  suscitées,  Guillaume  Durant.  Des  dénoncia- 
tions ayant  été  lues  en  consistoire  contre  l'évêque 
de  Mende,  une  enquête  fut  ouverte  contre  lui.  L'in- 
culpé nesquiva  un  châtiment  que  par  suite  du 
crédit  dont  il  jouissait  à  la  cour  royale.  Du  moins, 
les  poursuites  exercées  contre  sa  personne  pendant 
plusieurs  années  le  réduisirent  au  silence  (24). 


2.    RESISTANCES   DES  CHANOINES. 

Les  chanoines  persistèrent,  au  contraire,  dans  la 
résistance.  Ils  passèrent  outre  aux  réserves  ponti- 
ficales et  pralif[uèr('nt  l'élection.  \  l'encontro  de  ce 

(20)  Vn,v<'/.  suiira,  p.  12. 
(21,  Coulon,  n.  HVJ  et  S.SO. 
(22)  Coulon,  n.  (iC.T. 

(2:«j  Coulon,  n.  6<'i7. 

(21)  Coulon,  n.  7(12,  77:),  77H,  KU»,  «:><),  '.Ml. 
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qui  eut  lieu  f^n  AlleinaiJrno.  aufuii  do  leurs  «Mus  ne 
réussit  à  se  maintenir  en  possession  des  sièges 
«jpiscopaux.  Cest  que  Jean  XXII  poursuivit  un.» 
politique  eonquéranie  avec  la  lénacii<''  qui  lui  <^uiil 
propn.'.  Si  les  chapitres  catliédraux  ou  abbatiaux, 
ignoraiii  la  réserve  apostolique,  procédaient  à  une 
élection,  W  \K\\)e  cassait  d'abord  celle-ci,  puis  con- 
terait l'institution  canonique  à  l'élu.  Leur  i<:norance 
était-elle  feinte,  il  écartait  ou  conrirmait  leurs  can- 
didats suivant  les  circonstances  et  après  avoir 
ainiulé  Télection.  Ainsi,  .lean  XXII  refusa  de  recon- 
naître comme  évêque  de  Dax  Raymond-Arnaud  de 
Poylohaut.  clu  par  le  chapitre,  et  nonuna  à  sa 
place  un  de  ses  chapelains  Bernard  de  Liposse 
(19  janvier  V.VZl)  i25).  Lorsque  le  canthdat  choisi 
par  lui  ne  i>arvenait  pas  à  prendro  possession  de 
son  siège,  le  pape  le  pourvoyait  d'un  autre,  faisait 
procéder  à  une  nouvelle  élection  et  conlirmait  le 
persoiuiage  (|ui  n'avait  pu  être  évincé.  .Vtin  de 
triompher  plus  sûrement  des  résistances.  le  Saint- 
Siège  employait  encore  une  méthode  habile  :  il 
transférait  les  prélats  d'un  évèché  à  un  autre  devenu 
vacant  et  donnait  aux  églises  un  nouvel  évoque  le 
jour  même  où  il  les  privait  de  pasteur  (26).  Les 
élections  devenaient  par  suite  impossibles. 

La  tactique  suivie  par  .Ican  XXII  à  l'égard  de  la 
France  fut  adoptée  avec  empressement  i»ar  ses 
successeurs  (27).  Si  elle  obtint  un  plein  succès,  ce 
fut  grâce  à  l'alliance  étroite  qui  exista,  durant  tout 
le  xiV  siè(de,  entre  la  papauté  et  la  royauté  fran- 
çaise. Les  chapitres  catliédraux  savaient  (jue  les 
otïiciers  royaux  ne  toléreraient  pas  la  présence  d'un 
intrus  sur  un  siège  épiscopal  (juelcon(pie.  iiarci'  <ju<i 
les  candidats  du  pape  étaient  ceux  du  roi. 


Aussi  longtemps  que  le  Sauit-.^iege  .se  sentit  for- 

~7>  \.  Dri^ert,  Ilisloire  ili'.s  ècèqnrs  de  Dax.  l'aris,  l'.")'{. 
j).  HU-liVl:  voir  «ncoro  I-.  CMiér.\rd.  Dnrtnupnts  poulifîcnux  sur 
la  Gasrofine,  Paris.  l'M],  t.  II.  p.  M'.':  Ile;/.  Val.  S",  op  2812: 
\.  Cl»>rj:oac.  ChrnmAùijie  des  arrhrcèqufs.  ècêqttps  rt  ahbrs  de 
l'ancienne  proeince  erclèsiastiqiie  d'Aurh.  .Vbhi'villo.  l'.Ul.  p.  "vj. 
note  2  ;  p.  70.  noto  2. 

;26)  Voir  supra,  p.  1(56-170. 

'27  Dniiniet,  n.  S7;  A.  Cl'^rironr.  np.  rit.,  p.  21,  not»-  1;  p.  70 
fit  128. 


tement  appuyt'  par  le  gouvernement  royal .  il 
mainiintson  droit  de  nomination  aux  évèchés  et  aux 
al)bayes  dans  toute  sa  rigueur.  .^  partir  du  ponti- 
ficat d'Innocent  VI,  il  se  montra  beaucoup  plus 
conciliant.  Les  chapitres,  s'enhardissant.  procèdent 
aux  élections  maign'  la  réserve  ;  après  (pioi  les 
élus  recourent  au  Saint-Siège  (jui  les  conlirme 
dans  leurs  charges  (28).  Le  changement  d'attitude, 
de  la  part  de  la  papauté,  s'explicjue  assez  aisément. 
La  royauté  française  traverse  une  crise  redoutable. 
Alfaibli(»  par  les  malheurs  de  la  guerre  de  Cent  Ans, 
elle  est  moins  obéie.  moins  capal)le  de  porter  une 
aide  salutaire'  à  l'Eglise  Komaine.  Celle-ci,  de  son 
coté,  tirailh'c  par  des  besoins  impérieux  d'argent 
qu'occasionnent  les  guerres  d'Italie,  ménage  les 
susceptibilités  des  contribuables.  Un  succès  de  pure 
forme,  que  lui  vaut  la  confirmation  des  élections, 
lui  suffit. 


'A.    LES    COLLATEURS    ORDINAIRES. 

Bon  gré  mal  gré  les  électeurs  capitulaires  avaient, 
en  définitive,  plié  devant  les  exigences  du  Saint- 
Siège.  Les  collateurs  ordinaires  des  bénéfices  mi- 
neurs furent  moins  souples.  Ils  luttèrent  avec  une 
opiniâtreté  singulière  contre  les  provisions  aposto- 
liques. Les  cas  de  rébellion  foisonnent  dans  les  re- 
g-istres  du  Vatican.  En  vertu  de  la  constitution  Ex 
(lehito  .Jean  XXII  avait  conféré  les  bénéfices  qui 
devenaient  libres  par  suite  de  l'c'dévalion  d'Hélie  de 
Ventadour  au  siège  de  Tournai  (2S  mars  r.)24).  A 
(M'raud  ilu  Martel  et  à  Vivien  de  Rcilhac,  il  avait 
-donné  les  prieurés  de  Man/anes  et  de  Miers.  Le 
doyen  de  Carennac,  auquel  appaitenait  le  droit  d(» 
collation,  séquestra  les  revenus  des  deux  prieurés 
et  refusa  de  s'en  dessaisir  malgré  les  sentences  d'ex- 
communication qui   l'atteignirent.  Il  persista  dans 

(28)  Innocent  VI.  Rei/.  d'.lriijnon.  i.  Xlil.  loi.  2:11  r»  ;  Itey. 
Vot.  i:V<.  fol  221  r":  Reg.  dAvii/non  118.  fol.  7  n  ol  175.  fol.  'H)  i»  : 
Uerue  de  Ga.icoyne,  t.  XLVIl  lyOôi.  p.  .358-.3nî»  ;  G.  Moliat,  Etudes 
et  florinnents  sur  l'histoire  de  Uretagne.  Paris.  KK)7,  |).  121; 
G.  Moll.at  Pt  G.  (le  Losquon.  Mesures  fiscales  exercées  en  Bre- 
tagne par  les  papes  d'Avig7iun,  Paris.  IWX'i,  p.  110.  note  -1,  et 
[I.  11'.».  note  2;  Clorg^eac,  op.  cit.,  j».  21,  note  4:  |).  22,  note  1  ; 
j..  KMJ,  11:î.  l.-îl». 
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la  résistance  jusqu'à  ce  que  le  pape  l'eut  promu  au 
siège  de  Tournai,  en  remplacement  de  son  frère 
(12  et  1:3  novembre  1326)  (29). 

Les  évèques,  surtout,  transgressent  les  réserves 
promulguées  par  Clément  V  et,  en  particulier,  celles 
qui  visent  les  bénéfices  des  chapelains  pontifi- 
caux (SO).  Ils  empêchent  les  clercs  pourvus  de  béné- 
fices par  le  Saint-Siège  de  prendre  possession  et 
encourent,  de  ce  fait,  des  peines  canoniques  (31). 
Cependant  ils  n'usent  pas  des  procédés  violents 
qu'emploient  leurs  collègues  italiens,  suisses  ou 
Scandinaves  (32).  Leurs  subalternes  n'imiteront  pas 
leur  modération.  Pierre  Cassorelli,  curé  d'une  pa- 
roisse du  diocèse  de  Poitiers,  nanti  d'un  rescrit  pon- 
tifical, avait  réclamé  la  portion  congrue  que  l'abbé 
de  Saint-Savin,  patron  de  l'église,  était  obligé  de  lui 
servir.  L'abbé,  aidé  de  moines  et  de  laïques,  s'em- 
para de  sa  personne,  lui  brisa  les  deux  bras  et  une 
jambe,  lui  lacéra  le  corps  de  coups.  Au  bout  de 
trois  jours  l'infortuné  expirait  (33).  Pierre  de  Bot, 
nommé  recteur  de  Saint-Germain  au  diocèse  de 
Rennes,  est  évincé  par  un  clerc  épiscopal.  Il  ne  peut 
répondre  à  une  citation  dont  il  est  l'objet,  parce 
que  les  chanoines  de  Rennes  qui  possèdent  le  droit 
de  présentation  à  sa  cure,  le  menacent  de  mort, 
s'il  ose  comparaître  (34).  Les  chanoines  de  Carcas- 
sonne  infligent  toutes  sortes  de  mauvais  traitements 
à  Pierre  Maurel  auquel  une  sentence  de  la  rote  a 
attribué  un  canonicat  dans  leur  église.  Deux  fois  ils 
le  chassent  du  cloître  ;  ils  lui  intentent  des  actions 
judiciaires  en  cour  séculière  et  parviennent  môme 
à  le  faire  jet^r  en  prison.  Le  père  de  Pierre  crut 

(29)  Mollftt.  n.  270il  •;!  ■270.'Î5:  K.  .\lbe  ei  A.  Vire-,  Le  prieuré- 
doyennè  de  Garunnac.  Hrivo,  l'.HI.p.  107-lOS. 

CiO;  MoUal.  n.  ll'Mi,  61i:j,  WJll,  6774,  lll.i7. 

;31j  Mollal,  n.  2;w7U;   Vidnl,  n.  IJ'.IKJ. 

(.32)  Levèqufï  do  Rapolla  ae  met  à  la  lète  d'uni;  troupt;  armée, 
arrête  io  rectour  de  .San  Donato  pourvu  [)ar  le  Saint-.Si<'j,'e,  le 
dépouille  de  ses  bulles  do  nomination  et  Io  conduit  on  prison 
(Mollat,  n.  11075);  voir  encore  Vidal,  n.  .'WO'*,  :W«-i,  •J'.mj.s,  j>i;iG. — 
Celui  de  Sion  menace  Jacijues  Joren  de  le  jeter  dans  lo  Illioix'. 
s'il  pén-'tre  dan»  l'éj^liso  de  Conclicri  que  le  pajje  lui  a  conférée. 
\.i:  notaire  et  les  témoins  qui  racoompa^'oeronl  seront  précipitiis 
du  faite  d'urjo  nionia>,'ni';  Vidal,  n  r>(Wl.  —  Ç.-lui  de  Stifnx^nai'S 
chasse  un  de  hoh  cur<!S  do  la  paroisse  (ju  il  occujio  en  vertu  d'une 
provision  apostoii(iue  ;  SîoUnl,  n.  'i^Jf.W.). 

(.'«)  Molhtl,  n.    It;7'.»0, 
ru     Viflal.   n.  .'('Jl-;. 


obtenir  la  cessation  de  ces  brinlad^^s.  en  abandon- 
nant quelques  biens  aux  chanoines.  Il  se  l'uina  et 
eut  la  honte  de  mendier  son  pain.  Non  contents  de 
l'avoir  réduit  au  dénùment,  les  chanoines  ne  ces- 
cèrent  de  menacer  ses  jours  (35). 


* 


Ne  calomnions  pas.  outre  mesure,  les  gens  du 
Moyen  Age.  Tous  n'avaient  pas  l'humeur  violente. 
Ils  préféraient  généralement  lutier  contre  le  Saint- 
Siège  par  les  voies  légales.  Les  chanoines  de  Car- 
cassonne  agirent  astucieusement,  quand  Benoît  XII 
se  réserva  l'office  de  sacristain.  Ils  partagèrent  les 
revenus  de  la  sacristie  en  deux  portions,  dont  l'une 
échut  au  candidat  du  pape  et  l'autre  au  leur  (36).  Les 
chapitres  rédigeaient,  plus  communément,  des  sta- 
tuts qui  leur  permettaient  d'éluder  les  provisions 
apostohques  (37).  La  plupart,  en  France,  exigeaient 
des  nouveaux  chanoines  la  prestation  d'un  serment. 
Le  récipiendaire  jurait  lui-même  qu'il  était  issu  d'un 
légitime  mariage  (38),  de  condition  hbre.  Il  n'était 
autorisé  à  prendre  possession  par  procureur  que 
si  celui-ci  assurait,  sous  la  foi  du  serment,  ([ue  son 
mandant  habitait  hor_s  du  royaume.  Forts  de  ces 
règlements,  les  chanoines  refusèrent  d'accepter 
comme  collègues  les  cardinaux.  Benoît  XII  leur 
donna  tort  (39).  Les  registres  du  Vatican  témoignent 
abondamment  que  la  victoire  resta  sur  ce  point  au 
Saint-Siège . 


Certains  bénéficiers  résistèrent  au  Saint-Siège  de 
façon  plus  habile  et  plus  fructueuse.  Us  attaquèrent, 
devant  le  parlement  de  Paris,  la  validitfî  dos  pro- 
visions apostoli(jues  qui  les  lésaient.  C'était  frapper 
la  papauté  à  l'endroit  vulmirable.  .Vussi  Jean  XXII 
exprime-t-il,  sur  un  ton  coin'roucM',  àduillatimc  de 
Durfort,  archevè(|ue  de  Rouen,  son  vil"  (U>plaisir  de 

(.'l'))   Viddt,  n.  ;w,'(i. 

{'.Wj  Vidal,  Li'ttres  rtosi's  ri  juHciilrs  di-  /Irnoil  A'//,  n.   l.'ti»;. 

(.'H)  Vidal,  n.  '.VMC. 

(;W)  Midlal,  n.  VrM\. 

CV.\)  Dintiiirl,  n.  (■|t"i7. 
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ce  qiio  Louis  do  Mclim,  son  cousin,  s'esi  opposé,  du  pape,  évincé  de  rottico  d'aumônier  dans  le 
en  cour  royale,  à  la  noniinaiion  de  Pierre  Villani  monastère  d'Hautviller  par  Henri  de  Balham.  can- 
comme  chantre  de  la  cathédrale  de  Chartres.  La 


collation  pctntiticale  demeure,  praii<|ueineni,  sans 
ett'et.  Le  pape  n'ose  pas  menacer  Louis  de  Melun  de 
peines  canoni<iui's,  (|Uoi(iue  son  acte  préjudicie  aux 
prero<^alives  et  à  l'honneur  du  Saini-Sièire.  il  se 
tiorne  à  prier  Guillaume  de  Durlort  deni^^ig-er  son 
parent  à  se  désister  de  l'action  judiciaire  dont  le 
parlement  de  Paris  a  été  saisi  (4(J). 

Nous  ijjrnorons  si  le  pape  reçut  saiisfaciion.  D'au- 
tres documents  nous  apprennent  qu'il  dut  doimer 
un  canonicai  avec  expectative  de  prébende  dans  la 
cathédrale  de  Rode/  à  Bertrand  de  Balaf/iierio. 
chassé  du  prieuré  (f('  W'rolof/io  par  les  sergents 
royaux  (41).  Sous  son  successeur,  Benoît  XH,  le 
nombre  des  recours  au  parlement  aug-mente  dans 
des  proportions  notables  (42). 


I   - 


Si  la  justice  royale  s'ingère  dans  les  causes  béné- 
ticiales,  elle  prononce  des  arrêts  équitables.  Elle 
déclare  nulles  des  collations  royales  contraires  à 
des  provisions  apostoliques  i43).  Elle  ordonne  que 
Jean  Miirnon,  maître  de  la  Chambre  des  Comptes, 
entre  en  possession  de  la  prébende  que  le  pape  lui 
a  conférée  dans  l'église  cathédrale  de  Chartres,  non 
olistant  uiK'  collation  subrepticement  obtenue  du 
roi  par  Jean  \  eret  (44).  Jacques  de  Téraisse  est 
condamné  à  rentlre  les  fruits  et  émoluments  de 
l'église  paroissiale  de  Warlincouri.  à  partir  du  jour 
où  il  en  a  privé  Jean  de  Beaumetz,  canoniquement 
investi  en  vertu  de  bulles  pontificales.  Il  paiera 
aussi  les  frais  du  procès  (45».  Jean  Fioulé,  candidat 

10,  Reg.  Vnt.  115.  fol.  12»)  r».  cap.  746. 
11]  Mollal,  n.  l.SW. 

(12;  Avant  1.3;{5,  je  ne  trouve  (|ue  trois  arrêts  relatifs  à  des  pro- 
visions apostoliques  ;  K.  Boutaric.  Les  Actes  du  parlemeni  de 
Paris,  Paris.  1867.  t.  Il,  n.  3772  arrêt  du  10  février  13111.  n.  .S910 
'arrêt  du  SI»  février  l:U2):  H.  Frug-eol,  Artes  du  PorlrmeiU  de 
Paris,  Jugés,  Paris.  l'.»-'o.  t.  I,  n.  lll   arrêt  du  28  juin  V.m  . 

(«1  Frugeot,  op.  cit.,  n.  278.3,  .3611.  36f»2.  4507. 

44)  Frugeot.  n.  12.30;  voir  un  autre  cas  ibidi-m,  n.  37iV.t  et 
Vidal,  n.  '.»88.  8548.  8579. 

(ib)  Frugeot,  n.  3167. 


didat  de  l'abbé,  recevra  une  pension  alimentaire  de 
'M)  livres  parisis  Jus<|u'à  ce  (jue  la  cour  ait  porté 
une  semence  (40).  Après  avoir  annulé  une  collation 
royale  octroyée  à  Pierre   d(»  Suzay,  dit  le   Petit, 
chapelain  de  la  reine,  le  parlement  de  Paris  statue 
qii'Adhémar  Robert,  auditeur  de  rote,  nommé  par 
Benoît  XII  archidiacre  du  Cotentin  en  l'église  cathé- 
drale d'Avranches  (47i,  aura  droit  aux  revenus  île 
l'archidiaconé,  depuis  le  jour  de  l'ouverture  du  pro- 
cès. En  outre.  Pierre  le  Petit  restituera  à  Adhémar 
Robert  les  indemnités  versées  par  les  exécuteurs 
testamentaires  de  feu  le  cardinal  Pierre  de  Morter 
mart  (pii  n'avait  point  réparé  les  maisons  et  manoirs 
de  l'archidiaconé  tenu  par  lui  en  commende.  Il  devait 
encore  se  dessaisir  du  dossier  de  la  procédure  enta- 
mée contre  lesdits  exécuteurs  testamentaires  (48). 
La  cour  punissait  sévèrement  les  attentats  com- 
mis contre  les  bénéticiers  qui  avaient  invoqué  la 
sauvegarde  royale  afin  de  se  défendre  contre  les 
exécuteurs  des  bulles  pontificales.  Pierre  de  Colle, 
pourvu  par  le  pape  de  l'archidiaconé  de  Dinan  en 
l'église  de  Saini-Malo,  avait  enlevé  son  concurrent, 
Olivier  de  la  Harmoye,    de  la  chaire  oi'i   celui-ci 
siégeait  en   signe  de  juridiction,  brisé   la  chaire, 
enlevé   les   panonceaux  royaux;  il  encourut  une 
amende  de  200  livres  tournois  (49).  La  même  peine 
frappa  le   chevalier  Arnaud  de   Roissilles   et  ses 
complic(»s,  coupables  d'avoir,  au  mépris  de  la  sau- 
vegarde royale,  chassé  des  églises  du  Puy-la-Garde 
et  de  Lugan  les  gens  de  Sicard  de  Lavaur,  archi- 
diacre de  Tornesin  en  l'église  de  Cahors,  et  mis  en 
leurs  lieu  et  place  le  caïujidat  du  pape.  Quand  le 
commissaire,  délégué  par  le  lieutenant  du  sénéchal 
de  Périgord  et  de  Quercy,  se  présenta  pour  remet- 
tre en  possession  Sicard  de  Lavaur.   il  avait  ét,é 
reçu  à  coups  de  pierres  (50j.  Pierre  Ridel,  procu- 
reur de  Pierre  de  Neuville  nommé  recteur  de  Ju- 
mièges  par  bulles  pontificales,  avait  trouvé  l'église 

(46)  Frugeot.  n.   1127  et  113G. 

(47)  Vidal,  n.  27.T>  (26  juillet  1.3.36). 

(48;  Frugeot.  n.  27li8,  2769,  2955  et  Vidd,  n.  7702  et  7719. 

(49)  Frugeot.  n.  2.3.32 

(50)  Frugeot,  n.  -371  ».. 
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occupée  par  Gilles  de  Corbie.  Il  s'empara  des 
offrandes  et  des  cierges  apportés  par  les  fidèles  et 
vilipenda  le  sergent  du  Chàielei  de  Paris.  Pierre  de 
Neuville,  l'ayant  désavoué,  dut  rendre  tout  ce  qui 
avait  été  pris  (51). 

Les  causes  traînaient  non  moins  en  longueur  à 
Paris  qu'en  Avignon.  Etienne  de  Nébouzat  cons- 
tatait avec  mélancolie,  le  7  août  1365,  qu'un  procès 
engagé  au  sujet  d'un  canonicat  et  d'une  prébende 
sis  dans  l'église  de  Saint-Omer  de  Lilers,  au  diocèse 
de  ïhérouanne,  durait  depuis  dix  ans.  11  le  perdit 
du  reste  (52j. 


Parmi  les  coUateurs  ordinaires  que  le  Saint-Siège 
avait  à  affronter  en  France,  le  roi  était  le  plus  redou- 
table. Parallèlement  à  ce  qui  avait  lieu  en  Angle- 
terre (53),  une  coutume  ancienne  lui  attribuait  le 
pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  mineurs  sans 
titulaires,  durant  la  vacance  des  évêchés  tombés 
en  régale.  Le  roi  n'exerçait  pas  ce  pouvoir  d'une 
manière  uniforme  etgénérale,  dans  toute  la  France. 
Les  usages  variaient  suivant  les  lieux.  Telles  églises 
étaient  soumises  au  droit  de  régale,  tandis  que  leurs 
voisines  en  étaient  exemptes  (54).  Au  xiV  siècle, 
les  légistes  cherchèrent  à  étendre  les  prérogatives 
de  la  couronne.  Leurs  prétentions  donnèrent  nais- 
sance à  des  conflits  avec  la  papauté. 

Pendant  la  vacance  de  l'église  d'Angers  qui  suivit 
la  mort  de  Guillaume  le  Maire,  deux  prébendiers 
décédèrent.  Leurs  bénéfices  passèrent  à  des  cha- 
noines détenteurs  de  grâces  expectatives.  Mais 
Philippe  V  le  Long  intervint.  Il  signifia  au  doyen  et 
au  chapitre  que  la  collation  des  deux  prébendes  lui 
revenait  en  vertu  du  droit  de  régale.  11  leur  enjoi- 
gnit, en  conséquence,  d'accepter  comme  chanoines 
prébendiers  maître  Pierre  Bertrand,  son  clerc,  et 
maître  Philippe  du  Château,  professeur  ès-lois.  Le 
doyen  et  les  membres  du  chapitre,  (rraignanl  les 
foudres  de  l'Eglise,  refusèr^mt  d'exécuter  cet  ordre. 

(51)  Fni;feol,  n.  .'{(K»!;;  autre  ca.<«  de  rf^stilution,  ihidetn.  n.  '.WS.i. 
(52j  Innocent   VI,  n.  71.'.,  !'>%;  l'rbain  V,  u.  V.M. 
(5.3;  \o\v  sujtra,  \>.  W. 

(54)  K.  Koland,  Les  chanoine.s  el.  Ii;.i  élections  épiscojmles  du 
xr  fin  xiv«  siècle,  AuTiUnr,  l<j*t>,  [>.  1W-1'.»1 . 


Les  gens  du  roi  mirent  aussitôt  sous  séquestre  leurs 
biens  ainsi  que  ceux  de  la  mense  du  nouvel  évêque 
Hugues  Odard.     . 

.Jean  XXII  prit  la  di'iense  des  Angevins.  «  De 
mémoire  d'hommes  »,  ocrit-il  à  Philippe  V,  les 
rois,  ses  ancêtres,  n'ont  jamais  conféré  des  béné- 
fices, durant  le  veuvage  de  l'église  d'Angers.  Cet 
usage  est  inconnu  dans  toute  la  province  de 
Tours  dans  le  ressort  de  laquelle  Angers  est  situé. 
Les  collateurs  ordinaires  ont,  au  contraire,  tou- 
jours usé  du  droit  de  collation,  sans  aucune 
entrave.  Bien  plus,  les  églises  paroissiales  restent 
sans  curés  pendant  la  vacance  épiscopale  et  ne 
reçoivent  un  titulaire  que  des  mains  du  nouvel 
évèque  (55). 

Les  remontrances  de  Jean  XXII  furent-elles 
efficaces'?  Il  y  a  heu  d'en  douter,  car  Philippe  V 
renouvela,  dans  la  suite,  à  Rouen  l'expérience  tentée 
à  Angers  (56).  Philippe  YI  agit  de  même  à  Tours  et 
ailleurs  (57).  Il  osa  bien  davantage.  Une  ordonnance 
d'octobre  1334  (58),  confirmée  le  5  mai  1336  (59), 
donna  au  roi  de  France  la  collation  des  bénéfices 
vacants  non  seulement  en  droit  et  en  fait  en  même 
temps  —  Jure  et  facto  simul  — ,  mais  encore  ou 
seulement  de  fait  ou  seulement  de  droit —  vel  fado 
solion  vel  jure  solum. 

L'ordonnance  de  1334  légitimait  les  abus  de  pou- 
voir commis  jusque-là  par  les  officiers  royaux. 
Benoît  XII  les  censura  dans  la  bulle  du  23  juin 
1337  (60).  Étaient  spoliés  de  leurs  bénéfices  les 
clercs,  voire  les  cardinaux,  qui,  pourvus  régulière- 
ment par  les  collateurs  ordinaires  ou  le  Saint-Siège 
avant  la  vacance  des  églises  cathédrales,  n'avaient 
pas  pris  possession  au  moment  où  celle-ci  se  pro- 
duisait. Le  même  sort  échéait  à  ceux  qui  étaient 
canoni(juement  privés  de  leurs  bénéfices  pour 
crimes  ou  tout  autre  motif,  mais  contre  lesijuels  la 
sentence  d'un  juge  ecclésiasticiue  n'avait  pas  été 
prononcée.  Le  s(;(juestre  frappait  les  biens  de  tous 

").');  l'oidon,  [1 .  8ill. 
(."»6i  Cou  Ion,  n.  '.Kj7. 

(57)  hiniDiri,  n.  :îni,  ni,  Dèprez,  n.  f.Hl  . 

(58)  Orilotnianci's  des   rois   de  Fruncr   de   In   Iroisièoie    rare, 
Paris.  Î72'.»,  t.  Il,  |».  IU2. 

(59)  Ibidem,  p.  'IV\. 
(6<))  Uamncl.  u.  :«>!. 
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ceux  iiiii  rciusaieiit  de  se  laisser  déposséder  par  les 
aireiiis  .lu  roi  Leurs  victimes  inierjotaient-elles 
appol  :  la  justice  royale  prétendait  en  connaître 
exclusivement  ei  statuer  définitivement  sui-  les 
litijjes.  La  prescription  devenait  caduque.  Ainsi,  si 
le  cullateur  ordinaire  ou  le  Sainl-Sièjiv  avait  conféré, 
pendant  la  vacanc»;  d'un  évécluj  ou  d'un  archevêché, 
un  Iténi'tice  an(|U('l  le  roi  avait  omis  de  pourvoir,  le 
tiiiilairc  t'iaii  ini|niété.  Le  prince  disposait  du  béin*- 
licr  cil  faveur  d  un  tiers,  comme  si  l'tn'èché  ou 
rarcliovécht'  va<|tiaii  encore. 

A  CCS  j^rit'ls  lîcnoît  XII  en  ajoutait  d'autres.  Des 
i)lli(ici"s  royaux  entravaient  les  exécuteurs  de 
huMc^  dans  l'cxci cice  de  leurs  mandats,  leur  inter- 
disaient de  faire  des  procès  ou  de  les  notillcr.  Eu- 
fm.  les  jupîs  d  ('g-lise  ne  pouvaient  i)lus  citer  à 
coiiiparaiire  Imi-*  du  royaume. 

Les  carduiaux  Pierre  (îomez  et  IJerirand  de  Moiit- 
favès  exposèreni  de  vive  voix  à  Philippe  VI  les 
doléances  de  Benoit  XII.  Ils  parlèrent  en  pure 
perte.  Loin  de  cesser,  les  abus  empirèrent.  L'exer- 
cice du  droit  de  rég^ale  devint  même  si  fréquent 
(ju'il  occasionna  de  nombreux  procès  devant  le 
parlement  de  Paris  ((îl). 

Les  arrêts  prononcés  sont  tantôt  favorables,  tan- 
tôt contraires  aux  candidats  pontilicaux.  Kn  vertu 
de  j.c''ùt-es  expectatives  que  Ilenoii  XII  lui  avait 
(h'cernt'es  le  22  février  l'.^:^5  et  le  2.")  janvier 
l'.iMCi  ()2  ,  Pierre  de  Oléviller  av  ml  jiris  possession 
d'une  prt'bendc  d.ms  l'éjrlise  cjiihédrale  de  Kouert, 
a  la  suite  du  décès  de  Bouchard  de  Vernon  Henri, 
(ils  du  vicomte  de  Melun,  la  lui  disputa.  Il  prétexta 
qu'a  Tt-poque  où  Pierre  était  entré  en  Jouissance,  le 
sièiic  de  Ivoiien  vaquait  par  suite  de  la  promotion 
de  Pierre  L'ou-'er  au  cardinalat.  Le  roi  avait  donc 
seul  je  droit  de  confi-rer  la  prébende  de  Ilouen. 
jiuisque  l'evèclié  était  tombé  en  réiialc.  L'arg-umen- 
lation  dlleiiri  ne  convainquit  pas  les  juives  pari- 
siens. On  lui  objecta  que  son  adversaire  avait 
obieiiu.  avant  lui,  une  i^ràce  expectative  de 
Benoit  XII.  Il  penlit  son  procès  ((i3). 

illjil.  Krii>;cot.  Arirs  du   Parlement  de  Pans,    i.    I.   ii.    71<i, 
•.'29.  131»S,  lK«i».  2» 11».  2091,  2092.  :^l.^'>,  »UT). 
02    Vidal,  n.  :«0  .-t  28.31. 
(CH)  Fnu'fot.    n.    2159;  voir   il'autrps   arn'-ts    favorables    :\u\ 


Le  cas  de  Jean  Claudion  est  plus  compliqué.  Phi- 
lip])e  VI  avait  conféré  à  ce  clerc  la  prévôté  de  Saint- 
Martin  de  Candes  avec   une  prébende,  pendant  la 
vacance  du   siège   de  Tours.  Les    chauoines.   les 
prêtres  et  les  chapelains  du  lieu  voulurent  ç'oppo- 
ser  à  l'entrée  en  possession.  Benoit  XII  s'était,  en 
effet,  réservi'  la  collation  do  la  prévôté  de  Candes. 
.lean  (îaudion  en  appela  au  parlement.  L'appel   fut 
revu.  Les  chanoines  Aymeri  Arnoul.  Nicolas  d'Aiii- 
boi.se  et  Martin  Peissent,  ainsi  (jue  d'autres  ecclé- 
siasticpies  jurèrent  n'avoir  rien  l'ail  oi  promirent  de 
ne  rien  faire  contre  l'exiM-ution  du  mandat  royal. 
Moyennant  quoi,  le  procureur  du  roi  se  désista  de 
la  poursuite  (()4i.  Entre  temps,  Raymond  (li'Caunis, 
collecteur  pontifical  dans  la  province  ecclesiasti<iue 
de  Tours  (i5  ,  se  prévalant  de  la  réserve  décrétée 
par  Benoît  XII,  considéra  la  prévôté  de  SaintAIar- 
tin  de  Candes  comme  non  pourvue  de  titulaire  et 
s'apprêta  à  en  percevoir  les  revenus.  Jean  Gaudion, 
fort  de  son  droit,  empêcha  le  collecteur  de  lever 
les  vacants  et  méprisa  ses  monitoires.  Le  Camérier 
le  cita  à  comparaître  en  cour  d'Avignon  dans  les 
trente  jours.    Passé  ce  délai,   l'excommunication 
serait   prononcée  contre    lui    (25  juin  1340)  ((>()), 

L'olïicial  de  Tours,  qui  reçut  la  citation,  manda  à 
divers  clercs  de  la  sig'uifier  à  l'intéressé  (15  juillet 
l;UO  (07).  Le  1(),  vers  la  chute  du  jour,  dans  le  cloître 
adjacent  à  l'église  Saint-Martin  de  Candes,  le 
semainier  Jean  liasto/iro-ii  aborda  Jean  (iaudion  et 
lui  lui  1('  mandement  du  Camérier.  L'interpellé  de- 
manda l'autorisalion  de  «  palper  »  le  docunuînt.  (hi 
accéda  à  son  désir.  Après  avoir  inspecté  le  man- 
dement. Jean  Craudion  se  déclara  prêt  à  répondre  à 
la  citation  ;  puis,  prenant  le  courrier  par  la  main,  il 
lui  interdit  de  rien  tenter  contre  lui  (BS). 

Le  13  aoi'it  1340,  le  clerc  tourang-eau  comparut 
devant  le  Camérier.  Le  procureur  fiscal,  Louis  de 
Pi«MTeg-rosse.  produisit  des  articles  contre  lui.  Jean 
("faudi(Mi  se  soumit  aux   ordres  du  Camérier  et  i*''- 

rarulidais  du    |.ap<',  Krugoot,    ii.  12^1;  126r>  .-t    1 1:}9  :  2».J1.;«11, 
.S47.5.  WST.  el  Vidal,  n.  3771  cl  l.'Wrî. 

^64)  Fnife'eol,  n.  :W17. 

(65)  Daiititct.  n.  2G0-268. 

(6G)  Archives  Vnticanes,  Instrumenin  miscellanra ,  n.  lôas. 
67)  Ibidem,  n.  1512. 

rOS)  Ihidem.  n.  1513. 
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clama  une  expédition  des  actes  produits  et  à  pro- 
duire par  la  partie  adverse.  On  le  lui  accorda,  à 
condition  de  ne  pas  quitter  la  cour  pontificale  avant 
la  conclusion  de  l'affaire  (6,9). 

Le  15  septembre  1340  eut  lieu  la  dernière  au- 
dience. Après  avoir  vainement  proposé  des  excep- 
tions contre  le  procureur  fiscal,  Jean  Gaudion  re- 
nonça à  poursuivre  le  procès  et  résigna  tous  les 
droits  qu'il  prétendait  posséder  sur  la  prévôté  et  la 
prébende  de  Saint-Martin  de  Candes  (70). 

Les  candidats  royaux  ne  se  montraient  pas  géné- 
ralement aussi  accommodants.  Le  recueil  des  Actes 
du  parlement  de  Paris  contient  des  preuves  de  ré- 
sistances victorieuses.  Ainsi  Regnaud  de  la  Mar- 
lière  (71)  et  Gilles  de  Soicourt  (72)  remportèrent 
l'avantage  sur  Napoléon  Orsini  dit  de  Romangia 
et  .Jean  Corbelin,  pourvus  par  le  Saint-Siège,  Tun 
d'une  prébende  dans  la  cathédrale  de  Tournai, 
l'autre  d'un  sous-doyenné  dans  l'église  de  Bayeux. 

Clément  VI  supportait  mal  les  empiétements  des 
gens  du  roi.  Une  bulle,  expédiée  le  24  février  1344, 
chargea  maître  Gui  de  la  Chaume,  notaire  aposto- 
lique, de  chercher  une  solution  au  conflit  qui  mena- 
çait d'éclater  entre  le  Saint-Siège  et  la  France  (73). 
Le  nonce  ne  parvint  pas  à  ses  fins.  Trois  ans  plus 
tard  de  graves  attentats  à  la  liberté  ecclésiastique 
amenèrent  des  froissements  entre  Paris  et  Avignon. 


A  l'exemple  du  roi  d'Angleterre,  PhiUppe  Vl  avait 
décrété  la  saisie  de  tous  les  revenus  des  ecclésias- 
tiques possédant  dans  le  royaume  «  des  prélaturos, 
abbayes,  prieurés,  dignités  et  bénéfices  avec  ou 
sans  charge  d'âmes  »,  qui  ne  résideraient  pas  on 
France,  à  la  date  du  13  février  1347(74).  Les  com- 
missaires, chargés  de  l'exécution  du  décret,  en- 
trèrent immédiatement  en  fonctions.  Ils  prirent  les 

(&J)  Archives  Valicanes ,   Instrumenta   misceUanf-a.   n.    1503. 

(70)  Ihideni,  ri.  \'*r:y. 
ni)  Frufe'eot.  n.  12'j;!. 
(72)  Fruj.'eot,  n.  lfS:>. 

(T.i)  Déprez,  n.  681,  iiiHt-wS;  voir  aussi  les  lettres  adressées 
prfjci'îflot/inient,  le  'M  mai  \'M2,  aux  cardinaux  Pierre  Desjirés  et 
Anriibal  de  Ceccano  ;  Ihiprez,  n.  'J'J  et  HX>. 

(71)  Baluze,  Vilft;  pnparwn  Avenionensium,  ancienne  édition. 
t.  II,  col.  701,  et  Itef/.   Vat.  140,  fol.  252  r». 


biens  meubles  non  seulement  des  prélats  et  des 
clercs  séjournant  en  cour  romaine,  mais  même 
ceux  des  cardinaux,  des  fonctionnaires  et  familiers 
pontificaux,  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem. Bien  plus,  ils  spolièrent  les  églises  et  les 
fondations  religieuses  de  leurs  richesses  (75). 

Clément  VI  écrivit  à  Philippe  VI  pour  lui  mani- 
fester son  mécontentement.  Il  le  prie  de  ne  pas 
écouter  les  mauvais  conseillers  qui  lui  ont  dicté 
une  mesure  grandement  contraire  à  l'honneur  de 
l'Église  Romaine.  Qu'il  veuille  bien  se  rendre  aux 
exhortations  de  ses  nonces.  Guillaume  Amici, 
évoque  de  Chartres,  et  Pasteur  de  Sarrats,  arche- 
vêque d'Embrun  (2  avril  1347)  (76). 

Avant  que  la  lettre  du  pape  parvînt  à  destination, 
la  reine  Jeanne  avait  obtenu,  le  5  avril,  le  retrait 
partiel  de  l'ordonnance.  Une  exception  fut  faite 
en  faveur  des  cardinaux,  des  clercs  et  courtisans 
tant  pontificaux  que  royaux  (77).  La  reine,  entiè- 
rement dévouée  à  l'Église,  ne  se  tint  pas  pour  satis- 
faite. Elle  sollicita  instamment  son  mari  de  révo- 
quer totalement  le  malencontreux  édit.  Guillaume 
Amici  et  Pasteur  de  Sarrats  secondèrent  ses  dé- 
marches. Mais  ils  constatèrent  bien  vite  que  la 
reine  avait  trop  présumé  le  succès.  Les  officiers 
royaux  procédaient  «  durement  »  à  l'exécution  inté- 
grale du  décret  royal,  sans  avoir  égard  à  la  révo- 
cation partielle  du  5  avril.  Les  deux  nonces  rappe- 
lèrent à  Piiilippe  VI  les  promesses  faites  à  la 
reine  (78).  Le  roi  tergiversa  pendantplusieursmois. 
Le  P'aoùi,  il  n'avait  pas  encore  pris  de  décision. 
Il  annonça  simplement  l'intention  d'envoyer  une 
réponse  en  Avignon  jjar  un  ambassadeur  spé- 
cial (,79).  Quoique  nous  ne  la  possédions  pas,  nous 
l'imaginons  sans  trop  de  peine.  L'accord  passé  au 
mois  d'octobre  1360  entre  Jean  II  et  Edouard  III 
montre  que,  jusciu'A  cette  époque,  les  bénéfices 
appartenant  en  France  à  des  Anglais  domourèrent 
sous  séquestre  (80). 

(7:)t  Halu/.i',  op.  cit.,  col.  710  et  h'ry.   Vat.  110,  f.  2r)7  1°. 
(70)  hey.   Vnt.  110,  fol.  252  r". 

(77)  HahiZf,  op.  cit.,  col.  707  et  Hrtf.   Vat.  1 10,  fol.  255  r». 

(78)  neg.    Vat.   III.  <'p.  (1  (bulles  du  25  mai  1.117). 

(7'J)  liey.   Val.  Ill.fp.  22îi.  Clément  VI  rappela  par  celio  huile 
Ouillaunie  Amici  >-i  Pastiiii  di'  Sarrats. 
(80)  Voir  supra,  p.  Kt'.». 
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CHAPITRE   V 


LES    PROVISIONS    APOSTOLIQUES    EN    ITALIE,  EN   ESPAGNE    ET    EN    PORTUGAL. 


Les  papes  d'Avignon  disposèrent  quasi  souverai- 
nement des  évêchés,  des  abbayes  et  des  bénéfices 
mineurs  en  Italie,  en  Castille,  en  Aragon  et  en 
Portugal  (1).  Ils  les  donnèrent  même  à  des  étran- 
gers. Les  collateurs  ordinaires,  les  évêques  princi- 
palement, essayèrent  de  s'opposer  à  la  prise  de 
possession  des  candidats  pontificaux.  Ils  recon- 
nurent .bientôt  l'inutilité  de  leurs  tentatives,  quoique 
certains  d'entre  eux  n'aient  point  reculé  devant  les 
mesures  violentes  (2). 

Les  plaintes,  que  les  rois  adressèrent  au  Saint- 
Siège,  n'eurent  aucune  suite.  Alphonse  XI,  roi  de 
Castille,  réclama  contre  la  promotion  d'un  moine 
augustin  du  diocèse  de  Mirepoix  au  siège  de  Coria, 
en  134H.  Clément  VI  répliqua  sur  un  ton  courroucé  : 
«  Est-ce  que  le  bienheureux  Jacques  qui  fit  luire 
dans  les  Espagnes  la  lumière  de  la  vérité  évangé- 
lique  et  connaître  le  sacrement  du  saint  baptême, 
naquit  en  Espagne?  Quoi  donc  d'étonnant,  si  le 
Pontife  Romain,  dans  l'accomplissement  du  minis- 
tère qui  lui  a  été  imposé  par  celui  dont  il  gère  ici- 
bas  les  fonctions  et  près  duquel  il  n'y  a  ni  distinc- 
tion de  Juifs  et  de  Grecs,  ni  acception  de  personnes, 
instruit    par    l'expérience,  choisit  des   personnes 

(1)  E.  Albe,  Autour  de  Jean  XXII.  Jenn  XXII  e.l  les  familles 
du  Quercy.  Les  Quercynois  en  Italie,  Rorne,  IIXM.  p.  1-14G, 
p.  271  et  Maison  d'IIêbrard  et  maisons  apparentées  ou  alliées, 
Caliors,  VMf.}\  M.  Firiko,  A'-tn  Arngonf.n.sia,  t.  1,  p.  OLXi;  J.  Ma- 
riana,  Ilistorim  de  rehus  Hispaniœ,  Tolède,  1592,  lib.  XVII, 
cap.  XI. 

f2j  Mollal,  n.  Tir/J,  llftlf.,  12%'.»,  14070;  Vidal,  n,  .'WJH,  :W82, 
3'XW.  5<jrjj,  r;irjl,  0.31.'.,  f>4r,l,  f,r).V;,  «i2G;  Virlal,  Lettres  serrries  de 
Benoit  XII,  t.  I,  n.  1127.  IIM,  170217fX;. 


idoines  et  prépose  des  étrangers  au  gouvernement 
des  éghses  vacantes?  »  Il  remontra  au  roi  que  ses 
sujets  se  plaignaient  bien  à  tort  de  leurs  pasteurs. 
Ce  sont  «  des  malades  qui  dans  le  délire  de  la  fièvre 
repoussent  les  remèdes  et  les  soins  du  médecin  (3)  ». 
Il  semble  bien,  en  eff'et,  que  la  moralité  du  clergé 
castillan  laissa  fort  à  désirer  et  que  les  papes  d'Avi- 
gnon agirent  sagement  en  revêtant  des  étrangers 
de  la  dignité  épiscopale.  En  1342,  Benoît  XII  avait 
été  obligé  d'appeler  l'attention  des  archevêques  de 
Tolède,  de  Braga,  de  Compostellô  et  de  Séville  sur 
les  abus  qui  régnaient  dans  leurs  provinces  ecclé- 
siastiques (4). 

Le  roi  de  Portugal  prit  une  décision  fort  grave 
en  1367.  Il  interdit  au  pape  de  conférer,  sans  son 
consentement,  les  évêchés,  les  maîtrises  des  ordres 
militaires  et  les  prieurés  dépendant  des  Hospita- 
liers. Mais  tout  s'arrangea  dans  la  suite  (5). 

La  papauté  ne  rencontra  une  résistance  invin- 
cible que  dans  le  royaume  de  Trinacrie  et  l'île  de 
Majorque.  Jean  XXII  dut  abandonner  à  l'évêque  de 
Majon^ue  la  collation  des  bénéfices  mineurs,  parce 
que  les  insulaires,  craignant  que  leurs  fils  ne  fus- 
sent oubliés  dans  la  distribution  des  grâces  aposto- 
liques. le*s  détournaient  de  la  cléricalure  (6). 

Dans  le  royaume  de  Trinacrie,  Jean  XXII  subit 
plusieurs  échecs.  (,)uan(l  Arnaud,  archevêque  de 
Monreale.  mourut   en    1324,  les  chanoines   postu- 

(:})  llinaldi,  Annales  pcdesiastici  ad  annum  t'S4f<,  n.  11. 

(4j  Uinnldi,  Annales  ecrlrsiastiri  ad  anvnm  t.'i'll',  n.   1. 

(5)  TlioniaHsiti,  Atirienîie  et  tionvellf  disrijiHnc,  l.  IV,  cli.  xwv. 

'Cl  Mnltat,  n.  2M(K 
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lèrent.  contrairement  aux  réserves  pontificales,  à 
l'unanimité,  Damiano  de  PalUio,  conseiller  royal. 
Frédéric  II  était  l'allié  notoire  de  Louis  de  Bavière. 
Il  avait  peu  de  chances  de  faire  agréer  son  fidèle 
serviteur  en  cour  romaine.  Il  s'adressa  au  roi  d'Ara- 
f,^on,  qui  intéressa  à  l'affaire  le  cardinal  Napoléon 
Orsini.  L'expédient  fut  inutile.  Le  pape  nomma  à 
Monreale  Napoléon  de  Romangia  (7).  Mais  celui-ci 

(7)  H.  Fink<',  Acia  Arngonensia,  t.  Il,  p.  739. 


ne  put  jamais  prendre  possession  de  son  archevê- 
ché. 11  mourut  en  cour  romaine,  sans  avoir  reçu  la 
consécration  épiscopale  (8).  De  même,  Nicolas  de 
Ceccano,  promu  au  siège  de  Catane  en  1332.  et 
Roger,  à  celui  de  Cefalù  en  1324,  ne  virent  jamais 
leur  diocèse  (9). 

(8)  Eubel.  Ilierarchia  catholica  Medii  ^Evi,  t.  1,  p.  348. 

(9)  Vidal,  t.  m,  i».  176,  <>t  Eubel,  op.  cit.,  t.  I,  p.  182. 


CHAPITRE    VI 


EFFICACITE   DES  RESISTANCES  AUX  PROVISIONS  APOSTOLIQUES  (1 


Si  vives,  si  expertes,  si  tenaces  qu'elles  fussent, 
les  résistances  opposées,  de  1305  à  1378,  aux  pro- 
visions apostoliques,  par  les  partisans  ou  les  béné- 
ficiaires du  régime  électif,  manquèrent,  en  défini- 
tive, d'efficacité.  Même  dans  TEmpire,  où  elles 
atteignirent  une  violence  extrême,  la  victoire  finale 
resta  au  Saint-Siège.  Les  chapitres  cathédraux  et 
les  évèques  révoltés  capitulèrent  tôt  ou  tard,  comme 
à  Bâle  (2;,  à  Hildesheim,  à  Halberstadt  (3).  Le  suc- 
cès n'était  parfois  que  le  fruit  d'une  fiction  ;  mais 
cela  suffisait  à  consacrer  la  défaite  des  chapitres 
et  à  assurer  le  triomphe  de  l'omnipotence  pontifi- 
cale, ainsi  que  le  témoigne  surabondamment  la 
Hierarchia  catholica  Medii  JSvi,  rédigée  par  le 
P.  Eubel  d'après  les  Archives  Vaticanes. 

Quant  aux  collations  directes  des  bénéfices  mi- 
neurs par  l'autorité  pontificale,  les  registres  du 
Vatican  sont  les  meilleurs  garants  de  leur  fré- 
quence. Grâce  à  eux,  on  voit  s'accomplir  progres- 
sivement l'absorption  des  droits  des  collateurs  ordi- 
naires par  le  Saint-Siège.  Le  nombre  des  provisions 
apostoliques  en  Angleterre  qui  n'est  que  de  20,  du 
5  juin  130.5  au  1.3  novembre  1300,  s'élève  ù  environ 
200,  du  h  septembre  L'IO  au  4  septembre  1317  (4). 

(1)  L«  lecteur  m'excu-sora  si  j«  n'ai  |ias  traité  l'histoire  dos 
proviMion»  apostoliques  en  Scandinavie.  J'ignore  l<^s  langues 
Scandinaves.  On  peut,  d'ailleurs,  consulter  L.  .J.  Moltesen,  De 
Avignonskr,  Pavers  fnrhold  til  Dtuiuiark,  Copenhague,  IS'JC». 

(2)  F.  Kuegg,  Der  liash-r  /{ischofsstreil  von  /.'i09-/.'*//  dans 
Zeitschrifl  fur  xchvoeizerisc/ic  Kirrhenfje.schichte,  l.  II!  l'.KW), 
p.  lî*8-'2œ. 

(.'iy  Voir  .vMjorrt.  |).  115-116. 

(1)  ll.iller,  Paj/.sUutu  unil  Kirchenreforni,  t.  I,  p.  I(i7. 


Dans  le  diocèse  de  Constance,  durant  la  première 
année  de  leur  pontificat,  Clément  Y  confère  un 
bénéfice,  Jean  XXII  cinq,  Benoît  XII  quatorze.  Clé- 
ment VI  dix-huit,  Innocent  VI  vingt-trois,  Urbain  V 
cinquante-sept,  Grégoire  XI  soixante-six  (5).  Jus- 
qu'en 1316,  la  papauté  s'était  à  peu  près  désintéres- 
sée des  éghses  bohémiennes.  On  comptait  seulement 
jusque-là  dix  provisions  apostoliques.  La  situation 
changea  brusquement  à  partir  de  Jean  XXII.  Deux 
cent  cinquante  ecclésiastiques  furent  pourvus  de 
bénéfices  par  le  pape  (6).  Sous  Clément  VI  et  Inno- 
cent VI  le  droit  de  réserve  est  mis  en  vigueur  à  tel 
point  que  l'archevêque  de  Prague,  Ernest  von  Par- 
dubicz,  rédige  cette  suppUque,  le  6  avril  1358  (7)  : 

Signiflcat  idem  archiepiscopus  quod  dudum 
per  predecessores  suos  de  bonis  mense  episco- 
palis  ad  supportationem  oncris  episcopalis  otR- 
cii  in  spiritualibus  in  diocesi  Pragensi  creati  et 
ordinati  fuerimt  in  ecclesia  Pragensi  uoveni  ar- 
chidiaconi,  quibus  hujusniodi  onus  commissuni 
fuit.  Cum  aiitem  obstantibu-s  reservationibus 
per  Sanctitateni  Vcstram  factis  dictus  archie- 
piscopus de  dictis  arcliidiaconatibus  alias  ad 
coUalioneni  suam  spp.ctantibus  disponere  ne- 
(/ueat,  et  sepc  contiugat  archidiaconatus  ipsos 
personis  minus  aptis  ad  onus  predicttim  suppor- 
taiHluin  coiiferri,  propter  quod  prefata  diocesis 
in  spiritualibus  palitur  non  tnodicum  porsopo 
deloctiim,  Iminilitor  supplient  dictus  archioi>is- 

(5)  Rieder,  liomische    Qnellen    ziir    KoHitamcr  liistiiiusiftm- 
chichte,  p.  XXXVI. 
(0)  J.  F.  Novak,  Acla  Innocenta  VI.  p.  xm. 
(7)  Ihideni,  p.  TM,  n.  7.V2. 
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copus  (|ualinus  sibi  digneiiiini  concedore  de 
gratia  speciali  quod  de  dictis  archidiaconalibus 
in  dicta  ecclesia  Pi-agensi  existentibus  auctori- 
lale  aposlolica  providere  valeat  personis,  de 
quibus  sibi  videbitur  expedire. 

L'arclievôque  de  l*ray;ue  n'avait  pas  de  grandes 
exigences.  Il  implorait  la  faveur  de  nommer  archi- 
diacres des  personnes  de  son  choix,  en  vertu  de 
l'autorité  pontificale.  Il  ne  reçut  qu'une  piètre  satis- 
faction. Innocent  \  I  lui  abandonna  la  nomi;iation 
de  deux  dignitaires  ! 

La  re<|uète  d'Ernest  von  Pardul)icz  n'était  pas 
exceptionnelle.  On  en  pourrait  citer  mille  autres 
semblables.  Ainsi,  le  8  avril  13t)4,  Gerlach  von  Nas- 
sau, archevêque  de  Mayence,  expose  à  Urbain  V  qu'à 


cause  de  la  «  multitude  »  des  clercs  munis  de  grâ- 
ces expectatives,  il  lui  est  impossible  de  récompen- 
ser, suivant  leurs  mérites,  ses  clercs  et  ses  fami- 
Hers  (8).  Pour  la  même  raison,  l'évoque  de  Genève 
ne  dispose  plus  d'un  seul  bénéfice  (9).  Enfin,  une 
foule  de  suppliques,  qui  parviennent  à  la  cour 
romaine  de  tous  les  points  de  l'Europe,  expriment 
la  même  plainte  en  termes  respectueux  :  les  faveurs 
pontificales  deviennent  inutiles,  tant  leur  nombre 
s'est  accru  démesurément  (10). 

(8)  Hauerland,  t.  V,  p.  95.  n.  247. 

(9)  GraefT,  Clément    V  et  la  province  de  Vienne  dans  Bulletin 
de  l'Académie  delphinalc,  5«  série,  t.  H  (1908),  p.  100. 

(10)  Satierland,    t.    V,  p.   %,   n.    248;  Klickman,    Acta    dé- 
mentis VI.  n.  1.39(). 


CONCLUSION 


Un  changement  profond  s'opère  dans  le  mode  de 
gouvernement  de  l'Église  Romaine,  au  cours  du 
xiv«  siècle.  Au  régime  électif  et  aux  collations  des 
bénéfices  mineurs  par  les  coilateurs  ordinaires  suc- 
cèdent, partout  et  malgré  tout,  les  réserves  et  les 
provisions  apostoliques,  dont  le  Saint-Siège  avait 
fait  un  timide  essai  auparavant.  Le  Souverain  Pon- 
tife a  finalement  capié  entre  ses  mains  deux  choses 
bien  distinctes  jusque-là  :  le  choix  des  titulaires 
des  bénéfices  ecclésiastiques  ;  l'institution  cano- 
nique. L'immixtion  des  pouvoirs  publics  et  des  sei- 
gneurs locaux  dans  les  élections  capitulaires  tombe 
dorénavant  dans  l'oubh.  Le  système  de  la  recom- 
mandation lui  a  donné  le  coup  de  mort.  Des  confins 
de  la  Scandinavie,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  aux 
bornes  du  monde  civilisé,  des  rives  de  l'Océan 
Atlantique  jusqu'aux  steppes  de  Russie  et  à  la  mer 
Noire,  rois,  ducs,  princes,  comtes,  barons,  poten- 
tats de  toutes  qualités,  laïques,  métropolitains, 
évêques.  abbés,  chapitres,  clercs  concentrent,  bon 
gré,  mal  gré,  leurs  regards  sur  le  successeur  des 
Apôtres  et  implorent  avec  confiance  des  faveurs. 
Les  temps  humiliés  de  Boniface  VIII  sont  bien  loin- 
tains. Tout  ploie,  pour  ainsi  dire,  devant  la  volonté 
des  papes  d'Avignon,  tant  la  centralisation  de 
l'Église  est  avancée. 

La  puissante  organisation  créée  au  xiV  siècle, 
bienfaisante  à  de  multiples  égards,  comportait  do 
graves  inconvénionls  dont  lo  lirincipal  consistait 
dans  le  cumul  <ies  bénéfices.  Certes,  les  circons- 
tances obligèrent  le  Saint-Siège  à  combler  d'avan- 
tages matériels  les  cardinaux  et  les  ofilciers  de  la 
cour  romaine.  Comment  autrcîment  rémunérer  les 
servi(:(!s  d'un  personnel  dont  l'importance  croissait 


chaque  jour,  à  mesure  que  les  rouages  de  l'admi- 
nistration ecclésiastique  devenaient  de  plus  en  plus 
compliqués?  Les  rois  d'Angleterre  et  de  France 
agirent  de  même  (1).  Ils  concédèrent  à  leurs  cour- 
tisans des  dons  en  argent  ou  en  nature  et  généra- 
lement de  terres  provenant  de  confiscations.  Mais 
quelles  conséquences  fâcheuses  découlaient  de 
cette  conception  singulière  !  Les  gens  du  xiv*"  siècle 
l'ont  dit  et  répété  :  les  bénéficiers  ne  résident  plus; 
leurs  remplaçants,  maigrement  salariés,  néghgent 
le  soin  des  âmes;  la  piété  populaire  diminue;  les 
commendataires  ne  veillent  pas  suflftsammentà  l'en- 
tretien des  édifices  cultuels  qui  menacent  ruines; 
les  moines,  privés  de  ressources,  ne  répandent 
plus  les  aumônes  aux  nécessiteux.  Plus  que  tous 
autres,  les  papes  d'Avignon  signaleront  les  abus. 
Innocent  VI,  Urbain  V  et  Grégoire  XI  chasseront 
de  la  cour  romaine  les  parasites  qui  la  fréquente- 
ront. Leurs  successeurs  eussent,  peut-être  à  la 
longue,  trouvé  le  moyen  de  parer  aux  inconvé- 
nients dont  on  gémissait  de  toutes  parts.  Le  grand 
schisme  compromit,  pour  longtemps,  les  intérêts 
de  l'Église.  Les  coilateurs  ordinaires  et  les  chapitres 
relevèrent  la  tête.  Ils  réclamèrent  impérieusement 
le  retour  au  droit  commun  dans  les  conciles  tenus 
à  Paris  en  l'.iOO  et  l'.i98,  ainsi  ({uo  par  la  bouche 
des  maîtres  de  ITniversité  de  Paris.  L'édifice 
savamment  et  paiicnnnent  construit  par  les  papes 
d'Aviunon  s'écroul.i  cii  un  clin  d'dMl.  L'ordonnance 
de  soustraction  d'obédience  à  Benoît  XIII,  expédiée 
le  27  juilhît  I.'ÎOS,  abolit  les  provisions  apostoli(iues. 
Les  élections,  postulations  et  collations  pouvaient 

(1}  RytiKT,  Fœdt'rn,  iinxshn,  tt    .1.  \  iiud,  Documrnls  imi-isiens 
du  ri-gnf  di'  l'hilippt;   VI  dr   Valois,    l'iirix,  IH'.CJ.  t.  I,  y.  viii-ix. 
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désormais  avoir  lieu  eu  toute  liberté.  Le  cleriié 
décida,  le  8  août,  que  les  élus  des  uionastères 
exempts  recevraient,  comme  les  autres,  la  confir- 
mation des  évéques  du  lieu  et  que  les  grâces 
expectatives  décernées  par  Benoît  XIII  seraient 
caduiiuos,  à  moins  que  les  dnienteurs  éventuels 
n'eussent  déjà  ac(|uis  un  <<  droit  en  la  chose  ».' 

Les  pères  assemblés  à  Paris  en  1398.  à  part 
certains  esprits  clairvoyants  comme  tîuillaume  Fil- 
lastre.  applaudirent  aux  édits  royaux.  Le  miraiïe 
de  la  liberté  s'évanouit  rapidement.  Le  principe  des 
élections  ne  lut  qu'un  leurre.  Les  (.-hapitres  se 
virent  contraints  d'obéir  aux  barons,  aux  princes, 
au  roi,  et  de  faire  violence  à  leurs  préférences. 
Quant  aux  collateurs  ordinaires  et  aux  patrons, 
ils  recueillirent  de  plus  cruels  déboires.  Les  univer- 
sitaires et  les  candidats  royaux  ou  princiers  évin- 
cèrent les  clercs  qui  leur  agréaient.  Les  lettres 
royaux  du  ',^0  mars  1  lOn  dissipèrent  les  dernières 
illusions.  Les  collateurs  reçurent  l'injonction  de 
pourvoir  alternativement,  au  fur  (U  à  mesure  des 
vacances,  tantôt  les  protégés  du  roi,  de  la  reine, 
du  dauphin,  du  frère  ou  des  oncles  du  roi,  tantôt 
les  suppôts  de  l'Université  de  Paris.  Il  on  cuit 
chaud  à  rarchevé(iue  de  Rouen  d'avoir  refusé  la 
cure  de  Hauville  au  confesseur  du  duc  d'Orléans  : 
les  officiers  royaux  saisirent. son  temporel!  Ainsi, 
la  suppression  des  provisions  apostoliques  engen- 
dra immédiatcmonL  l(»s  al)us  que  leur  apparition 
avait  détruits. 

L'essai   d'une   église  autonome    tenté    en    l'A''.^^^ 


n'avait  satisfait  personne.  Le  cinquième  concile, 
réuni  à  Paris  en  1408,  prit  une  série  de  décisions 
propres  à  apaiser  les  mécontents.  Toute  pression 
exercée  par  les  autorités  séculières  dans  les  élec- 
tions capitulaires  constituait  un  cas  de  nullité.  Une 
commission,  composée  de  cinq  membres,  fut  insti- 
tuée. Elle  eut  le  droit  de  dirimer  les  conflits,  surve- 
nant entre  collateurs  et  clercs  privilégiés,  tels  (pie 
les  gradués,  les  conseillers  au  Parlement,  les  favo- 
ris des  grands.  Si  la  mésentente  persistait  entre  eux, 
les  commissaires  conféraient  eux-mèhies  les  béné- 
fices litigieux.  Ils  ménagèrent  cependant  les  suscep- 
tibilités des  collateurs.  en  ne  leur  imposant  leurs 
choix  qu'une  fois  sur  deux.  Ils  créèrent  un  précé- 
dent dont  s'inspirèrent  les  pères  du  concile  de  Cons- 
tance. L'alternative  de  vacances  passa  dans  le  texte 
des  concordats  particuliers  signés  en  1418  par  Mar- 
tin \'  avec  les  délégués  des  nations  anglaise,  espa- 
gnole, française,  germanique  et  italienne.  L'alter- 
native de  mois  n'apparut  que  plus  tard,  lorsque 
Nicolas  V  conclut  avec  l'Empire  le  concordat  de 
^'ienne  (17  février-19  mars  1448).  Elle  n'entra  dans 
le  droit  commun  que  sous  le  pontificat  de  Clé- 
ment VII  0"''-^:5-l.V.M)  (2). 

(2)  N.  Valois,  La  France  et  le  i/raiid  schisme  d'Occident, 
t.  III.  I5l-ir>S.  181-lsr).  30rj-.312,  466;  t.  IV.  p.  .S2-:i5.  l.SO;  B.  Hublcr, 
Die  Constanzer  lic/ortnation  Jtnd  die  Concordate  von  NIH, 
p.  16-1-215,  281-:^»;  A.  Villien,  art.  Altertialive,  dans  Diction- 
naire d'histoire  et  de  géoijraphie  ecclèsiastiqvHS.  Paris,  lUll, 
t.  II,  col.  8().{-807. 
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Appel  interjeté  par  Conrad,  évêque  de  Freising, 
au  sujet  de  la  collation  de  la  paroisse  de  Lach 
(diocèse  d'Aquilée)  faite,  au  nom  du  Saint-Siège, 
en  vertu  d'une  grâce  expectative,  à  Frédéric  de 
Gloyach.  —  Freising,  15  janvier  1320. 

In  nomine  Domini  amen.  Nos,  Symon  divina  permis- 
sione  abbas  in  Weyhensteven,  Heinricus  prepositus 
Novecelle  et  Chunradus  prepositus  in  Undestorf,  dyoce- 
sis  Frisingensis.  ad  universorum  notitiam,  quorum  inter- 
est,  deducimus  per  présentes,  quod  anno  Domini  mille- 
simo  CCGXX,  tertia  feria  post  octavam  Epiphanie,  nobis 
convenientibus  et  existentibus  in  caslro  episcopali  Fri- 
singe  fuit  lecta  infrascripti  tenoris  cum  pendenli  sigillo 
littera  in  sui  prima  figura  et  consistentiacoram  nobis  (Il 

Que  facto  eodem  contextu  seu  continuatione  temporis 
reverendus  in  Christo  pater  dominus  noster  Chunradus, 
venerabilis  episcopus  Frisingensis,  talem  protestationem 
et  consequenter  appellationem  coram  nobis  proposuit 
per  omnia,  in  hec  verba  : 

Coram  vobis,  honorabilibus  viris  domino  Symone,  ab- 
bate  in  Wihenslevon,  Ileinrico  preposilo  Novecelle  et 
Chunrado,  preposilo  in  Undestorf,  et  pluribus  aliis  ad 
hoc  specialiter  vocalis  et  rogatis,  tanquam  coram  bonis 
et  viris  ydoneis,  nos  Chunradus,  episcopus  Frisingensis, 
pro  nobis  et  ecclesia  nostra,  dicimus  et  proponimus 
expresse,  protestantes  quod  eadem  dicluri  et  facturi  esse- 
mus  coram  venerando  viro  domino  Ottone,  abbato  mo- 
naslerii  Sancli  Lamhorli,  ordinis  sancli  Benedicli,  Salt/- 
burgensis  dyocesis,  si  sui  copiam  habere  possimus,  qui 
se  unaciim  aliis  rollegis  scriitil  et  nominal  exfcutorem 


(1;  Suit  un  mandat  exécutoire  lihfllé    [lar  <^>Uion,  abb<'-  'le  Saint- 
Lambert,  au  <Ji(;c<';»e  de  Salzbfiui^,  et  aiin-s»*''  a  iCvAque  de  Freining.    | 


deputatum  de  gratia  facta  vel  fîenda  discrète  viro  do- 
mino Friderico  Gloyacher,  Colocensis  et  Frisacensis 
ecclesiarum  canonico,  super  beneficio  curato  vel  non 
curato  quod  ad  collationem  seu  aliam  dispositionem 
noscitur  pertinere.  Et  primo  dicimus  et  etiam  protes- 
tamur  quod  eumdem  Fridericum  Gloyacher  nunquam 
impedivimus,  nec  deinceps  indebite  intendimus  impe- 
dire,  nec  impedientem  scimus,  scilicet  [ad]  ecclesiam 
in  Lok,  que  sub  anno  Domini  MCCCXIX  in  die  beali 
Francisci  vacare  cepit,  nostro  utentes  jure,  debito  tem- 
pore,  honorabilem  virum  dominum  Emchonem  de  Altzeya 
ad  eam  presentavimus,  qui  per  patriarcham  Aquilegen- 
sem,  loci  ordinarium,  sollempni  more  extitit  institutus, 
ita  quod  de  acceptatione  dicti  Friderici  eramus  prorsus 
inscii  seu  ignari,  donec  post  aliquos  menses  elapsos  tan- 
dem sabbalo  in  octava  Epiphanie  Domini  nobis  de  sua 
acceptatione  innotuit  ut  supra  inserte  littere  manifestius 
pandit  ténor.  Secundo  in  ep  quod  nos  gravât  memoratus 
dominus  Albertus  et  gravare  intendit  gravaminibus  hic 
subscriptis  et  presertim  in  eo  quod  cum  sit  datus  una 
cum  aliis  executor;  certum  est  sine  aliis  tanquam  solus 
hoc  explicando  habet  nullatenus  polestatem,  nec  obstat 

quod  poslmodum  in   lenore est  subjunclum  quod 

nos  vel  aller  etc.,  quia  sub   condilionis  eventu  ipsis  a 

principio  pro  indiviso  tradila  est  potestas ,  donec  se 

prius  rcquirant  vel  consulanl  an  velint  vel  nolint  collège, 
constat  quod  antea  non  eslconsolidala  in  unum  potestas 
et  exercitium  eflicaciter  exequendi,  et  sic  factum  et  pre- 
ceplum  ineo  quod  quod  alias  jure  et  juste  facerc  possu- 
mus  et  debemiis,  nos  non  arlat.  Item  l(>rli(i  (luod  in  sen- 
tcntia  seu  preceplo,  scilicet  quod  infra  sex  dies  (|ui  (lies 
a  sabbalo  Epiphanie  numorandi  forent,  eumdem  Fride- 
ricum Oloyaciicr  in  possessionem  debeamns  recipere  el 
admiltore  cl  lurbalorcs  removerc,  elc,  laiHiiiam  in  hac 
parte  injungcus  et  imjdicans  facto,  impossibilc  nos  non 
urget,  maxime  propter  nimis  incompelens  lormini  s(mi 
temporis    iulervallum   el   hujus   roi    evi<lenlia   seipsam 
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oslerulil  ciiin  inlfr  Frisingam  ubi  mino  degenuis,  et 
locuiii  iilti  itl  licri  prpcipiliir.  j)lus  sil  quam  distanlia 
qiialiiordeciin  legalium  dielaniin,  el  ipsc  lanlnin  presti 
leril  terminum  sex  <lipruin.  K\  liiis  vi'l  cDriirn  allero 
palenler  et  nolorie  senlienles  nos  el  ecclesiam  noslrain 
irralionabiliter  prpi?ravari  el  gravalos  esse,  ac  in  fulu- 
nim  ah  ipsf>  ^ravari  posse.  coram  vohis  lanquam  si 
coram  ipso  essemiis  presenlialiter  constiluli.  ad  caiilelam 
in  liiis  scriplis  ad  Sedein  Aposlolicain  appellamus  subji- 
cienlos  nos.  slaluin,  lionores,  res,  et  jura  el  bénéficia 
noslra  proleolioni  Sedis  ejusdem  el  aposlolos  peliinus 
ileruni  el  ilernrn  pelimus  cinn  inslantia  nobis  dari  el 
super  appellalione  liiijiisniodi  m'^Iiuhi  leslirnoniiim  invo- 
camiis,  astrinj^enles  nus  lanluin  ad  ea  que  suflîcienler 
appeilalioneni  noslrani  verificanl  sive  firmanl.  Protesla- 
mus  (|iinqiie  et  proinitlimus  (|iio(i  prosenlcin  a[)pellalio- 
nem  eidem  venerando  viro  domino  Olloni.  abbali  Sancti 
Lainberti.  insinuabimns.  notilicabimus  ac  ipsain  ex  biis 
el  aliis  illalis  el  infi.-rendis  jj^ravaininibus  innoval)imus 
coram  i[)so  aul  aliis,  sicul  fueril  oportunum.  In  premis- 
sorum  aulem  evidenliarn  el  caulelam  leslimonii  présen- 
tes noslrortim  sigillorum  sif^naculis  consif^namiis.  El  nos 
Chunradns,  episcopus  Frisingensis,  ni»  ainplius  por  nos 
sic  inlerposile  appellalionis  judicium  noslrum  siii;illiim 
appendiinu'^,  in  id  ip>n[n  protestantes  cum  hoc  quod  per 
vim  appellalionis  per  nos  facto  non  inlendinius  precep- 
lurn  s(Mi  ipsins  virlulem  facere  ali(iuam  que  esl  niilla. 
Aclum  el  dalum  Frisin;,'i\  anno  Domini  millesimo  Ire- 
cenlesiino  vicosimo.  XVIII  k.iltMidas  f(>l)rii;irii. 

Orisinal  existant  aux  arcliives  de  Munic.li.  transcrit  pa- 
J.  Zîilm  dans  le  Codex  inplomalicu^  .{uatriaro-Fr'n^inijetiaix 
I  FoH/es  rrritm  [iishinruntiu,  I.  XXWl,  vol.  II,  \>.  W'K  ii.  "".IS, 
Vienne.  1S71. 


il 


.]oi\\\  PlV'irorh.'inl  si^iiilie  ;'i  i'évèque  do  Passau 
qu'il  a  re(;ii  mandat  d'exécuter  des  lettres  pontifi- 
cales conférant  à  Albert  rrriessemberiier  la  paroisse 
fie  Waidhoven.  En  conséquence,  il  lui  enjoint  de 
mettre  Albert  en  possession  et  nomme  trois  sous- 
exécuteurs.  —  Avinrnon.  14  décembre  1324. 

Rfrerendo  in  Chrislo  juilri  dnminn..  f)ci  cjvndn  p.pixcnpo 
Patiivirn.ti  et  nmnifnis  nliis  el  sinr/ulis  quorum  iulerest  vel 
intprerit,  '•/  r/uos  infruscriptum  negnl'nim  Inuf/il  vel  tangere 
pnleril  f/uomndoli/irl    'm  futurum,  Johaiinfs  Pfi'ffer hardi i 


cauonicus  ecchsie  Cousinutietixis.  domini  pape  cnpellanuSy 
rrecutorad  infrascriptaitna  cum  infrascriplis  collegis  nos- 
tris  (I  Sede  Apostolica  drpulolus  snlutem  in  /)omino  et  man- 
dat is  apostoUcis  firmiter  obedire.  Li fieras  .sanctissimi  pa- 
iris  el  domini  nostri  domini  Johannis  divina  providenlia 
pape  XXIl  presentalas  nobis  coram  notario  et  leslihus 
inTrascriplis  jiro  parle  discreti  viri  Alberti  dicli  Ciries- 
semberjîer,  rectoris  parrochialis  ecclesie  in  Waidhoven, 
Pataviensis  diocesis,  unam  cum  tilis  sericis  el  aliam 
cum  filo  canapis  el  veris  buUis  pliimbeis  ipsius  domini 
pape  bullalas,  non  vilialas.  non  cancellalas,  sed  omni 
vilio  el  snspictione  carenles.  nos  récépissé  noveritis, 
qnarimi  litlerarum,  illiiis  videlicet  cum  filis  sericis  lenor 
sic  incipit  1  .  Item  ténor  allerius.  videlicet  cum  lilo 
canapis  lenor  sic  incipil  (2    : 

Quibus  «juidem  lillcris  receplis,  visis  el  diligenler 
inspeclis,  ipsas  coram  nobis  lepi  fecimus  per  notarium 
niemoralum  el  pro  parte  dicli  Alberli  fuit  nobis  hnmili- 
ler  supplicalum,  ut  ad  executionem  predicli  mandali 
aposlolici  procederc  deberemus  juxla  Iradilam  seu  direc- 
lam  a  Sede  Apostolica  nobis  formam.  Nosigilur,  Jolian- 
nes.  execulor  prefalus,  volenles  ad  inslanliam  ipsius 
mandalum  aposlolicuin  supradiclum  nobis  in  bac  parle 
direclum  reverenler  exequi  ut  tonemnr,  eumdem  Alber- 
lum  in  corporalem  possessionem  ejusdem  parrochialis 
ecclesie  in  Waidhoven,  in  (piantum  ol  |)r(>nl  ex  forma 
diclarnm  lilferarum  apostolicarum  possumus,  inducimus 
el  discrelum  virum  iN'icolaum  Alaniliene,  ejns  nomine, 
per  noslrum  birretum  de  dicla  ecclesia  presenlialiter 
investimus  ac  eumdem  Albertum  vel  procuralorem  suum 
prediclum,  ejus  non)ine,  in  hujusmodi  corporalem  pos- 
sessionem ipsius  ecclesie.  juriumqne  el  perlinenliarnm 
ipsius  decerniinus  personaliter  inducendum.  amovenles 
el  amoveri  decernentes  exinde  qucmlibet  delenlorem, 
monemus  quoque  lenore  presenlium  pro  primo,  secundo 
el  lerlio  peremptorie  generaliler  omnes  et  singiilos 
supradiclos  el  alios  quorum  inleresl  vel  inlereril,  cujus- 
rumque  slalus,  gradus,  ordinis  vol  condilionis  exis- 
tant el  quos  presens  negotium  langil  au!  lani^oro  poleril 
qnomodolibel  in  futurum,  vobisqne  (;l  vestrum  cuilibel 
in  virilité  sancle  obedienlie  aucloritale  qiia  fiingimiir 
el  siib  excommunicationis  pena  dislricle  precipiondo 
mandamus,  quatinus  infra  sex  dierum  spalium  a  pre- 
senlalione  seu  denunciatione  presenlium  vobis  fada 
immediale  sequentes,  (pioriim  duos  pro  primo, duos  pro 

11)  Suit  la  teneur  ilo  la  l)ullc  de  provision.  Zalni,  loco  cilalo, 
p.  13fi,  n.  5.%  (8  novembre  1324!. 

(2)  Suit  la  teneur  du  uiamlat  exéeutoirf.  Zahn,  loco  cilalo^ 
p.  138.  n.  537  '8  novembre  13241. 
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«ecundo  ot  reliquos  duos  vobis  universis  et  singulis  pro 
tertio  et  pereinplorio  termino  ac  monilione  canonica 
assignamus,  eiimdem  Albertum  vel  procuratorem  suum, 
ejus  nomine,  in  rectorem  predicte  ecclesie  in  Waidhoven 
ibi  per  dictum  dominum  papam  collate  recipiatis  et 
etiam  admiltatis,  ipsumque  permittatis  pacifica  illiiis 
jurium  et  pertinentiarum  ejus  possessione  gaudere  ac 
eidera  Alberto  vel  dicto  ejus  procuratori  pro  eo  de  ipsius 
ecclesie  fruclibus,  redditibus,  provenlibus,  juribus  et 
obvenlionibus  universis.  prout  ad  vos  et  vestruai  quem- 
libet  communiter  vel  divisim  pertinet,  intègre  respon- 
dere  faciatis,  nec  eideui  Alberto  quominus  prediclam 
ecclesiarp  cutn  omnibus  juribus  et  pertinentiis  suis  intè- 
gre ac  pacifiée  assequatur  et  pa -ifice  valeat  possidere, 
impedimentum  aliquod  prestetis  per  vos  vel  alium  seu 
alios  publiée  vel  occulte,  nec  impedientibus  ipsum  Alber- 
tum super  premissis  in  aliquo  auL  impediçntibus  ipsum 
dantes  scienter  auxilium,  consiliiim  vel  lavorem,  nisi 
infra  predictum  terininum  adiescienlie  compulaudum  a 
contradiclione ,  rebellione,  impedimenlo.  turbatione, 
auxilio,  consilio  et  favore  hujusmodi  omnino  desliteritis 
et  mandatis  noslris,  iuimo  verius  apostolicis,  in  bac 
parte  cum  efîectu  non  parueritis,  exnunc  prout  extunc 
in  hiisscriptissingulariterin  singuloscanonicamonitione 
premissa  excommunicationis  sententiam  promulgamus. 
Vobis  vero,  domine  episcope,  quem  ob  reverenliaia  ves- 
tre  dignitatis  nolumus  prefatis  nostris  sententiis  sic 
ligari  si  contra  premissa  vel  aliquod  premissorum  feceri- 
tis  publiée  vel  occulte  exnunc  prout  extunc  prefatamoni- 
tione  premissa  ingressum  ecclesie  interdicimus  in  hiis 
scriptis,  si  vero  predictum  interdictum  per  alios  sex  (lies 
prefatos  sex  immédiate  sequentes  subslinueritis  in  non 
revocando  quod  contra  premissa  feceritis,  vos  eadem 
monitione  premissa  in  hiis  scriptis  suspendimus  a  divi- 
nis,  verum  si  prePatas  iiiterdicti  et  suspensionis  senlen- 
tias  per  alios  sex  dies  prefatos  XII  immédiate  sequentes 
substinueritis,  quod  absil,  animo  indurato,  eadem  moni- 
tione premissa  in  liiis  scriptis,  (juia  crescente  conluma- 
cia  crescere  débet  et  pena,  vos  exnunc  prout  exluiu; 
excommunicationis  sententia  innodatnus,  absoliilionc 
omnium  et  singulorum  rpii  suprasci-iptas  et  inlra^^triptas 
noslras  seritentias  vel  earum  ali(ju;im  in(Mirreritil.  <|U0- 
qiiomod')  nobis  et  superiori  noslro  tanlummudo  rcser- 
vata.  l'refiilas  quoque  litteras  apostolicas  et  liunc  nos- 
trurn  [)rocessum  volumus  pênes  eiimdem  Albert  mu  vel 
procuratorem  suum  vcAunncra  et  non  p(;r  vos  vel  vcslrum 
aliqu(.-m  .'iiil  r|uemvis  alium  exlrancuni  (-orilrn  ipsiuH 
Alberli  vel  ejus  prociiratoris  vohinlatt'm  (|uomodolibct 
■detineri,    conlrarium    vero    faeienles   prcCalis   scnlcnliis 


per  nos  latis  ipso  facto  prefata  canonica  monitione  pre- 
missa volumus  subjacere.  Mandamus  tamen  eidem 
Alberto  et  procuratori  suo  ut  vobis,  si  petieritis,  faciant, 
vestris  tamen  sumptibns,  copiam  de  premissis.  Ceterum, 
cum  ad  execulionem  hujusmodi  ulterius  faciendam  non 
possimus  quo  ad  presens  inibi  personaliter  interesse 
aliis  in  romana  curia  negotiis  prepediti,  venerabilibus 
viris  dominis..  decano  et.,  thesaurario  Ardacensi,  ac 
plebano  in  WMenna  diocesis  Palaviensis  ecclesiarum, 
quibus  eteoram  cuilibel  in  solidum  super  executione 
predicli  mandati  apostolici  et  nostri  tenore  presentium 
committimus  vices  nostras,  donec  eus  ad  nos  duxerimus 
revocandas,  eis  et  singulis  eorum  aiictoritate  qua  lungi- 
mur  in  hac  parte  sub  excommunicationis  pena  quam 
exnunc  predicta  monitione  premissa  in  eos  et  eorum 
quemlibet  ferimus  in  hiis  scriptis  si  ea,  que  eis  in  hac 
parte  committimus,  neglexerinl  aut  contempserint  con- 
tumaciler  adimplere,  districte  precipiendo  mandantes, 
qualinus  ipsi  vel  eorum  aller  qui  a  predicto  Alberto  vel 
ejus  procuratore  fuerit  requisitus,  ad  dictam  parrochia- 
lem  ecclesiam  in  Waidhoven  personaliter'  accedenles  et 
predictas  litteras  apostolicas  et  hune  noslrum  processum 
et  omnia  et  singula  in  eis  contenta  ad  illorum  quorum 
interest  vel  intererit,  in  predicta  ecclesia  et  alibi,  prout 
expediens  fuerit,  notiliam  deducentes  et  eumdem  Alber- 
tum vel  procuratorem  suum,  ejus  nomine,  in  corpora- 
lem  possessionem  ejusdem  ecclesie  ac  universorum 
jurium  et  pertinentiarum  ejus  auctoritale  noslra  immo 
potius  apostolica  inducant  et  défendant  inductum,  amoto 
ab  ea  quolibet  detentore  quem  nos  exnunc  etiam  amo- 
vemus  et  denunciamus  amotum,  sibique  faciant  vel 
eidem  procuratori  pro  eo  de  ipsius  ecclesie  fructibus, 
redditibus,  proventibus,  juribus  et  obvenlionibus  univer- 
sis plene  et  intègre  res[)onderi,  el  nichilominus  omnia 
et  singula  nobis  lu  hac  parle  commissa,  prout  et  quando 
expediens  fuerit,  jjlenarie  exequalur,  ita  tamen  qimd  in 
prejudiciuMi  dicli  AUx'-ti  uichil  valeat  atlemplare,  nec 
circa  suprascriptas  sentenlias  per  nos  latas  absolvendo 
vcil  suspendendo  ali(|iii(l  iinaiiilar(!.  el  si  contingat  nos 
in  ali(|iio  super  |)remis.sis  [)rocedere.  non  intendimus 
propter  hoc  c(unmissioacn"i  [u-edielam  la  aliquo  rcvo- 
care,  nisi  d(!  revocalioac  hajiisuiodi  spccialis  et  exprcssa 
mcnlio  habcatar.  Per  processum  aateai  liajasinodi 
noliiaïus,  nec  iati'adiinus  noslris  |)r(>jndicare  collcgis 
(|a(auinus  ipsi  vel  cornai  alln-.  scivato  taaicii  hue  nos- 
lro processa,  possinl  in  liajasmodi  negolio  |»r(iciMh>re, 
proul  i()sis  vd  coraai  ailci-i  vi^nia  liii-ril  cxpcdirc.  In 
(|nornm  oinaiam  testiiaoniaai  cl  |a-c(li(ii  Alhcrli  caate- 
laui  presens  instramcnhini  pabliiaai  seu  proccssinn  per 
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nolariiiin  infrascriptum  scribi  et  piihlioari  mandavimus 
el  noslri  sigilli  appeiisione  muniri.  Dalum  et  actum 
Avinionis  in  hosj)ilio  habitalionis  nostro  siib  anno  nati- 
vilalis  Doinini  millesiino  Irecenlosimo  vicesinio  quarto, 
indictione  septima,  die  quartadecima  mensis  decembris, 
ponliticalus  dicli  domini  .lobannis  pape  WII  anno  nono. 
presenlibus  discretis  viris  Conradu  rectore  ecclesie 
Sancli  Johannis  in  Essigen  <t  Werbnero  de  Miltelhus 
clerico  ac  Conrado  dito  Weggschic,  Auguslensis,  Basi- 
liensis  el  Conslantiensis  diocesurn,  testibus  ad  premissa 
Yocatis  specialiter  el  rogalis. 

El  ego  IVtnis  Nicolai  de  Fraotis,  clericus  Gajetanensis 


diocesis,  publions  aposlolica  el  imperiali  auctorilate 
nolarius,  proseulationi  prodiclarum  Hllorarum  apostoli- 
caruni,  el  omnibus  aliis  et  singulis  supradictis  per  pre- 
faluni  doniinuni  execulorenn  faclis,  pi\»lalis  el  babilis 
una  cum  predictis  leslibus  anno,  indictione,  die,  mense 
et  ponlilicatu  prediclis  presens  inlerfui  el  ea  omnia  el 
singula  de  mandato  et  aueloritale  sepedicli  domini  exe- 
cutoris  scripsi  el  in  banc  publicam  formam  redegi  meo- 
que  signo  consueto  signavi   rogalus. 

Original  existant  aux  archives  d'État  de  Vienne,   transcrit 
par  Zalin,  op.  cit.,  p.  140,  n.  558. 
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Armagh,  archevêque,  72,  98. 
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Enregistrement  des  bulles,  48. 
Éphése.  évêque,  76. 
Épire,  119. 

Erich,  comte  de  Holstein-Schaumburg.  115-116. 
Ermland,  évêque,  ^8. 
Ernest  von  Pardubicz,  72,  133,  134. 
Espagne.  46. 
Este,  81. 

Esztergom,  archevêque,  67. 

Élienne  Aubcrt,  cardinal,  37;  —,  évêque  de  Noyon,  86. 
Etienne  de  Boret,  84. 
Etienne  Dupin,  26. 
Eugène,  111,  pape,  19. 

Èvèques,  10,  11,  20-22,  24,  26,  28,  31,  36,  38,  40,  51,  54,  56. 
Examens,  44-47. 
Examinateurs,  33-34. 

Ex  debito.  constitution,  12,  20,  77,  123,  124. 
E.cceptions.  34,  36,  58,  60. 

Exécuteurs   apostoliques,  50,  55,  56,  61,  105,  109,  122,  126,  128. 
Exécutoires,  lettres,  50,  51,  138-140. 
Excter,  évêque,  106,  107. 
Exsecrabilis,  constitution,  12,  13,  24-29,  37. 


Faux,  32. 

Kiiydit  (iuiraudon,  27. 

Ferme,  37. 

j'irmo,  êvêqnc,  77. 

KfiTcr  de  Abellii,  71. 

KicHolcB,  77. 

IMandre,  42,  43. 
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Florence,  évi-que,  SI;  —,  ville,  3",  90. 

Flores  hislotiaruni,  26,  99. 

Forme  sommaire,  jugement  en,  60. 

Foucauii  de  Jtorhechouart,  84. 

France.  31,  32.  iO.'i. 

Francesco  Caelani,  102,  104. 

Frédéric,  duc  dAutriche.  88. 

FnHlt'ric  de  Pernstein,  68. 

Frédéric    von   Saarwerden,  "0.  "1. 

Frédéric  11,   roi  de  Trinacrie.  92,  94,  132;  —,  III,  91. 

Freising,  évéqnc,  88,  113-114. 

F'ri<Miisl>erf;.  ablmyc,  72. 

Fimrk iiiliin,  évri|iic.  8!l. 


Gailhard  do  la  Mollie,  cardinal,  102-104. 
Galhard  de  Carcès,  64,  89. 
Galhanl  de  Pressac,  "0. 
Gallipoli,  évéque,  66. 
Oascons.  46. 
Gaslein,  113. 

Gaucelme  de  Jean,  cardinal,  12,  115,  122. 
Gènes,  16. 

Geneston,  abbaye,  .il. 
Genève,  évéque,  32,  134. 
Geoflroy  du  Plessis,  12. 
Gérard  de  Garde,  cardinal,  106. 
Gerlach,  comte  de  Nassau,  74.  115,  117,  131. 
Gilles  Aycelin  de   Montaigu,  cardinal,  36,  39. 
Gilles  de  Hocliefort,  42. 
Gil  Sanch.)  Mnnoz.  110. 
Giovinozzo,  évéque.  7U. 
'Gonzague,  90. 
Grâces  expectatives.    12.    l.{.  31-34,    43,    105,    109,  111,   122,  127, 

128,  i:ti. 
Grado.  16. 

Gradués.  44.  56.  121. 
(irandiiionl,  ordre,  29. 
Grandselve,  abbaye.  70. 
Grèce,  71. 
Grégoire  Vil,  pape.  75;  —,  IX,  54,  71,  75  ;  —  X,  10,  11,  'il;  —  XI, 

2.  1.J,  16,  32,  43  45,  48,  52,  56,  59,  72,  75,  88,  89,  91,  98,  110-111. 

117  118.  133,  135. 
Grostie,  47. 
Gui  d'.Vrezzo.  91). 

Gui  de  Boulogne,  cardinal.  42,  86,  114. 
Gui  de  Terrena.  94. 
Guido  Tarla/zi  de   Pietrauiala,  73. 

«Inillaunie  dAigrefeuille,  cardinal,  junior.  71;  —,  senior,  70. 
(inillaunie  Amici,  129. 
Guillaume  Arnaud  Dodans,  66. 
Guillaume  Honiut,  84. 
Guillaume  de  Krosse,  85. 

(iuillaume  Durant,  évéque  de  Mende,  25,  35,  54,56,  121-123. 
Guillaume  de  Durfort,  85,  93,  125. 
Guillaume  Fillaslrc.  cardinal.  136. 
GuillnuiiH-  df  FI.Tvacour.  8''>. 


Guillaume  de  Lauduu,  72. 

Guillaume  le  Maire,  évéque  d'Angers.  25,  121-122,  127. 

Guillaume  Meschin.  33,  85. 

Guillaume  Pierre  de  Godin.  cardinal,  36. 

Guillaume  Teste,  carilinal,  101. 

Guillaume  de  Thury,  Sfi. 

Guillaume  de  Trie,  82,  84. 

Gurk,  évéque.  88,  117. 


Hadrien  IV,  pape,  19. 

Ilalberstadt,   évéque,  116,  133. 

Hambourg,  prévôt,  115. 

Hautviller,  abbaye,  126. 

Henri  lH,  duc  de  Bavière,  22. 

Henri  de  Hrandis.  88. 

Henri  de  Brunswick,  115-116. 

Henri  de  Iturgliersb,  99. 

Henri  Daupbin,  71. 

Henri,  comte  de  Luxembourg,  84;  — ,  roi  des  Romains,  87. 

Henri  de  Bcbdorf.  chroniqueur,  27. 

Henri  de  Sully,  97. 

Henri  de  la  Tour,  85. 

Henri  de  Virnembourg.  archevêque  de  Cologne,  73. 

— ,  archevêque  de  Mayencc,  74,  115,  117. 

llerclord,  évéque,  100.  ' 

Ilildesheim,  évéque,  115-116,  133. 

Hongrie,  67. 

Ilorncaslle,  paroisse,  37. 

Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  29,  82,  129,  131. 

Huesca,  évéque,  94. 

Hugues  d'Engolème,  97. 

Hugues  Géraud,  70,  73. 

Hugues  de  Saint-Martial,  cardinal,  70,  111. 


In  forma  pauperum,  33,  49. 

Innocent  II,  pape,  19  ;  —  III,  20-22,  70,  71,  73,  75,  76,  80  ;  —  VI,  14, 

23,  2o,  29,  32,  36,  42,  43,  59,  72.  74,  76,  88,  89.  98,  109.   114,  116, 

124.  133-135. 
Investiture  factice,  54;  —  réelle,  56. 
Irlande,  26-27,  135. 
Isnard  Tacconi,  73. 
Italie,  16.  20,  77.  8:i,  89.  91,  131. 


Jacques  Duèze,  v.  Jean  XXII. 

Jayme  II,  roi  d'Aragon,  40,  71,  77,  91-94. 

Jaymc  II,  roi  de  Majorque.  94. 

Jean  I",  roi  d'Angleterre,  110. 

Jean,  infant  d'Aragon,  77,  91-94. 

Jean  Aubert.  59. 

Jean  de  Blandiac,  cardinal.  60. 

Jean,  roi  de  Bohénic,  46. 
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Jean  de  Cojordan,  49. 

Jean  Colonna,  104. 

Jean  de  Comminges,  cardinal,  60,  104. 

Jean  de  Dormans,  86. 

Jean  II,  roi  de  France,  62,  86,  109,  129. 

Jean  Gaudion,  128-129. 

Jean  Guilabert,  114. 

Jean  Guttierez,  110. 

Jean  de  Lu.'çembourg,  15. 

Jean  .Mignon,  126. 

Jeanne  l",  reine  de  .Naples,  89-91. 

Jeanne,  reine  de  Navarre,  46. 

Jean  de  Parroy,  62. 

Jean  von  Seengen,  88. 

Jean  de  Talaru,  87. 

Jean  XXII.  pape,  11-13,16,  20.  22,  24-27,  29,   32-36,  40,  43^44,  47- 

49,02,55,  57,58,62,67,68,70,71,73-77,  80,82-87,89-94,96-99,  102- 

105,  113-116,  119,  122-125,127,431,  133. 
Jérusalem,  patriarche,  77. 
John  de  Grandson,  101. 
John  Stratford,  97.  98,  106. 
John  Wyclyff,  110.  111. 
Jourdain  de  l'Isle,  97. 
Juhilé,  14,  29,  109. 
Jumiéges,  paroisse,  126. 


Kalocza-Bâcs,  évùque,  89. 
Kent,  comte  de,  97. 
Krbava,  év'que,  67. 
Kùnzelsau,  114. 


La  Bénisson-Dieu,  abbaye,  72 

La  Celle,  abbaye,  36. 

Lack,  paroisse.  113. 

Lambert  von  Born,  88. 

Lancastre,  comte  de,  106. 

Landolfo  de  Casleilo,  110.  * 

Laon,  évèqtie,  10,  42.  85. 

Latran  !«'  concile,  63;  —  III<:  concile,  1,  21-22,  25,  31,   69,  75;  — 

IV'  concile,  21,  22,  75,  76;  —  palais,  48. 
Lavant,  ^\(-(\ue,  117. 
Lectoure,  /-vi'que,  77. 
ly-opold  111,  duc  d'Autriche,  89. 
Léopold  de  Beb'iiburg,  88. 
Le  Piiy,  évf'qne,  8;i 
J.^;rida,  26,  95. 

Lencar,  cathédrale,  62;  —,  évèque,  66. 
Lettres  de  justice,  61. 
Lihellus,  58-60. 
Licel  ecclesiarum,  10,  H,   31. 
J.,ichficld,    cathi'-dralc,  122;  — ,  doyenné,  47. 

J.iége.  calh*-draie.  43  ;  —,  diocèse.  42;  —,  évAque,  24,  42:—,  vjllc,  24. 
Lirrinsol,  Avéqiie,  77. 


Limoges,  diocèse,  59;  — ,  évèque,  37. 

Lincoln,    archidiacre,    93;    — ,    cathédrale,    98,    122;    —,    diocèse, 

98;  —,  église  Notre-Dame,  98,  99,  101;  —,  évèque,  94,95,  102. 
Lisieux.  évèque,  10. 
Litis  conlestalio,  58-60. 
Lithuanie,  119-120. 
Lilterse  communes  ou  simplices,  48. 

Litlerse  gratiosae,  50-51. 
Litterse  legendœ,  48. 
Lombardie,  1 10. 

Londres,  église  Saint-Paul,  102;  — ,  évèque,  19,  102;  — ,  ville.  105- 

106. 
Louis  IV,   duc  de  Bavière,  28,  37,  73,  74,  86,  88,  114-115,132. 

Louis  de  Beaumont,  99. 

Louis  ler,  roi  de  Hongrie,   89. 

Louis  II  de  Mâle,  comte  de  Flandre,  42. 

Louis  von  Meissen,  116. 

Louis  de  Misnie,  75. 

Louis  de  Pierregrosse,  128. 

Lùbeck,  évèque,  115. 

Lucerà,  évèque,  81. 

Lugan,  paroisse,  126. 

Lund,  archevêque,  89. 

Lunebourg,  ducs  de,  115. 

Luni,  évèque,  22,  84. 

Lùtzel,  abbaye,  72. 

Lyon,  archevêques,  86  ;  —,  2"  concile,  10,  22,  35,  68,  80  ;  —,  diocèse, 
52;—,  ville.  84,91,  92. 


M 


Majorque,  évèque,  94,  131;  —,  royaume,  16,  84,  93,  94. 

Mans  (Le),  cathédrale,  55. 

Mantoue,  évèque,  90. 

Maréchal  de  la  cour,  49. 

Marguerite,  comtesse  de  Flandre,  45,  58. 

Martin  V,  pape.  136. 

.Markwart  von  Ramleck,  90. 

Matteo  Orsini,  cardinal,  36. 

Mayence,  archevêque,  74,  75,  84,  87,  115-117,134;  — ,  diocèse,  34; 

— ,  cathédrale,  113. 
Mazzarà,  évèque,  71. 
Merscbourg,  évèque,  25.  • 

Métropolitains,  21,  22,  64,  66-68,  73,  76,  114,  117-119. 
Metz,  évèque,  72,  85. 
Michel  P.'iléologue,  80. 
Middlesc.v,   archidiacre,  19. 
Miers,  prieuré,  124. 
Milan,  16. 
Milkow,  74. 

Milton,  paroisse,  102,  103. 
.Minden,  évè(|ue,  88. 
Minutes,  47. 
Mire]inix,  diocèse.  131. 
Modène,  évèqu(!,  75. 
Monrcnic,  nrchevè(|ui',  !I4,  132. 
MotitcnraKiine,  ahbnye.    77. 
.Moiitni.ijoin-,  alihiiyo,  23. 
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Monserrat,  prieuré,  35. 

Motu  proprio.  27. 

Miinsler,  évétiiuv  '">:  — .  «liocùsc.  45. 


N 


Nagy-Varad,  évi''que,  il. 

Nantes,  diocèse,  37  ;  —,  évéque.  10. 

Naples,   royaume   de,  16,   89-90; —,  ville,  24. 

Napoléon  Orsini,  cardinal,  91-93,  97,   123. 

—  dit  de  Romangia,  129,  132. 

.Narbonne,  archevêque,  54,  93. 
Navarre.  46,  85. 
.Nazareth,  t'-vr-que,  37. 
.Nevers,  évùque.  84. 
.Nicolas  de  Besse,  cardinal,  37,  71. 
Nicolas  Capocci,  cardinal,  32. 
Nicolas  de  Ceccano,  132. 
Nicolas  de  Luzarches,  .s4. 
Nicolas  m,  pape.  1.36;  -  V,  68. 
Niccolo  Spinelli,  90. 
Nicolino  Canali.  10?. 
.Nimes,  diocèse,  27. 

Northaïupton,  archidiacre,  122;—,  comte,  106. 
Notre-Dame,  à  Anxerre,  80. 
Notn'-Daiiic,  à  Hriiges,  41. 
Notre-Uame-des-Doms,  ;i  .\vignon,  57. 
Noyon,  cathédrale,  34;  —,  évrque,  84,  86. 


Obasiue,  59. 
Ohreplion,  53. 
(Jcsell,  évi-que.  68. 
Oloron,  évt'que,  66. 
Opizzo  d'Esté,  81 . 
Orvieto,  évoque,  50. 
Orléans,  duc   d',  136. 
Orose,  roi  de  Serbie.  119. 
Osscro,  évoque,  !  19. 
Ossory,  évrque,  27. 
Othon  lie  Grandson,  84. 
Oettingen,  provùt»'.  22. 


l'adoue,  év<''que,  90,  119. 

Pamiers,  cathédrale,  38. 

Pami>rlimr,  év.'-que,  47,  85,  HO. 

Pandolfo  SavcUi,  102. 

Paphos,  évpque.  Il . 

Parc,  abbaye  du,  24,  25. 

Paris,   ronrilc,    135,   136;—,   diorrsf*.  19;    —,    is.-qui-,  10,84; 

faculté  de  théologie,  56:  — .  p.irleinrnt.  24.  ."i3,  55,  125-128; 

université,  42.  136. 
Pftris,  abbaye,  87. 


Passau,  cathédrale,  113. 

Pasteur  de  Sarrats,  cardinal,  129 

Patrajïk,  archevêché,  71. 

Pavie,  évéque,  73. 

Paj-en  dclla  Torre,  85. 

Pélegri,  collège  à  Cahors,  48. 

Pensions,  37,  122. 

Permulalio,  24,  25,  43. 

Perse,  77. 

Pétrarque,  41. 

Philippa.  reine  d'Angleterre,  106. 

Philippe  d'Alençon,  86. 

Philippe  1,   duc   de  Bourgogne,   42. 

Philippe  de  Cabassole,  42. 

Philippe  IV,  roi   de  France,  S4.   87:  — .   V,  84-86,  123,  127;  —,  VI. 
105,  107,  127-129. 

Philippe  de  Majorque,  92. 

Philippe  de  .Marigny,  84. 

Piémont.  86. 

Pierre  d'Aichspalt,  84. 

Pierre  Ameilh,  23. 

Pierre  d'.\rrablay.  cardinal,  84. 

Pierre  de  Beileperche,  84. 

Pierre  Bertrand  de  Colombiers,  cardinal,  37,  127. 
—  évéque  de  .Nevers.  cardinal,  84. 

Pierre  de  Chappps,  cardinal,  86. 

Pierre  Després,  cardinal,  44,  129.  ^ 

Pierre  de  la  Forêt,  86. 

Pierre  de  Gabaston,  103. 

Pierre  Gomoz,  cardinal,  128. 

Pierre  des  Grés,  84. 

Pierre  de  llérenthals.  chroniqueur,  13,  52. 

Pierre  de  Lusignan,  roi  de  Chypre,  43. 

Pierre  de  .Monteruc,  cardinal,  47. 

Pierre  de  Murleniart,  104,  126. 

Pierre  Roger  de  Beaufort,  cardinal,  70. 

Pierre  de  Sortenac,  62. 

Pierre  de  Via,  87,  104. 

Pierre  d'VhIan,  59. 

Piefro  Agapito  Colonna,  59. 

Pielro  Colonna,  cardinal,  77. 

Pietro  di  Corbara,  28,  73. 

Pileo  da  Prata.  cardinal,  90. 

Pilgrim  de  l'uchlioim.  118. 

Pise,  archevêque,  37:  — ,  cathédrale,  50  ;  — ,    province   ecclésias- 
tique, 16. 

Plock,  évéque,  74,  89. 

Poitiers,  évéque,  101. 

Pola,  119. 

Pologne,  74.  89,   119. 

Pomesanicn,  52. 

Portugal,  16,  26,  131. 

Posquiéres,  archidiacre,  27. 

Poslulalton,  74-75.  13.;. 

Prague,  archevêque.  72,  133-134. 

l'rimaulé  du  pape,  79-80. 

Privation  des  bénéfices,  28. 

Procureurs,  10,  23,  66. 

Prxsenli,  constitution,  10,  12,  15. 


INDEX   ANALYTIQUE 


147 


Prmslimonia,  3". 
Puy-la-GarJe,  paroisse,  126. 


Q 


Quittances,  83. 


Raguse,  province  ecclésiastique,  119. 

Raimond  de  Canilhac,  évêque  de  Cahors,  71;  —,  cardinal,  60. 

Raimond  Saquet,  41. 

Rainaud  de  Bar,  83. 

Raoul  de  Baldok,  102. 

Raoul  Rousselet,  83. 

Rapolla,  évêque,  123. 

Ratio  juris,  constitution,  57. 

Ravenne,  archevêque,  90,  107  ;  —,  province  ecclésiastique,  16. 

Raymond  d'Agout,  119. 

Raymond  de  Castanet,  72. 

Raymond  de  Farges,  cardinal,  108. 

Raymond  de  Got,  cardinal,  100,  103. 

Réf/ale,  droit  de,  99,  101-104,  107,  127,  128. 

Registreurs,  48. 

Regrès,  24. 

Reims,  archevêque,  10,  82  ;  —,  cathédrale,  24,  122;  —,  officiai,  36. 

Rennes,  cathédrale,  127. 

Rescribendarius,  47. 

Réserve,  droit  de,  9,  33,  34,  40,  74,   79,  91,  96,  103,    106,  109-111, 

132.  133,  133. 
Réserves  générales,  9-16,  64,  76,  90. 

Réserves  spéciales,  9,  10,  14,  20,  55,  64,  69,  70,  73,  76,  83,  128. 
Résignalions,  13,  23-28,  33,  61-73. 
Résignalions  en  faveur  d'un  tiers,  72. 
Reval,  évêque,  89. 
Rhône,  45. 

Ribagorza,  archidiacre,  26. 
Ribeauvillé,  62. 
Richmond.  archidiacre,  102. 
Riez,  évêque,  70. 
Riga,  archevêque,  68. 
Rigaud  d'Assier,  97. 
Rinaldo  d  Este,  81. 
Robert  de  Baldok,  96,  97,  102. 
Robert  de  Genève,  cardinal,  72. 
Robert,  roi  de  Naplcs,  90. 
Robert,  comte  de  Virneinhourg.  84. 
Rodez,  cathédrale,  120;  —,  diocèse,  37. 
Rodolphe  IV.  duc  d'Autriche,  88. 
Roeskilde,  paroisse,  89. 
Roger  d'Armagnac,  86. 
Roland  .lorz,  72. 
Rôles,  32,  42-43. 
Rome,  14,  13,  17,  48. 
Rôle,  V.  auditeur»  des  cause»  du    palais  (ipostoliqiic;  —,    37-38,  63, 

102,  101,  103,  109. 
Rouen,  archidiacre,  27;  —,  archevêque,  83,  93,  126;  —,  cathédrale. 


122,  128,  136; 
tique,  27. 


—  diocèse,  24,  46,  34,  127;  — ,   province  ecclésias- 


Sablé,  archidiacre,  55. 

Sacra,  taxe,  83. 

Saint-Amat,  à  Douai,  43. 

Saint-Andrew,  évêque,  98. 

Saint-Basle,  à  Reims,  abbaye,  74.  ' 

Saint-Brieuc,  évêque,  53. 

Saint-Cassius,  à  Bonn,  37. 

Saint-Denis,  lès-Paris,  abbaye,  47. 

Saint-Génis  des  Fontaines,  abbaye,  94. 

Saint-Georges  le  Majeur,  à  Naples,  24. 

Saint-Géréon,  à  Cologne,  116. 

Saint-Germain,  à  Mons,  53. 

Saint-Hubert,  abbaye,  37. 

Saint-Lambrecht,  abbaye,  113. 

Saint-Maixent,  abbaye,  66. 

Saint-Malo,  évêque,  85. 

Saint-Marcel,  paroisse,  43. 

Saint-Martial,  paroisse,  53. 

Saint-Martin  de  Candes,  prieuré,  128. 

Saint-Martin  de  Worms,  prévôté,  37. 

Saint- Nicolas  de  Brauweiler,  abbaye,  80. 

Saint-Omer,  collégiale,  45,  59  ;  — ,  de  Lilers,  paroisse,  127. 

Saint-Papoul,  diocèse,  40  ;  — ,  évêque,  83. 

Saint-Paul  de  Liège,  24. 

Saint-Pierre  es  liens,  à  Rome,  77. 

Saint-Pierre  de  Livron,  48. 

Saint-Pierre  de  Fraga,  26. 

Saint-Pons  de  Thomières,  diocèse,  53. 
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